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La présente thèse porte sur la progression des femmes dans des postes de direction dans 
l'administration publique en Tunisie et au Maroc. La problématique de départ vise à 
identifier comment les femmes parviennent à accéder à des postes de décision au sein de 
l'administration publique en Tunisie et au Maroc dans un contexte où elles sont toujours 
sous-représentées. Les considérations liées à l'égalité entre les sexes, aux politiques mises 
de l'avant par les organismes internationaux, à la participation des femmes à la 
gouvernance, à l'accroissement de la présence des femmes dans différents domaines 
d'activités et aux réalités vécues par les femmes en Tunisie et au Maroc constituent le 
point de départ de cette recherche. 
En tenant compte des diverses perspectives théoriques de recherche qui présentent les 
barrières individuelles, structurelles et culturelles qui expliquent la persistance du plafond 
de verre, des études portant sur les femmes qui ont connu du succès dans leur carrière et 
de différents modèles de déterminants de carrière, cette recherche a principalement 
comme objectif d'identifier les facteurs qui déterminent ou contraignent le cheminement 
de carrière des femmes gestionnaires dans des postes de direction dans l'administration 
publique en Tunisie et au Maroc. 
Cette recherche a identifié les acteurs, les déterminants et les stratégies liées à la 
progression de carrière des femmes tunisiennes et marocaines dans des postes de 
décision dans l'administration publique. Ces résultats ont été recueillis lors d'une étude de 
type qualitative réalisée par le biais d'une enquête auprès de femmes qui détiennent des 
postes de décision au sein de l'administration publique tunisienne et marocaine. Un 
modèle a été développé spécifiquement pour la présente recherche afin de servir de cadre 
théorique. 
Celle-ci montre que cette progression s'inscrit à l'intérieur de plusieurs perspectives de 
recherche et qu'elle est particulièrement influencée par le contexte (acteurs) et les 
diverses stratégies déployées par les femmes pour progresser dans leur carrière. 
Globalement, les résultats de recherche mettent de l'avant ces différents acteurs et les 
facteurs déterminants et contraignants qui s'y dégagent par ordre décroissant. 
Premièrement, ils montrent une influence importante de l'État (volonté politique, cadre 
légal, mesures spécifiques pour les femmes et la famille, accès des filles à l'éducation et 
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avènement des femmes sur le marché du travail), celle-ci étant liée à la participation des 
femmes au développement et à la gouvernance. Deuxièmement, ils montrent une 
influence des différents acteurs de la société civile (rôles et responsabilités familiales, 
soutien des parents, attitudes liées au sexe, relation avec les enfants, support du conjoint, 
culture de revendication étatique et structures d'accueil pour la famille), celle-ci étant liée 
aux études sur les femmes ayant connu du succès dans leur carrière. Troisièmement, ils 
montrent l'influence de l'administration publique (attitudes envers les femmes, pratiques 
de conciliation travail-famille, pratiques de gestion des ressources humaines, rôle des 
supérieurs et relations avec les collègues), ceBe-ci étant liée aux écrits portant sur les 
perceptives structurelle et culturelle. Enfin, ils montrent l'influence de la culture et des 
organismes internationaux sur la progression de carrière des femmes, celle-ci étant liée 
aux études issues de la littérature portant sur la société patriarcale. 
Les résultats montrent aussi les stratégies adoptées par les femmes pour progresser dans 
leur carrière (primauté de la compétence, niveau de scolarité, participation à des réseaux 
et à la vie associative, gestion de la vie familiale, vision différente de l'organisation du 
travail, appui de mentors et de supérieurs hiérarchiques, solidarité féminine, relever des 
défis significatifs et vision non féministe). Ces résultats s'inscrivent dans les travaux 
portant sur les femmes qui ont connu du succès dans leur carrière, particulièrement ceux 
qui ont trait à la perspective individuelle, ainsi que ceux qui mettent l'accent sur les 
stratégies adoptées par les femmes gestionnaires selon l'influence du contexte 
organisationnel. 
Finalement, la recherche met de l'avant un nouveau schéma intégrateur qui illustre 
l'influence de l'approche systémique sur la progression de carrière des femmes selon les 
différents acteurs présents en Tunisie et au Maroc, la présence de stratégies adoptées par 
les femmes gestionnaires selon une approche basée sur le changement et l'enracinement 
de la progression de carrière dans le contexte spécifique aux femmes tunisiennes et 
marocaines. Ce schéma permet de dresser différentes pistes de recherche pour les 
femmes qui occupent des postes de décision au sein de l'administration publique 
tunisienne et marocaine et quelques pistes de travail pour les gouvernements de la 
Tunisie et du Maroc ainsi que pour les organismes internationaux qui oeuvrent dans ce 
domaine. Les pistes de recherche concernent plus particulièrement les stratégies mises de 
l'avant par les femmes gestionnaires, la connaissance du contexte organisationnel et la 
concil iation travail-famille alors que les pistes d'action suggèrent de dresser la toile de 
10 
fond composée d'éléments variés et complexes, de rechercher les points de convergence 




À la lumière des données recueillies par des chercheurs dans plusieurs pays européens et 
américains (Adler et Izraeli, 1994; Coderre, Denis et Andrew, 1999; Davidson et Burke, 
2000; Fagenson, 1993; Wirth, 2001), on observe que, selon une dynamique mondiale, les 
femmes sont plus nombreuses à exercer des fonctions d'encadrement et à avoir accès à 
des postes de haut niveau au sein de l'administration publique. Des progrès importants 
ont donc été accomplis puisqu'au cours des vingt dernières années, les femmes se 
dirigent de plus en plus vers des emplois, des professions et des postes de gestion 
auparavant occupés par des hommes. Ces progrès s'inscrivent dans un contexte où l'on 
constate une plus grande présence des femmes sur le marché du travail (Adler et Izraeli, 
1988; Banque mondiale, 2001; Coderre et al., 1999; Davidson et Burke, 2000), un 
meilleur accès des femmes à l'éducation (Banque mondiale, 2001; BIT, 1997; Davidson et 
Burke, 2000; Coderre et al., 1999) et une introduction de mécanismes gouvernementaux 
à l'égard des femmes dans un grand nombre de pays développés (Belle, 1991; Coderre et 
al., 1999; Davidson et Burke, 2000; Fagenson, 1993; Gouvernement du Québec, 
secrétariat du Conseil du Trésor, 2005; Powell, 2000). 
Ainsi, les gouvernements, de même que les organisations féminines et internationales, 
ont déployé beaucoup d'énergie, et ce, dans plusieurs pays, pour vaincre la discrimination 
comportementale et institutionnelle qui empêchent les femmes d'accéder à certains 
emplois et qui, de ce fait, entravent leur progression professionnelle. La promotion des 
femmes dans le développement et dans la bonne gouvernance figure dorénavant parmi 
les priorités de plusieurs organismes internationaux et gouvernements. Il a été constaté 
que cette participation des femmes à la gouvernance permet, notamment, de réduire la 
pauvreté (Banque mondiale, 2001; Nations unies, 1995), de rendre les bureaucraties plus 
représentatives (Ashworth, 1996; Riccuci et Saidel, 1997), de faire la promotion de 
thèmes spécifiques tels que la reproduction, la nutrition, l'éducation (Fox et Schuman, 
1999; PNUD, 2000) et de favoriser la transparence dans le secteur économique et 
gouvernemental (Banque mondiale, 2001). 
Parmi les pays en développement, la Tunisie et, plus récemment, le Maroc sont des pays 
d'Afrique du Nord et du Moyen-Orient qui s'inscrivent dans cette progression car ils ont 
permis un plus grand accès des femmes à la fonction publique (Benradi, 1993; Chtioui 
Aouij, 1992; ENA, 1998; Gagnon, 2002; Guerraoui, 2002; Zghal, 1993). Des efforts 
importants dans ces pays ont été ainsi faits dans ce contexte relativement à la 
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scolarisation des filles (Benradi, 1993; Bouattour, 2002; Charaibi-Bennouna, 1997; ENA, 
1998; OCF, 2004) et à l'implantation de réformes au niveau juridique (Biili, 1994; Chtioui 
Aouij, 1992; ENA, 1998; Kria Chaker, 1998; Mouddani, 2004). 
Cela dit, malgré ces progrès, force est de constater que de réels obstacles sont toujours 
présents à la représentation des femmes à des postes de décision et ils sont souvent 
enracinés dans les politiques et pratiques d'organisation du travail et dans les processus 
informels des organisations. De façon globale, dans les pays occidentaux, la participation 
des femmes à des postes de décision est d'environ 20% et de 5% dans les plus hautes 
fonctions (Wirth, 2001). Dans les pays en développement, cette participation est encore 
plus faible. Malgré les mesures mises de l'avant en Tunisie et au Maroc, la présence des 
femmes à des postes de décision au sein de l'administration publique est d'environ 10% 
pour les postes de directeurs en Tunisie et d'environ 7% au Maroc (ministère de la 
Modernisation des secteurs publics, 2003; OCF, 2004). 
Plusieurs raisons peuvent expliquer la lente progression des femmes à des postes de 
direction au sein des administrations publiques de pays développés et en développement. 
Les études réalisées par la communauté scientifique à ce sujet ont relevé différentes 
barrières à la progression des femmes aux postes de décision, notamment les 
responsabilités familiales assumées encore essentiellement par les femmes (Adler et 
Izraeli, 1988; Davidson et Burke, 2000; Lalonde, 1993; Naff, 1993; Northcraft et Gutek, 
1993), le poids pour les femmes de la société patriarcale au sein de la famille (Benradi, 
1993; Blili, 1994; Laala Hafdane, 2003; Larrivée, 1993), la présence persistante de 
stéréotypes masculins en gestion (Adler et Izrael, 1988 ; Davidson et Burke, 2000 ; Guy, 
1994; Powell, 2000; Schein, 2001), la présence de barrières structurelles et culturelles 
(Adler et Izraeli, 1994 ; Fagenson, 1993 ; Ferguson, 1984; Kanter, 1977; Laufer, 2004; 
Powell et Graves, 2003) et la présence de barrières individuelles telles que l'ambivalence 
des femmes face à l'exercice du pouvoir (Davidson et Burke, 2004; Harei-Giasson, 1993; 
Mahut, 2004). 
Dans le but de mieux saisir cette réalité au sujet des obstacles toujours présents à la 
progression des femmes à des postes de décision, plusieurs recherches sur les femmes 
gestionnaires ont été réalisées sur le sujet afin de mieux comprendre comment les 
femmes parviennent à accéder, malgré tout, à des postes de décision au sein de 
l'administration publique. Ainsi, des études portant sur les déterminants de carrière 
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auprès des femmes qui ont connu du succès dans leur parcours professionnel ont été 
produites, surtout à partir d'expériences issues de pays développés, plus particulièrement 
en Amérique du nord et en Europe (Fagenson, 1993). Des auteurs (Fagenson, 1993; 
Gerraoui, 2002; Mouddani, 2004) ont souligné, à cet égard, la nécessité que davantage 
de recherches scientifiques soient réalisées au sein de pays en développement afin que 
les femmes occupant des postes de direction dans le secteur public dans ces pays soient 
aussi au cœur de la réflexion sur la progression de carrière des femmes. 
Dans ce contexte, la présente thèse porte sur la progression des femmes dans des postes 
de direction dans l'administration publique en Tunisie et au Maroc. Elle comporte six 
chapitres. Le premier et le deuxième chapitres présentent l'état de situation qui a mené à la 
problématique et aux questions de recherche. Le premier chapitre porte plus 
spécifiquement sur les considérations liées à l'égalité entre les sexes, les politiques mises 
de l'avant par les organismes internationaux, la participation des femmes à la gouvernance 
et l'accroissement de la présence des femmes dans différents domaines d'activités. À cet 
état de situation s'insèrent les réalités vécues par les femmes en Tunisie et au Maroc, deux 
pays qui s'inscrivent dans cette progression. Le deuxième chapitre est consacré à la sous-
représentation persistante des femmes dans des postes de décision au sein de 
l'administration publique. À partir des diverses perspectives théoriques de recherche qui 
considèrent spécifiquement les femmes dans la gestion, différentes barrières individuelles, 
structurelles et culturelles sont présentées afin d'expliquer la persistance du plafond de 
verre et la lente progression des femmes à des postes de décision, particulièrement en 
Tunisie et au Maroc. Les limites des différentes perspectives de recherche qui expliquent les 
diverses barrières sont également considérées. 
Le troisième chapitre, qui porte sur les déterminants de carrière des femmes dans des 
postes de direction, est consacré à la problématique de recherche qui vise à comprendre 
comment des femmes en Tunisie et au Maroc peuvent surmonter les différents obstacles 
et atteindre des postes de décision au sein de l'administration publique. En fonction de 
cette problématique, la question principale de recherche vise plus spécifiquement à 
identifier : quels sont les facteurs qui déterminent ou contraignent le cheminement de 
carrière des femmes gestionnaires dans des postes de direction dans !administration 
publique en Tunisie et au Maroc ? En tenant compte des limites inhérentes à chacune 
des perspectives et des résultats de recherches portant sur les femmes qui ont connu du 
succès dans leur carrière, différents modèles de déterminants de carrière sont explorés 
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(Guérin et Wills, 1993 ; Omar et Davidson, 2001; Tharenou et Conroy, 1994) afin de 
déboucher sur une hypothèse et un modèle développé spécifiquement pour la présente 
recherche. 
Le quatrième chapitre présente le cadre méthodologique qui a été privilégié pour cette 
recherche. Dans un premier temps, ce chapitre présente le type d'étude qui a été réalisée, 
soit une étude descriptive qualitative. Dans un deuxième temps, ce chapitre expose le 
processus qui a été suivi pour collecter les données de recherche. La collecte de données 
principales qui est présentée concerne une enquête réalisée auprès de femmes qui 
détiennent des postes de décision au sein de l'administration publique tunisienne et 
marocaine, alors que la collecte de données secondaires concerne une analyse 
documentaire, des rencontres avec des acteurs clés et des groupes nominaux auprès de 
femmes fonctionnaires susceptibles d'être intéressées par des postes de direction. La 
dernière partie de ce chapitre présente l'analyse et le traitement des données de 
recherche, soit la compilation des résultats et les réponses aux questions de recherche, de 
même que différentes considérations relatives aux aspects culturels, à la fiabilité, à la 
validité des données de recherche ainsi qu'aux aspects éthiques. 
Le cinquième chapitre présente les résultats issus de la recherche, soit les facteurs qui 
déterminent ou contraignent le cheminement de carrière des femmes en Tunisie et au 
Maroc. Les résultats sont présentés à partir d'une matrice d'analyse des données 
développée spécifiquement pour répondre au contexte de la recherche. Cette matrice 
permet de mettre de l'avant une pondération qui attribue une valeur à chacun des 
facteurs en fonction de l'ensemble des opinions exprimées par les personnes ayant 
participé à la cueillette des données. Les facteurs déterminants et contraignants ayant eu 
une influence sur la progression de carrière des femmes sont, par la suite, présentés par 
ordre d'importance. Ces facteurs sont enrichis par les citations les plus significatives 
recueillies lors de la collecte des données. 
L'analyse des résultats permet, dans le chapitre six, d~dentifier les acteurs, les 
déterminants et les stratégies liées à la progression de carrière des femmes tunisiennes et 
marocaines dans des postes de décision au sein de l'administration publique. Compte tenu 
que cette recherche vise, en complément, à faire une comparaison avec la littérature 
existante sur les facteurs qui ont été déterminants pour les femmes qui ont connu du 
succès dans leur carrière, ce chapitre a comme objectif de vérifier si les facteurs identifiés 
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à partir des résu ltats de recherche s'inscrivent dans les différentes perspectives 
théoriques de recherche, notamment celle qui met l'accent sur l~nfluence du contexte et 
sur la façon dont les femmes participent, par différentes stratégies, à la construction 
sociale de leur milieu (Baudoux, 2005 ; Desrosiers, 1989 ; Schein, 1988). Cette 
comparaison des résultats issus de notre recherche avec la littérature existante vise 
également à vérifier si le modèle développé au départ reflète adéquatement la réalité 
observée en Tunisie et au Maroc. 
En conclusion, l'interprétation des résultats de recherche permet, à l'aide d'un nouveau 
schéma intégrateur issu de la présente recherche, de connaître de quelle façon les 
facteurs répertoriés peuvent alimenter l'état de situation portant sur les obstacles 
persistants à la sous-représentation des femmes à des postes de décision dans 
l'administration publique en Tunisie et au Maroc. Des implications pour la théorie et la 
recherche sur les femmes à des postes de décision au sein de l'administration publique 
tunisienne et marocaine sont aussi proposées afin d'alimenter les travaux de la 
communauté scientifique dans ce domaine. Ces aspects concernent tout particulièrement 
les stratégies mises de l'avant par les femmes gestionnaires, la connaissance du contexte 
organisationnel et la conciliation travail-famille. 
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CHAPITRE UN : lES FEMMES, lE DÉVELOPPEMENT ET LA GOUVERNANCE 
Ce premier chapitre fait respectivement état du contexte général dans lequel s'inscrit la 
recherche et montre essentiellement l'importance qu'a pris, à l'échelle mondiale, le thème 
de la participation des femmes au processus décisionnel. Ces aspects contextuels 
concernent les dimensions liées à une plus grande équité sociale et économique, 
particulièrement le processus d'égalité entre les hommes et les femmes, le 
développement durable, la lutte contre la pauvreté et la gouvernance, et portent 
également sur les progrès déjà accomplis, notamment en Tunisie et au Maroc, pour 
favoriser la progression des femmes à des postes de gestion. Ces progrès sont 
principalement liés à la présence des femmes sur le marché du travail, à leur scolarisation 
et à l'introduction de mécanismes gouvernementaux à leur endroit. 
L'égalité entre les sexes : une question de droits humains 
Cette recherche sur la progression des femmes dans des postes de décision dans 
l'administration publique en Tunisie et au Maroc s'inscrit dans le thème de la promotion 
des femmes dans le développement, car l'expérience démontre des liens de plus en plus 
évidents entre la prise en compte de l'égalité des sexes, les droits humains et le 
développement équitable, efficient et durable. Tant aux Nations Unies (PNUD, 1996), à la 
Banque Mondiale (2001), à l'Agence Canadienne de Développement International (1999), 
qu'à l'Union européenne (Hafner-Burton et Pollack, 2002), l'égalité entre les sexes figure 
parmi les principales politiques institutionnelles. 
La promotion de la femme a, depuis les dernières décennies, pris une ampleur 
considérable puisque, tel que souligné plus haut, l'expérience démontre qu~l existe des 
liens entre la prise en compte de l'égalité des sexes et un développement équitable, 
efficient et durable. L'équité entre les sexes signifie « que les femmes et les hommes ont 
le même statut et qu'ils jouissent des mêmes conditions, pour réaliser pleinement leurs 
droits humains et les mêmes aptitudes pour contribuer au développement national, 
politique, économique, socia l et culturel et bénéficier des résultats » (ACDI, 1999, p. 7). 
Le mouvement pour l'égalité entre les sexes est étroitement lié au mouvement des droits 
humains. Une étude menée par le Programme des Nations Unies pour le Développement 
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(PNUD, 2000) par ailleurs, que le concept de l'égalité entre les sexes date de plusieurs 
siècles; Platon parlait dans la République « de la relation naturelle entre les sexes »; 
Condorcet, l'auteur de The Progress of the Human Mind écrivait, deux ans avant la 
Révolution française de 1789, que les femmes devraient être déclarées éligibles pour les 
élections au sein des instances gouvernantes; Mary Wollstonecraft proposait de son coté, 
une déclaration des droits des femmes en 1792 dans Vindication of the Rights of Women. 
Cela dit, c'est avec la naissance des Nations Unies et la promulgation de la déclaration 
universelle des droits de l'homme en 1948, que l'égalité entre les sexes sera 
véritablement portée à l'agenda international. La première conférence mondiale sur les 
femmes tenue à Mexico en 1975 constitue à cet égard un point marquant. 
Plus récemment, le Programme d'action de Beijing (1995), issu de la quatrième 
Conférence mondiale des Nations Unies sur les femmes, a témoigné de la volonté de 189 
nations d'appuyer le renforcement du pouvoir des femmes, de garantir le respect de leurs 
droits et d'atteindre l'égalité entre les sexes. La déclaration stipule à cet effet que « la 
promotion de la femme et l'égalité entre hommes et femmes sont un aspect des droits de 
l'homme; c'est une condition de la justice sociale; c'est un objectif qui ne doit pas être 
considéré comme intéressant exclusivement les femmes. C'est le seul moyen de bâtir une 
société viable, juste et développée» (Programme d'action de Beijing, 1995, p.41). 
À cet égard, le PNUD affirme dans Le Rapport mondial sur le développement humain 
« qu'aucun pays ne traite les femmes aussi bien que les hommes » (1996, p.38). La 
Banque Mondiale va dans le même sens en soulignant dans un ouvrage complet sur le 
Genre et le développement, qu'il n'y a aucune région dans le monde où les femmes sont 
égales aux hommes d'un point de vue social et économique (2001, p.1). En 2000, les 
femmes représentaient 67% du travail total sur la terre et elles ne possédaient que 1% 
des richesses mondiales (El Khayat, 2003). Les écarts entre la situation des femmes et 
des hommes soulignés par ces rapports sont donc troublants. 
Les politiques mises de l'avant par les organismes internationaux : une 
décennie révolutionnaire 
Dans ce contexte, tel que le présentent Hafner-Burton et Pollack (2002), les organisations 
internationales à travers le monde se sont empressées durant la dernière décennie 
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d'adopter de nouvelles et, potentiellement, révolutionnaires approches pour intégrer 
l'égalité entre les sexes dans la gouvernance globale. Selon Kaber (2003), le lien entre les 
femmes et le développement s'est véritablement fa it en fonction de deux principaux 
arguments, soit que les femmes représentent un acteur économique important et qu'elles 
figurent parmi les plus pauvres de la société. 
Les Nations unies 
Les Nations Unies font la promotion de l'égalité entre les sexes depuis 1965. De façon 
plus diffuse au départ, c'est véritablement dans les années 1980 et 1990 que l'ONU, à 
travers le PNUD, a accordé une importance considérable aux femmes dans ses 
programmes et qu'un cadre stratégique sur les femmes et le développement a été 
développé à titre de politique de développement international (Hafner-Burton et Pollack, 
2002). Durant cette période, une division portant sur ce thème a également été créée afin 
d'assurer l'intégration systématique des femmes à travers toute l'organisation. Depuis ce 
temps, le PNUD a fait des gains substantiels pour renforcer les mécanismes institutionnels 
et l'implantation de cette dimension à tous les niveaux de l'organisation. Un fonds, United 
Nations Development Fund For Women (UNIFEM, 2001), a été mis sur pied afin de fournir 
une assistance technique et financière à des programmes novateurs et à des stratégies 
qui ont pour but de promouvoir les droits des femmes, leur participation politique et leur 
sécurité économique. 
La Banque mondiale 
Du côté de la Banque mondiale, le premier geste posé par cet organisme concernant la 
dimension femme et développement a eu lieu au milieu des années 1970 avec la première 
conférence mondiale des Nations Unies sur les femmes (Hafner-Burton et Pollack, 2002). 
Selon ces auteures, contrairement aux Nations Unies, la Banque Mondiale a 
traditionnellement été une organisation plus centralisée, caractérisée par une approche 
néo-libérale et par une résistance à l'introduction de critères non économiques ou 
sociaux à son cadre institutionnel. Ce n'est qu'au milieu des années 1980 que la Banque a 
pris un virage sur cette question en démontrant, études après études, les gains qui 
pouvaient être réalisés en terme d'efficacité économique et par les investissements faits 
au profit des femmes. Ce virage a donné officiellement lieu, en 1994, à la première 
politique sur l'égalité entre les sexes. Depuis, la Banque a institutionnalisé cette 
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perspective dans ses politiques et programmes et est devenue un des principaux leaders 
dans le dossier de la promotion des femmes. À ce jour, trois axes de développement sont 
retenus par la Banque, soit la réforme des institutions afin d'établir l'égalité entre les 
hommes et les femmes, la promotion du développement économique en vue d'une 
meilleure répartition des ressources et enfin, la mise en place de mesures pour redresser 
les disparités persistantes en matière de prise de décision et de participation politique 
(Banque mondiale, 2001). 
L'Agence canadienne de développement international {ACDI) 
De son côté, l'Agence Canadienne de Développement International (ACDI), depuis la 
parution de ses premières lignes directrices en 1976 et de sa politique novatrice sur 
l'intégration de la femme au développement en 1984, a toujours cherché, avec ses 
partenaires, les autres donateurs et les institutions internationales, à promouvoir la pleine 
participation des femmes au développement, à la fois à titre d'agentes et de bénéficiaires 
(Hafner-Burton et Pollack, 2002). Pour cette agence, l'égalité entre les sexes contribue de 
manière significative à l'amélioration du bien-être des femmes, des hommes, des filles et 
des garçons des pays partenaires, ce qui est au coeur même de sa mission. L'ACDI a revu 
à cet effet sa politique en 1995 afin de mettre l'accent sur le renforcement du pouvoir des 
femmes et on observe qu'un des objectifs poursuivis par la politique de I'ACDI vise à 
promouvoir la participation des femmes au développement durable de leur société, à titre 
de décideuses et ce, sur un pied d'égalité avec les hommes (ACDI, 1999). 
L'Union européenne 
Plus récemment, l'Union européenne a formulé des recommandations pour que les 
femmes aient davantage accès au processus politique (Hafner-Burton et Pollack, 2002). 
La structure politique de l'Union est devenue, avec le temps, plus favorable aux aspects 
liés à l'égalité entre les sexes, notamment avec l'adoption du traité de Maastricht en 1993, 
avec l'accession en 1995 de trois nouveaux États membres possédant un long 
engagement en matière d'égalité entre les sexes, soit la Suède, l'Autriche et la Finlande et 
avec la plate-forme d'action de Beijing issue de la conférence Mondiale des Nations Unies. 
L'Union a donc élaboré un cadre politique formel sur l'égalité entre les sexes et depuis, 
cette dimension ne cesse de prendre de l'ampleur au sein de l'Union. 
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Cette attention des organismes internationaux au sujet de l'égalité entre les sexes, 
conjuguée au mouvement des femmes, est un des facteurs qui a donné, en somme, une 
plus grande visibilité aux rôles des femmes dans la société (Fagenson, 1993). L'égalité 
entre les sexes est ainsi devenue un cadre politique mis de l'avant par des acteurs 
stratégiques qui souhaitent faire prendre conscience et s'assurer qu'une plus grande 
attention soit portée à cette dimension dans la gouvernance internationale. Comme le 
souligne Fagenson (1993), ces organismes ont effectué un travail important qui s'est 
traduit par de nombreuses activités : des collectes de données, des analyses issues 
d'études sur le terrain, des publ ications, la mise en œuvre de programmes et politiques, 
l'instauration de forums, le développement des groupes d'intérêts, etc. 
la participation des femmes à la gouvernance: pourquoi est-ce nécessaire? 
Un des principaux objets qui fait particulièrement consensus en matière d'égalité entre les 
sexes pour ces organismes, est l'importance du développement du leadership chez les 
femmes et leur pleine participation à la prise de décision afin d'influencer le 
développement économique et social, la vie des femmes elles-mêmes et celle de leur 
famille. De façon générale, les organismes internationaux reconnaissent que la présence 
active des femmes représente une force de changement et joue un rôle clé dans la 
gouvernance et de la démocratisation de la société (Ashworth, 1996; PNUD, 2000). 
Il existe plusieurs définitions de la gouvernance, mais retenons pour la présente recension 
celle du PNUD qui présente la gouvernance comme l'exercice de l'autorité économique, 
politique et administrative dans la gestion des affaires d'un pays à tous les niveaux. Cela 
comprend les mécanismes, les processus et les institutions à travers lesquels les citoyens 
et les groupes articulent leurs intérêts, exercent leurs droits, rencontrent leurs obligations 
et négocient des ajustements (PNUD, 2000, p. 29). 
Selon Ashworth (1996), la gouvernance est présumée neutre en matière d'égalité entre 
les sexes, mais dans les faits, au sein des discours, des procédures, des structures et des 
fonctions de la gouvernance, il subsiste de lourds biais généralement en faveur des 
hommes. Ce partage inégal du pouvoir conduit donc à un partage inégal des ressources, 
ce qui a comme conséquence, notamment, qu'un nombre disproportionné de femmes 
vivent dans la pauvreté. 
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La réduction de la pauvreté 
Pour les Nations Unies (1995), il existe également des liens étroits entre le processus de 
réduction de la pauvreté et l'inégalité entre les sexes. La prise en compte des intérêts des 
femmes au sein des institutions devient donc nécessaire pour réduire la pauvreté et 
instaurer une bonne gouvernance. Pour la Banque Mondiale, l'égalité entre les hommes et 
les femmes constitue un enjeu majeur du développement puisqu'il vise à renforcer les 
capacités des pays en matière de croissance, de réduction de la pauvreté et contribue 
ainsi à une gouvernance effective (Banque Mondiale, 2001). 
Une étude récente menée par l'Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE, 2005), auprès d'un échantillon de pays membres de l'OCDE, a 
conclu que l'égalité entre les hommes et les femmes engendre la croissance économique 
et pourrait même expliquer, en partie, les écarts récents de croissance des pays de 
l'OCDE. Les résultats de cette étude ont permis de constater que les économies 
modernes, où prévalent des structures familiales plus traditionnelles, enregistrent des 
taux de natalité chroniquement faibles, alors que les pays où l'égalité entre les hommes et 
les femmes est plus avancée dans le milieu de travail, présentent une évolution positive 
du taux de natalité et une structure démographique plus équilibrée. Selon les résultats, 
cela crée moins de problèmes liés au vieillissement, procure un taux d'activité plus élevé 
et permet une économie plus robuste. Ainsi, les pays dominés par des attitudes 
masculines, la issant peu de place aux femmes, risquent une stagnation économique à 
long terme, puisque les politiques familiales qui ne tiennent pas suffisamment en compte 
des besoins et intérêts des femmes se traduisent par un faible taux d'activité, un taux de 
natalité bas et une croissance plus faible. Les résultats de l'étude concluent que ces 
facteurs conduisent à la mise en place d'un cercle vicieux. 
La bureaucratie représentative 
Pour ces organismes, l'absence continue des femmes dans la gouvernance se reflète aussi 
par une représentation inéquitable et leur faible participation dans les structures 
institutionnelles des gouvernements, des partis politiques, des ONG et du secteur privé. 
La légitimité des structures et le processus de gouvernance peuvent donc être 
questionnés si les intérêts, les besoins et la voix de près de la moitié de la population ne 
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sont pas reflétés dans les décisions qui sont prises au nom de l'ensemble de la collectivité 
(Ashworth, 1996). 
Cette idée s'inscrit dans le cadre de la théorie de la bureaucratie représentative selon 
laquelle la composition démographique de la bureaucratie doit être le miroir de celle de la 
société (Riccucci et Saidel, 1997). Tel que le stipule ces auteures, cette représentation 
peut être passive, soit que la bureaucratie a les mêmes origines démographiques que la 
population qu'elle sert et, par ailleurs, elle peut être active lorsque que les fonctionnaires 
agissent au nom de leurs homologues au sein de la population en général. 
En ce sens, l'égalité de participation aux prises de décisions est vue, non seulement 
comme une simple question de justice et de démocratie, mais aussi comme une condition 
nécessaire à la prise en compte des intérêts des femmes. L'analyse différenciée entre les 
sexes dans les pratiques gouvernementales représente, dans ce contexte, une mesure qui 
a été adoptée par divers gouvernements de pays occidentaux, dans la foulée du 
programme d'action de Beijing en 1995, afin de «discerner de façon préventive, au cours 
de la conception et de l'élaboration d'une politique ou de toute autre mesure, les effets 
distincts que peut avoir son adoption par le gouvernement sur les femmes et les hommes 
ainsi touchés, compte tenu des conditions socio-économiques différentes qui les 
caractérisent » (Massé, 2002, p. 80). 
Parmi ces pays, mentionnons que le Royaume-Uni, le Danemark, la France, la Belgique et 
la Finlande travaillent activement à instituer l'approche intégrée de l'égalité comme 
stratégie officielle dans les pratiques gouvernementales et ce, afin de respecter les 
législations existantes visant l'égalité entre les femmes et les hommes. Tel que le souligne 
Massé (2002), cette analyse différenciée a pour but d'inscrire, dans les pratiques 
gouvernementales, une approche de gestion qui s'adapte au travail courant et qui apporte 
un éclairage aux décisions à prendre, en discernant à l'avance les effets insoupçonnés 
porteurs d'inégalités entre les hommes et les femmes et de nature à compromettre 
l'atteinte des objectifs visés. 
Mentionnons également qu'une gouvernance responsable basée sur la représentativité 
des femmes requiert un leadership des femmes dans la prise de décision et une 
responsabilisation des institutions publiques envers les femmes (UNIFEM, 2001, p.18). 
Toutefois, pour Ashworth (1996), la place des femmes ne réfère pas seulement à un 
23 
nombre suffisant, mais à une présence active des femmes dans la prise de décision et à 
un leadership leur permettant d'exercer une influence légit ime. Une participation 
suffisante des femmes à la prise de décision donnera ainsi aux femmes un poids qui 
permettra l'intégration d'une perspective plus égalitaire dans l'élaboration des politiques. 
Selon un rapport du PNUD, « sans une participation active des femmes et la prise en 
compte de leurs points de vue à tous les niveaux de la prise de décision, les objectifs 
d'égalité, de développement et de paix sont impossibles à réaliser » (Programme d'action 
de Beij ing, 1995, paragraphe 181). 
La promotion de thèmes spécifiques 
Comme le stipule le PNUD (2000), la participation des femmes dans l'arène politique a 
souvent contribué à mettre de l'avant l'importance de thèmes spécifiques tels que la 
reproduction, la nutrition, l'éducation, l'équité en emploi, les soins apportés aux enfants, 
etc. Selon une recherche menée par Fox et Schumann (1999) auprès de gestionnaires en 
poste au sein de plusieurs villes américaines, les femmes gestionnaires sont plus portées 
que les hommes à incorporer les besoins des citoyens, à faciliter les communications et à 
encourager la participation des citoyens dans le processus de prise de décision. La voix 
des femmes par rapport à ces thèmes permet donc de hausser l'attention des dirigeants 
face à ces problématiques et de résoudre des problèmes existants qui étaient négligés ou 
ignorés. Pour ces auteurs, les femmes représentent donc une voie distinctive dans les 
politiques de gestion de la ville et semblent plus facilement promouvoir le processus 
démocratique traditionnel. 
Une plus grande transparence 
La Banque mondiale (2001) affirme aussi que de meilleurs droits pour les femmes et une 
participation plus égalitaire à la prise de décision peuvent être associés à une plus grande 
transparence dans le secteur économique et gouvernemental, contribuant ainsi à une 
meilleure gouvernance. Bien qu11 existe actuellement peu d'études qui permettraient de 
mieux appuyer cette observation, mentionnons que la Banque a effectué un lien entre 
l'index de corruption et l'index des droits économiques et sociaux des femmes démontre 
que, plus la présence des femmes dans la vie publique est grande, moins le niveau de 
corruption est élevé (Banque mondiale, 2001). S'appuyant notamment sur les résultats 
d'une récente étude menée auprès de 350 firmes de la république de Georgie, la Banque 
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souligne que les femmes dans le milieu des affaires semblent moins enclines à soudoyer 
un fonctionnaire et agiraient avec de hauts standards en matière d'éthique (Banque 
mondiale, 2001). 
L'accroissement de la présence des femmes dans différents domaines 
d'activités 
Compte tenu de cette valeur ajoutée liée à la participation des femmes à la gouvernance, 
des efforts importants ont été consentis depuis plusieurs années, tels l'introduction de 
mécanismes gouvernementaux à l'égard des femmes (Belle, 1991; Coderre et al., 1999; 
Davidson et Burke, 2000; Fagenson, 1993; Gouvernement du Québec, secrétariat du 
Conseil du Trésor, 2005; Powell, 2000), afin d'accroître la présence des femmes dans 
différents domaines d'activités. Parmi ces progrès, on constate une plus grande présence 
des femmes sur le marché du travail (Adler et Izraeli, 1988; Banque mondiale, 2001; 
Coderre et al., 1999; Davidson et Burke, 2000), un meilleur accès des femmes à 
l'éducation (Banque mondiale, 2001; BIT, 1997; Coderre et al., 1999; Davidson et Burke, 
2000), et enfin, un plus grand accès des femmes à des postes de décision au sein de 
l'administration publique (Banque mondiale, 2001; BIT, 1997; Gouvernement du Canada, 
Agence de gestion des ressources humaines de la fonction publique, 2004; Gouvernement 
du Québec, secrétariat du Conseil du Trésor, 2005; Ould Daddah, 1997). Ces progrès sont 
détaillés dans les paragraphes suivants. 
Une augmentation des femmes sur le marché du travail 
Cette progression des femmes à des postes de décision s'inscrit dans un contexte où les 
femmes ont joint massivement le marché du travail. (Adler et Izraeli, 1988; Banque 
mondiale, 2001; Coderre et al., 1999; Davidson et Burke, 2000; Guay, 2002; Mavin, 2001; 
Wirth, 2001). Selon une étude réalisée par le Bureau International du Travail (1997), les 
femmes représentent plus de 40 % de l'emploi mondial. 
La progression, qui a eu lieu depuis les années 1970, a été marquée par l'examen de la 
place des femmes sur le marché du travail rémunéré et a été perçue comme la condition 
de l'accès à l'égalité pour les femmes dans la société (Coderre et al., 1999). La 
mondialisation et la globalisation des marchés ont fortement accentué le besoin de 
maximiser le capital humain et, dans un contexte éventuel de pénurie de main-d'œuvre 
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qualifiée, les femmes sont donc perçues comme une force de travail sur laquelle il faut 
sans aucun doute miser (Adler et Izraeli, 1988; Guerraoui, 2002). Dans les grandes villes 
situées dans les pays en développement, les transformations économiques et sociales ont 
permis à une partie de la population féminine d'accéder à certains emplois jusqu'alors 
réservés aux hommes et cette réalité s'observe dans la progression des femmes dans 
l'administration publique. Actuellement, cette tendance s'affirme davantage vu 
l'augmentation du coût de la vie qui oblige le recours aux deux salaires pour subvenir aux 
besoins du ménage (Benradi, 1993). 
Dans l'ensemble des secteurs d'emploi, la fonction publique dans les pays développés et 
en développement semble offrir aux femmes de meilleurs débouchés pour accéder à des 
emplois de haut niveau, à l'exception du Japon et de l'Australie (Adler et Izraeli, 1988; 
BIT, 1997; CAWTAR, 2001; Fagenson, 1993). Par exemple, une étude réalisée par 
Tremblay et Chenevert (1993) auprès de cadres masculins et féminins dans une 
quarantaine d'organisations publiques au Québec a révélé que les cadres masculins et 
féminins, qui désirent accéder à des niveaux hiérarchiques élevés, auraient tout avantage 
à œuvrer dans le secteur public, en raison de l'étendue plus grande de la structure 
organisationnelle et de la multitude des voies de carrière qu'on y retrouve. 
Un meilleur accès des femmes à l'éducation 
La progression des femmes à des postes de décision est également liée à l'accès des 
femmes à l'éducation qui n'a cessé de s'améliorer au cours des dernières décennies. Dans 
bien des pays, les femmes ont atteint des niveaux d'instruction comparables à ceux des 
hommes (Banque mondiale, 2001; BIT, 1997; Coderre et al., 1999; Davidson et Burke, 
2000). Au Royaume-Uni par exemple, en 1995, 60% des étudiantes étaient des femmes 
(Davidson et Burke, 2000). Au Québec, la proportion de femmes inscrites à l'université 
entre 1978 et 1994, est passée de 44% à 56 %, ce qui est semblable à la moyenne 
canadienne de 54% (Guay, 2002). Cette auteure souligne également qu'en 2001, à l'École 
nationale d'administration publique (ENAP), 57% des personnes inscrites dans les 
programmes de deuxième cycle étaient des femmes alors qu'au troisième cycle, elles 
représentaient 55% des étudiants inscrits. Pour l'année 2004, les femmes représentaient 
globalement 54,6% des étudiants inscrits aux différents programmes crédités de I'ENAP. 
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À cet effet, Davidson et Burke (2004) soulignent que les femmes qui accèdent à des 
fonctions d'encadrement à différents niveaux dans les organisations sont généralement 
des diplômées de l'enseignement supérieur et d'université. Les recherches menées par 
ces auteurs dans plusieurs pays démontrent que les femmes entrent sur le marché du 
travail à un niveau comparable à celui de leurs collègues masculins et qu'elles présentent 
les mêmes références et expriment les mêmes attentes. 
Le BIT souligne que « ces changements influent déjà sur le type de professions que 
choisissent les femmes et influenceront à l'avenir, en termes de répartition sexuelle, la 
composition des effectifs des professions intellectuelles et des emplois de direction » (BIT, 
1997, p.39). « Cet accès plus large aux études de niveau supérieur n'est sûrement pas 
étranger à l'entrée des femmes dans la profession de gestionnaire, car le diplôme 
universitaire est nécessaire pour pouvoir l'exercer » (Coderre et al., 1999, p. 28). 
L'éducation est sans contredit un pré-requis important pour l'accès des femmes à des 
postes de gestion dans la plupart des pays et une formation appropriée, non seulement 
propulse les femmes vers les postes de direction, mais renforce également leur efficacité 
une fois qu'elles les occupent (Adler et Izraeli, 1988; BIT, 1997). 
L'introduction de mécanismes gouvernementaux à l'égard des femmes 
L'introduction de mécanismes gouvernementaux se traduit plus spécifiquement ici par 
l'introduction de lois et de politiques d'égalité entre les sexes dans de nombreux pays, car 
ces dernières ont permis à des femmes qualifiées d'avoir accès à des postes au sein de 
l'administration publique (Davidson et Burke, 2000; Coderre et al., 1999; Fagenson, 
1993; Powell, 2000). Par exemple, plusieurs gouvernements de pays occidentaux, 
particulièrement les pays scandinaves, ont mis en place des mesures d'accès à l'égalité. 
Les interventions de certains gouvernements, au cours des vingt dernières années, 
semblent donc avoir produit des résultats significatifs concernant l'accès des femmes aux 
postes de responsabilités dans le secteur public. 
Le gouvernement canadien et le gouvernement du Québec ont à cet égard élaboré des 
programmes d'accès à l'égalité pour les femmes dans la fonction publique. Au Québec 
plus particulièrement, ces programmes, développés en 1987 et en 1992, ont permis 
d'accroître de façon significative le nombre de femmes dans des catégories d'emploi où 
elles étaient sous-représentées, comme celle des cadres supérieurs, puisque le 
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pourcentage de femmes est passé au cours des vingt dernières années de 7,2% à 30,6% 
(Gouvernement du Québec, secrétariat du Conseil du Trésor, 2005). Gagnon et 
Létourneau (1996; 1997) ont démontré de leur coté, dans une étude réalisée auprès de 
hauts dirigeants de la fonction publique québécoise, que l'affirmation de la volonté de 
l'État, les programmes d'accès à l'égalité et l'engagement des hauts dirigeants figuraient 
parmi les facteurs favorables en ce qui a trait à la correction de la sous-représentation des 
femmes dans les emplois supérieurs. Au Canada, la représentation des femmes aux rangs 
de cadres supérieurs de la fonction publique fédérale est passée de 15% à la fin des 
années 1980 à 32% au début des années 2000 (Lortie-Lussier et Rinfret, 2005). 
Une recherche menée aux États-Unis par Cornwell et Kel lough (1994) a aussi indiqué que 
les agences qui consacrent un pourcentage de leur budget à des programmes permettant 
de redresser les inégalités semblent avoir une plus grande représentation des femmes et 
des minorités. Pour le BIT, « le principal objectif des programmes d'égalité des chances 
est de supprimer le voile invisible qui enveloppe fréquemment les femmes et leurs 
contributions» (BIT, 1997). 
Des mesures visant à promouvoir l'égalité de la main-d'œuvre et à améliorer la qualité de 
vie de tous les employés, et non seulement des femmes, ont également été adoptées par 
les organisations. Par exemple, au Canada, des politiques en matière d'avantages sociaux 
(congés pour obligations familiales et parentales), des services de planification 
professionnelle, des formules de travail souples, des formules spéciales de formation et de 
perfectionnement, etc., ont été mises de l'avant (Guérin, St-Onge et Wills, 1994; Mercier-
Savoie et Cyr-Hicks, 1997). Guérin et al. (1994) ont observé, notamment, qu'un taux de 
féminisation élevé dans une organisation favorise l'implantation de la plupart de ces 
pratiques. 
Un plus grand accès des femmes à des postes de décision au sein de l'administration 
publique 
Compte tenu de la valeur ajoutée liée à la participation des femmes à la gouvernance et 
des progrès accomplis dans différents domaines, des efforts importants ont été consentis 
depuis plusieurs années afin que davantage de femmes participent à la prise de décision, 
plus particulièrement au sein des administrations publiques. « L'amélioration de la 
situation des femmes dans la haute fonction publique et dans les niveaux élevés des 
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sphères du pouvoir constitue l'un des problèmes majeurs de notre époque » (Ould 
Daddah, 1997, p.8). 
À cet égard, bien que les écarts qui existent entre les hommes et les femmes soient loin 
d'être comblés, des progrès importants ont été accomplis pour favoriser la promotion des 
femmes au cours des dernières années. Les femmes se dirigent de plus en plus vers des 
emplois, des professions et des postes de direction auparavant occupés exclusivement par 
des hommes (Banque mondiale, 2001; BIT, 1997). De plus, lorsque l'on examine leur 
contribution professionnelle, on remarque qu'elles ont répondu à un éventail d'offres de 
plus en plus large et qu'elles se sont surtout investies dans les affaires, l'administration et 
la finance (BIT, 1997). 
Par exemple, au Canada, un pays qui est souvent cité pour les progrès accomplis à cet 
égard, la représentation des femmes dans la catégorie de direction (personnel 
d'encadrement supérieur) s'établit actuellement à 34,9% (Gouvernement du Canada, 
Agence de gestion des ressources humaines de la fonction publique, 2004). Au Québec, 
les femmes aux postes d'encadrement supérieur dans la fonction publique québécoise en 
2005 représentent 30,6% de l'effectif à ce niveau (Gouvernement du Québec, secrétariat 
du Conseil du Trésor, 2005). La représentation des femmes dans des postes de haute 
direction dans la fonction publique canadienne a ainsi connu une nette progression car 
elle s'établ issait au Canada à 19% en 1982 (Mercier-Savoie et Cyr-Hicks, 1997) et à 
19,1% au Québec en 1999 (Guay, 2002). 
La Tunisie et le Maroc : deux pays qui s'inscrivent dans cette progression 
La Tunisie est un des pays d'Afrique du Nord et du Moyen-Orient qui, aux yeux de 
plusieurs, s'est inscrit dans cette progression et a davantage favorisé la présence des 
femmes dans la région (Banque Mondiale, 2004). Ce progrès semble exercer une 
influence sur le Maroc qui tend lui aussi à vouloir améliorer la situation de la femme 
marocaine. Dans l'ensemble, il a été constaté que ces pays ont favorisé, dans les récentes 
décennies, un plus grand accès des femmes à l'emploi (Aouij, 1992; Benradi, 1993; 
Chtioui, 1992; ENA, 1998; Gagnon, 2002; Guerraoui, 2002; Zghal, 1993), ont fait des 
efforts importants pour la scolarisation des filles (Benradi, 1993; Bouattour, 2002; 
Charaibi-Bennouna, 1997; ENA, 1998; OCF, 2004), ont procédé à des réformes juridiques 
(Biili, 1994; Chtioui Aouij, 1992; Kria Chaker, 1998; ENA, 1998; Mouddani, 2004) et ont 
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amélioré l'accès des femmes à des postes de décision (ministère de la Modernisation des 
Secteurs Publics, 2003; OCF, 2004). Ces progrès constatés concernant la situation des 
femmes arabes s'inscrivent aussi dans un courant où la modernité est en émergence 
(CAWTAR, 1998; Charaibi-Bennouna, 1997; El Khayat, 2003; Laala Hafdane, 2003; 
Medimegh Dargouth, 2000; Ould Daddah, 1997). 
Les femmes arabes au sein d'une modernité en émergence 
Plusieurs études abordent la place des femmes arabes dans le contexte d'une modernité 
en émergence et voient l~ntégration de la femme comme un enjeu stratégique 
actuellement pour le monde arabe (CAWTAR, 1998; Charaibi-Bennouna, 1997; El Khayat, 
2003; Laala Hafdane, 2003; Medimegh Dargouth, 2000; Ould Daddah, 1997). Selon 
Medimegh Dargouth (2000), le statut de la femme dans les pays arabes, les lois qui 
régissent sa place au sein de la famille et de la société, ainsi que le vécu et la pratique de 
ses droits constituent les variables-tests par lesquelles les sociétés en mutation intègrent 
et gèrent les paramètres du développement et du changement. Qu'ils soient orientés vers 
le progrès, ou le recul passéiste, ces paramètres ont pour indicateur infaillible la place et 
le rôle dévolu à la femme dans la société. 
Pour El Khayat (2003), le monde arabe aujourd'hui ne peut plus politiquement ignorer la 
problématique liée à la situation des femmes et les défis qui se posent concernant leur 
degré d'alphabétisation, l'avènement d'une politique nataliste, la mise en œuvre de 
solutions juridiques, économiques et politiques modifiant le statut de la femme et le 
déploiement de solutions culturelles permettant le changement des mentalités. Dans les 
pays islamiques, cette tendance à la modernisation a débuté avec les réformes mises en 
place au 19e siècle (CAWTAR, 1998). Durant le colonialisme des puissances européennes, 
le sort des femmes allait changer dans les pays arabes; les mentalités figées et 
structurées allaient se mettre à bouger vers une modernisation des conceptions de la vie 
sociale, économique et pol itique (El Khayat, 2003). 
Dans son enquête sociologique auprès de diverses couches de la population marocaine, 
Laala Hafdane (2003) illustre que la réalité des femmes arabo-musulmanes ne se réduit 
pas à des situations traditionalistes. Cette auteure observe notamment l'émergence d'une 
minorité innovatrice, issue le plus souvent des classes aisées, et qui tente d'acquérir un 
statut socia l plus autonome. Elle démontre aussi que le vécu quotidien du couple laisse 
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émerger une nouvelle relation dans un espace familial qui se modernise de plus en plus 
chaque jour. La relation hiérarchique étant toujours très forte dans le couple, cette 
auteure a constaté que les femmes sont relativement plus libres et plus présentes dans 
les décisions familiales. Certains couples vivent même une vie conjugale au sein de 
laquelle la femme participe activement à la prise des décisions familiales. 
De plus, bien que dans la société marocaine traditionnelle la priorité du travail est ancrée 
dans les mentalités comme un temps qui n'appartient pas à l'homme mais à Dieu, la 
femme marocaine accorde de plus en plus d'importance au temps libre, car elle voit 
qu'elle peut se réaliser autrement que par les tâches traditionnelles (famille, enfants, 
etc.). Il est cependant difficile pour la femme marocaine de se donner le droit d'être 
différente du modèle traditionnel, que ce soit grâce au sport, à l'art ou au voyage, car le 
travail a longtemps été considéré comme une continuité temporelle qui commence avec le 
lever du soleil et se termine avec son coucher. Cela laisse à l'individu de rares moments 
uniquement réglés par les fêtes rituelles (Laala Hafdane, 2003). 
Cette cohabitation du moderne et du traditionnel a donné naissance à la catégorie de 
femmes que Laala Hafdane (2003) qualifie de «métissées culturellement », car elles sont 
le fruit de l'éducation traditionnelle intériorisée et du contact avec un mode de vie plus 
moderne. Cette imbrication les conduit à inventer des activités hétérogènes issues de 
l'une ou l'autre des influences manifestes et ce, selon les exigences actuelles de la 
société. 
Un plus grand accès des femmes à remploi 
Dans ce contexte, les femmes tunisiennes et marocaines ont connu un plus grand accès à 
l'emploi. En Tunisie, le volume d'emploi féminin a connu une expansion (Zghal, 1993) et 
les travailleuses accaparaient, en 1993, 27% du marché de l'emploi par rapport à 21% en 
1987 (Gagnon, 2002). Du coté de la fonction publique, on constate que ce secteur 
représente le premier employeur pour les femmes dans le pays. Depuis 1975, l'État 
tunisien a beaucoup fait pour valoriser l'emploi féminin, puisqu'on observe que 
l'administration publique a été le plus grand recruteur de main-d'œuvre féminine à 
l'échelle nationale, avec une proportion du tiers du total des emplois féminins (ENA, 
1998). Au sein de la Fonction publique, en 1998, le quart des employés sont des femmes. 
À la fin des années 90, elles représentaient 42,5% des agents d'exécution, 31,9°/o des 
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agents de maîtrise et 23,5% des cadres. Les ministères où elles étaient le plus présentes 
étaient celui de la Santé Publique, avec 43,1% et de l'Education, où l'on observe 33,1% 
de femmes (ENA, 1998). 
En Tunisie, on note que la ratification des conventions international.es sur la non-
discrimination dans l'emploi par le gouvernement tunisien, l'adoption du Code du travail et 
du statut de la fonction publique permettent théoriquement à la femme d'avoir les mêmes 
droits que l'homme en ce qui concerne le recrutement, la promotion et la protection 
sociale (Zghal, 1993). Dans la Fonction publique tunisienne plus précisément, le principe 
du recrutement reste le concours, consacrant ainsi le principe d'égal accès aux emplois 
publics. Quant à l'avancement d'échelon et à la promotion, le statut général et les décrets 
d'application en la matière ne font référence qu'à un seul critère, soit celui du mérite 
(ENA, 1998). Des dispositions législatives introduisent toutefois des éléments spécifiques 
pour la femme sur la mise en disponibilité, les congés de maternité et postnatal, le travail 
à mi-temps, les heures d'allaitement, etc. 
Au Maroc, il a été également reconnu que le secteur public offre plus de possibilités 
d'emploi aux femmes que le secteur privé, étant donné sa taille et son importance. La 
majorité des femmes le préfère au secteur privé, où les discriminations sont plus 
prononcées quant aux salaires et aux promotions. De plus, le secteur public assure une 
stabilité aux femmes qui ne se sentent pas à la merci d'un gestionnaire quant à leurs 
possibilités d'avancement (Benradi, 1993). En 1999, les emplois dans le secteur public 
marocain représentaient 58,3% des emplois créés dans l'administration, contre 36,6% en 
1995 (Benradi, 1993; Guerraoui, 2002). Dans ce contexte, la femme peut postuler, dans 
les conditions prévues pour tous les citoyens, aux grands corps d'Etat : Diplomatie, 
Finances, Magistrature. Le droit de la fonction publique garantit aussi l'égalité dans les 
conditions et les modalités de recrutement, d'avancement et de promotion en cours de 
carrière (Charaibi-Bennouna, 1997; Guerraoui, 2002). 
Un statut légal régit la fonction publique marocaine depuis 1958 et consacre l'égalité aux 
emplois publics dans son article premier en stipulant que « tout marocain à droit 
d'accéder dans des conditions d'égalité aux emplois publics » et qu'aucune distinction 
n'est faite entre les deux sexes pour l'application de ce statut. Ce principe vise à écarter 
toute discrimination ou arbitraire en matière d'accès aux emplois publics et s'impose 
également tout au long de la carrière du fonctionnaire. Les modalités de mise en œuvre 
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sont les concours, les règles d'avancement et de promotion sans distinction de sexe, bien 
qu11 existe en outre des aménagements dans la gestion du personnel féminin liés 
notamment à la maternité (Mouddani, 2004). 
En Tunisie, et en 2005 au Maroc, un quota minimum de femmes dans les listes électorales 
aux différents niveaux électifs a partiellement été établi afin d'inclure la femme dans la 
sphère politique de décision. Cela constitue un engagement moral de la part des 
dirigeants des partis du gouvernement. Au niveau de l'administration publique, aucun 
programme de ce type n'a été, au moment de la présente recension, mis en place. 
Un effort important de scolarisation pour les filles 
Un effort important pour scolariser les filles a aussi été fait autant en Tunisie qu'au Maroc. 
En Tunisie, depuis les années 60, il y a eu un effort de scolarisation massif qui engage 
annuellement plus du tiers du budget de l'État. La scolarisation de tous les enfants est 
devenue obligatoire de 6 à 16 ans, que ce soit pour les filles ou pour les garçons. Le taux 
d'analphabétisme féminin a fortement reculé (de 96% en 1956 à 36,3% en 1999), même 
si des progrès restent à faire, pour certains adultes en milieu rural (Bouattour, 2002). 
L'accès des filles aux filières de l'enseignement supérieur, et particulièrement aux filières 
techniques, est encouragé (ENA, 1998). En 2000, le taux de scolarisation des femmes 
était de 47,6% pour l'enseignement primaire, 51,3% pour l'enseignement secondaire et 
51,9% dans l'enseignement supérieur (OCF, 2004). 
Au Maroc, malgré l'inégalité des chances au niveau de l'accès à l'instruction, quatre filles 
pour dix garçons sont scolarisées au niveau de l'enseignement primaire et secondaire 
(Benradi, 1993). Depuis l'indépendance de ce pays, la scolarisation des filles est favorisée 
sur le plan juridique par le premier article de la constitution en vigueur; on y précise 
qu'aucune inégalité n'existe en ce qui concerne le droit à l'instruction (Charaibi-Bennouna, 
1997). 
Les réformes juridiques: Je code du statut personnel 
L'introduction de mécanismes assurant de meilleurs droits aux femmes a eu aussi un 
impact significatif sur la carrière des femmes en gestion (Banque mondiale, 2001). En 
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Tunisie et au Maroc, les gouvernements ont en effet introduit une législation basée sur le 
principe d'égalité entre les hommes et les femmes. 
En Tunisie, selon Kria Chaker (1998), la volonté d'améliorer le statut de la femme 
demeure une constante de la politique de ce pays. Depuis son indépendance en 1956, on 
observe une évolution dans le sens du respect du droit de la femme à la liberté, à l'égalité 
et à une citoyenneté effective, tant dans la vie privée que dans la vie publique. La 
législation tunisienne a introduit, depuis l'indépendance, une série de réformes favorables 
à l'émancipation de la femme. 
L'article six de la Constitution tunisienne affirme à cet effet que «tous les citoyens ont les 
mêmes droits et les mêmes devoirs; ils sont égaux devant la loi » (ENA, 1998). Plus 
précisément, la constitution tunisienne prévoit un certain nombre de dispositions afin de 
garantir aux femmes leur nationalité pour elles et leurs enfants, le droit à l'instruction, le 
droit au travail, l'accès aux services de santé, le droit matrimonial et fami lial, etc. (Chtioui 
Aouij, 1992). Selon Bouattour (2002), la discrimination en matière matrimoniale qui 
contraignait les filles à des mariages et à des maternités précoces a été jugulée, puisque 
l'âge moyen au premier mariage des jeunes filles est passé de 20,8 ans en 1966 à 25,3 en 
1999. De plus, trois articles de la constitution tunisienne visent à mettre fin à la 
discrimination et à assurer l'épanouissement et la promotion de la femme (Chtioui Aouij, 
1992). L'article un définit la discrimination comme « toute forme de distinction, 
d'exclusion ou de restriction fondée sur le sexe » , l'article deux exige des gouvernements 
qu'ils mettent fin à la discrimination à l'égard des femmes et établit leurs obligations à 
promouvoir l'égalité par tous les moyens appropriés qu~ls soient constitutionnels, 
juridiques ou autres. Quant à l'article trois, il exige des gouvernements l'adoption de 
mesures en vue d'assurer l'épanouissement et la promotion de la femme. 
De plus, à la fin des années 80, la Tunisie a ratifié diverses conventions internationales 
portant sur les droits de l'homme qui concernent directement ou indirectement l'égalité 
des droits de la femme tels que la déclaration universelle des droits de l'homme, le pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, le pacte international 
relatif aux droits civils et politiques, la convention internationale sur la nationalité des 
femmes mariées et la convention internationale sur les droits politiques (Chtioui Aouij, 
1992). 
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La réforme la plus importante dans ce pays est sans aucun doute la réforme du code du 
statut personnel qui a réhabil ité la femme dans la nouvelle société civile (Biil i, 1994; 
Chtioui Aouij, 1992). Principalement, celui-ci abolit la polygamie, interdit le mariage forcé, 
institut le divorce judiciaire, limite l'âge minimum du mariage à 17 ans et modifie la 
procédure en matière de succession. Bien qu'i l laisse subsister des situations 
discriminatoires à l'égard des femmes, selon Chtioui Aouij (1992), le code demeure 
l'élément moteur de changements. Concernant la condition de la femme, il représente 
une prise de conscience des femmes de leur nouvelle condition, un remodelage de la 
société civile et une vision nouvelle de l'interprétation de la religion. La création en 1992 
de mécanismes institutionnels pour la promotion de la femme (ministère de la Famille et 
de la Promotion de la Femme, le Centre de recherches, d'études et d'information sur la 
femme (CREDIF), la ligue des femmes fonctionnaires, la Commission nationale femmes et 
développement, etc.) a marqué également un tournant qualitatif dans le processus 
d'intégration des femmes à la prise de décision en Tunisie (Bouattour, 2002; Chaker, 
1997). 
Dans le cas du Maroc, la condition juridique de la femme est aussi dominée par le principe 
général d'égalité de l'homme et de la femme, tel que le stipule la constitution marocaine 
de 1972. Tout récemment, en octobre 2003, le Maroc a également procédé à une 
importante réforme du code civil, plus particulièrement à la réforme du code du statut 
personnel (Moudawana), appelé désormais le code de la famille (Mouddani, 2004). Cette 
réforme, considérée comme historique, amène des innovations majeures concernant 
l'égalité entre l'homme et la femme dans certains domaines, principalement la tutelle 
matrimoniale, le divorce, la polygamie, la gestion des biens, le mariage des marocains 
résidant à l'étranger et les droits de l'enfant. 
Un accès des femmes aux postes de décision au sein de l'administration publique 
Enfin, mentionnons que, dans ce contexte, la Tunisie et le Maroc ont connu une légère 
augmentation de la représentation des femmes dans des postes de décision. En Tunisie, 
environ 11% des femmes détiennent actuellement des postes de décision dans la fonction 
publique (OCF, 2004), alors que ce pourcentage était de 8% en 1994. Au Maroc, ce 
pourcentage est en augmentation et représente environ 7% (ministère de la 
Modernisation des Secteurs Publics, 2003). 
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En somme, les informations précédentes montrent que la Tunisie et le Maroc ont fait des 
efforts comparables pour favoriser la progression des femmes dans différents domaines 
(juridique, marché du travail, éducation). Cette progression, bien que plus marquée en 
Tunisie qu'au Maroc puisque les réformes en Tunisie ont majoritairement été entreprises 
avant celles du Maroc, ont permis l'accès des femmes aux postes de décision au sein de 
l'administration publique. Ce phénomène au sein de ces pays représente ainsi un terrain 
de recherche pertinent et fertile qui mérite d'être étudié plus en profondeur. 
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CHAPITRE DEUX: LA SOUS-REPRÉSENTATION PERSITANTE DES FEMMES DANS DES 
POSTES DE DÉCISION AU SEIN DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE 
Dans ce contexte, le deuxième chapitre montre, malgré les efforts effectués et les progrès 
accomplis, la présence encore très limitée des femmes à des postes de décision dans 
l'administration publique dans les deux pays visés par la recherche. Afin de mieux 
comprendre cette sous-représentation persistante, cette portion de la thèse a comme 
objectif, à partir de différentes perspectives théoriques de recherches portant sur les 
femmes en gestion, de présenter les principales barrières individuelles, structurelles et 
culturelles à la progression des femmes dans des postes de décision au sein de 
l'administration publique et la présence d'un plafond de verre. Bien qu'elles contribuent de 
manière significative à apporter un éclairage sur ce phénomène, ce chapitre montre 
toutefois que prises de façon isolées, les différentes perspectives de recherche liées à ces 
barrières comportent certaines limites qui doivent être considérées afin de mieux cerner 
l'ensemble des éléments qui ont une influence sur la progression de carrière des femmes. 
le plafond de verre 
Malgré les efforts entrepris et les progrès réalisés, force est de constater que le nombre 
de femmes à des postes de direction dans l'administration publique demeure encore peu 
élevé, autant dans les pays développés que ceux en développement (BIT, 1997; Burke, 
2001; Davidson et Burke, 2000; Guy, 1993). 
Lors de la conférence de Beijing en 1995, il a été constaté que dix ans apres la 
conférence de Nairobi, l'égalité entre les femmes et les hommes n'était toujours pas 
réal isée. Malgré le mouvement généralisé en cours à l'échelle mondiale, les femmes ne 
représentent en moyenne à peine 10 % de tous les législateurs élus et, dans la plupart 
des structures administratives nationales et internationales, tant publiques que privées, 
elles demeurent sous-représentées (Banque Mondiale, 2001; Programme d'action de 
Beijing, 1995). Dans les pays occidentaux, les femmes voient leur participation à des 
postes de direction rarement dépasser 20 % et rarement 5% aux plus hauts postes de 
décision (Wirth, 2001). 
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Bien qu'il faille interpréter avec prudence les moyennes globales qui ne tiennent pas 
toujours compte de la complexité du problème et des distinctions entre les pays, « on 
peut affirmer sans risque de se tromper que l'insuffisance du nombre des femmes dans la 
vie publique au niveau de la prise de décision est une donnée constante quel que soit le 
pays, l'histoire, la culture ou le niveau de développement de ce dernier » (Ould Daddah, 
1997, p.9). 
Pour Fagenson (1993), un examen en profondeur de la situation et des tendances dans 
différents pays suggère que 11ntégration des femmes dans la gestion n'est pas seulement 
une question de temps et que la croissance de la proportion de femmes sur le marché du 
travail n'est pas une assurance de l'augmentation de leur représentation à des postes de 
gestion. Le progrès à cet effet n'est pas linéaire et on assiste à des reculs en cette 
matière. La majorité des initiatives de redressement de la situation par les gouvernements 
sont faites sur une base volontaire et seulement une minorité de gouvernements s'y 
engage de façon visible et structurée (Davidson et Burke, 2000). 
Cette concentration de la majorité des femmes à des niveaux inférieurs de gestion 
représentent un phénomène qualifié de plafond de verre (BIT, 1997; Davidson et Burke, 
2000; Morisson, White et Van Velsor, 1987; Mouddani, 2004; Omar et Davidson, 2001; 
Powell et Graves, 2003; White, 1995; Wirth, 2001). Le plafond de verre est «un terme 
inventé dans les années soixante-dix aux États-Unis pour décrire les barrières invisibles 
artificielles, créées par des préjugés comportementaux et organisationnels, qui empêchent 
les femmes d'accéder aux plus hautes responsabilités» (BIT, 1997, p. 3). 
Par exemple, une recherche de Gidengil et Vengroff (1997) portant sur la présence d'un 
plafond de verre au sein de plus de 250 municipalités urbaines a démontré que, malgré le 
fait que le nombre de femmes à la tête de services municipaux dans les villes du Québec 
a plus que doublé, les entraves à la promotion sont toujours présentes, car près de 40% 
des villes n'avaient même pas une seule femme chef de service et que 30% des villes 
avaient un seul service dont le chef est une femme. De plus, cette croissance semble 
avoir été symbolique puisque très souvent, la nomination d'une femme à la tête d'un 
service ou d'une direction n'entraînait pas d'autres nominations. On observait aussi qu'une 
grande partie de l'avancement des femmes s'était produite dans les fonctions 
traditionnellement féminines (gestion des ressources humaines, communications, etc.). 
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Orser (2000) qui a réalisé de son coté une étude pour le Conference Board du Canada sur 
les grandes entreprises privées au Canada, a conclu que malgré des progrès réalisés et la 
présence des femmes dans les équipes de la haute direction, les organisations ne peuvent 
tenir pour acquis que les problèmes d'équité en matière d'emploi sont résolus. Selon les 
résultats de cette étude, il reste des attitudes antagonistes et des obstacles systémiques 
qui nuisent à l'avancement des femmes dans les organisations. 
Enfin, une autre recherche réalisée sur la situation des femmes gestionnaires au sein du 
gouvernement américain a illustré que, malgré les progrès des femmes dans l'obtention 
de postes de haut niveau, cela ne permet pas d'éviter ou de circonscrire le plafond de 
verre (Bullard et Wright, 1993). Les travaux de recherche menés par Lyness et Judiesch 
au sein d'entreprises privées (1999) démontrent également que la différence entre les 
hommes et les femmes au niveau de leur promotion à des postes de gestion se situe 
surtout au niveau des postes supérieurs car les femmes y sont moins promues que les 
hommes. Naff (1994) conclut de son coté, à partir des résultats d'une recherche menée 
au sein du service fédéral américain, que le plafond de verre est bien présent et que, de 
ce fait, les femmes sont limitées dans leur développement de carrière. 
La situation en Tunisie et au Maroc 
La situation en Tunisie et au Maroc démontre bien l'inaccessibilité des femmes à la filière 
gestion. Bien qu'on ne puisse pas parler de la présence d'un plafond de verre à ce stade-
ci au sein de ces pays, il a été constaté que, malgré des progrès évidents au niveau de la 
présence des femmes sur le marché du travail, elles continuent à être quasi absentes des 
postes de décision. Les chiffres disponibles ne permettant pas de faire une comparaison 
sur une dizaine d'années, la répartition des femmes dans ces deux pays est présentée 
selon des données recueillies en 2003 et 2004. 
En Tunisie, bien que les femmes représentent près de 49,6 % de la population 
Tunisienne, 24,4% de la population active et 40% de la main-d'œuvre dans la fonction 
publique en 2000 (OCF, 2004), la présence et la répartition des femmes à des postes de 
décision est encore faible, tel que le démontre le tableau 1. 
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Tableau 1 : nombre et pourcentage de femmes et d'hommes dans des postes de 
décision dans l'administration publique tunisienne* 
l _!~~~r;t.~~~Y~~-~ l::~------- ~~~;~~s __ _ -[_ ~~-~~c;~:~_e_ ...• ~==~ [!~~~~~i~ ---
[ ~~~~:-~;: ____ --- [ _____ ~~~---J ~- ------ --~-~----- !__ --~~~~-- -- .. i 1. -- -----~~-~ -- ------ 'l __ ---~-~-:~~-; 
l __ _l?i~~gi_Qn_s___ 1 ...... !?~L __ j ___ 136 .1 1(),8? t 1115 .... _j ___ __ ~~~-~} . 
1 Divisions 1 2090 . 1 305 1 14,59 l 1785 1 - ~-5,4 
1 Services 1 4027 1 796--~--19,77--l 3231 1 80,23 
*source : Observatoire de la condition féminine, Credif, Tunis, 2004 
Le même phénomène s'observe au Maroc puisque malgré un taux de près de 51 % de 
femmes au sein de la population marocaine, de 34% au sein de la population active et un 
taux de féminisation de la fonction publique de 31,3% en 2002 (Mouddani, 2004), la 
présence et la répartition des femmes à des postes de décision est aussi faible, tel que le 
démontre le tableau 2. 
Tableau 2 : nombre et pourcentage de femmes et d'hommes dans des postes de 
décision dans l'administration publique marocaine* 




Les obstacles à la progression des femmes aux postes de décision selon les 
différentes perspectives de recherche 
Selon le BIT, le terme «plafond de verre» illustre bien le constat selon lequel il n'existe 
aucune raison objective pour que les femmes ne s'élèvent pas, comme le font les 
hommes, jusqu'aux plus hautes fonctions. Toutefois, plusieurs hypothèses sont mises de 
l'avant au sein de différentes études afin d'expliquer cet état de fait sein des 
administrations publiques, autant dans les pays développés que dans les pays en 
développement. 
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Selon les travaux de Parpart, Connelly et Barriteau (2000), l'intérêt pour les études liées à 
la dimension genre a émergé avec les théories féministes afin de comprendre les 
complexités liées à la subordination des femmes. De façon plus spécifique, la recherche 
concernant la place des femmes dans les postes de direction est un domaine relativement 
nouveau, bien que les premières études sur le personnel d'encadrement remontent au 
début des années 1960 (Coderre et al., 1999). En 1977, la première recherche 
d'envergure a été publiée par Kanter. Cette étude américaine établit l'influence du sexe 
dans le type d'emploi que détiennent les femmes au sein des organisations, leur sous-
représentation dans les postes de direction et le fait qu'elles sont souvent nommées à de 
tels postes pour servir d'alibi à l'effet qu'on pratique l'égalité en emploi (Gagnon et 
Létourneau, 1996). 
Depuis les travaux de Kanter (1977), différentes perspectives théoriques qui considèrent 
spécifiquement la présence des femmes dans la gestion au sein des organisations ont fait 
leur apparition et proposent diverses hypothèses afin d'expliquer cette lente progression 
des femmes à des postes de direction au sein des administrations publiques. Quatre 
perspectives s'inscrivent plus spécifiquement dans l'étude de la présence des femmes au 
sein des organisations soit la perspective individuelle, la perspective stratégique, la 
perspective structurelle et la perspective culturelle (Desrosiers et Lépine, 1991). Chacune 
des perspectives vise à mettre en lumière un nouveau savoir permettant de mieux 
connaître les différents obstacles qui entravent la progression des femmes dans les 
organisations 
Mentionnons que la littérature scientifique sur la carrière des femmes en gestion dans les 
entreprises privées et dans le secteur de l'administration publique a été surtout produite à 
partir d'expériences issues de pays développés, plus particulièrement en Amérique du 
nord et en Europe (Fagenson, 1993). 
La littérature sur les femmes gestionnaires oeuvrant au sein des administrations publiques 
de pays en développement semble, pour sa part, surtout publiée par des organismes 
internationaux. Selon Gerraoui (2002), la plupart des études sur les femmes 
fonctionnaires dans les pays en développement demeurent toutefois très descriptives. Ces 
études privilégient soit la dimension strictement économique, soit la dimension 
strictement juridique puisant l'argumentation dans les textes de droit. Comme le souligne 
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Fagenson (1993), les études nationales qui ont été réalisées sur le sujet citent le plus 
souvent des statistiques générales sur le pourcentage de femmes occupant des postes de 
direction dans des entreprises privées ou dans le secteur public. Certaines enquêtes 
fournissent également des données concernant les femmes à différents niveaux de 
direction. Pour Mouddani (2004 ), la femme est de plus en plus au cœur de la réflexion 
des intellectuels sur le développement et sur la démocratie, mais la « femme 
fonctionnaire » n'apparaît pas clairement dans les études réalisées. 
Les barrières individuelles 
Tel que le présentent Desrosiers et Lépine (1991), la perspective individuelle regroupe des 
recherches qui analysent les caractéristiques personnelles des femmes et leurs effets sur 
les performances ou la réussite professionnelle. Ces recherches, telles que présentées 
subséquemment, s'appuient sur le postulat que les problèmes d'avancement des femmes 
sont dus à des barrières individuelles ou à des carences liées aux habiletés, à la 
personnalité, aux motivations, aux attitudes, etc. Ces carences amèneraient les femmes à 
adopter des comportements nuisibles à leur performance et à leur avancement dans les 
organisations, ce qui expliquerait leur faible présence à des postes de décision. 
Cette perspective suggère également que les problèmes de progression des femmes à des 
postes de décision sont dus plus spécifiquement à la faible capacité des femmes à utiliser 
des stratégies pour faire face à toutes sortes de situations comme, par exemple, la 
création d'alliance pro-action, l'utilisation des habiletés politiques, la capacité à prendre 
des risques, etc. (Harei-Giasson, 1993; Simard et Tarrab, 1986). 
L'étude des femmes dans ce contexte n'a pas pour objectif de remettre en cause le 
système en place, mais plutôt d'accorder une plus grande importance à l'inclusion des 
femmes dans la vie organisationnelle. L'ambivalence des femmes face à l'exercice du 
pouvoir et la sous-formation des femmes, particulièrement en Tunisie et au Maroc, sont 
deux barrières individuelles qui peuvent être illustrées au sein de ces perspectives. 
L'ambivalence des femmes face à l'exercice du pouvoir 
Selon cette conception centrée sur l'individu, il existe des différences entre les capacités, 
les qualifications et les motivations des femmes et celles des hommes occupant des 
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postes de cadres supérieurs dans les organisations (Northcraft et Gutek, 1993). Les 
ambivalences de certaines femmes face à l'exercice du pouvoir illustrent que certaines 
d'entre elles ont de la difficulté à accepter que la gestion exige la maîtrise d'habiletés 
politiques : savoir trouver des appuis, négocier, savoir choisir des ailiers, faire du 
réseautage, prendre des décisions impopulaires, etc. (Harei-Giasson, 1993). Selon cette 
auteure, les réticences face aux habiletés politiques peuvent s'expliquer notamment par la 
mauvaise réputation de la politique et du pouvoir souvent associés à la tricherie et à la 
tromperie, par l'anxiété que ces habiletés provoquent, par la crainte de trop bien réussir 
ou par un manque de motivation. L'auteure ajoute que les femmes, pour leur part, sont 
souvent prises dans les illusions liées à la méritocratie qui entretiennent le mythe d'une 
société tout à fait rationnelle où les récompenses sont accordées sans autre considération 
que celle du mérite objectif (Harel Giasson, 1993). 
Les femmes peuvent aussi elles-mêmes renoncer à des postes de responsabilité à cause 
de l'image négative entretenue par certaines femmes de leur entourage qui doutent de 
leurs compétences et de leur engagement professionnel (Davidson et Burke, 2004). 
L'étude de Belghiti Mahut (2004) a également montré que certaines femmes n'éprouvent 
pas le désir de progresser dans leur carrière et qu'elles n'aspirent pas à avancer en terme 
de niveau hiérarchique. 
La sous-formation académique et professionnelle des femmes 
La sous-formation académique et professionnelle des femmes est un obstacle qui mérite 
plus particulièrement d'être souligné pour la Tunisie et le Maroc puisque des écarts 
importants entre les sexes persistent en ce qui concerne la nature et la qualité de 
l'éducation, écarts qui ne sont pas constatés avec la même ampleur dans les pays 
développés. Selon le BIT (1997), ces derniers peuvent constituer de réels obstacles pour 
de nombreuses femmes au stade du recrutement et dans la suite de leur carrière car 
l'accès des femmes à une meilleure éducation dépend en grande partie du soutien et des 
possibilités d'instruction que les filles peuvent recevoir de leur famille et de la collectivité. 
L'étude menée par Zghal (1993) a montré que le nœud du problème qu'affrontent les 
femmes au travail en Tunisie est la sous-formation, qui exclut une forte proportion d'entre 
el les des emplois qualifiés, et le fait qu'elles sont moins outillées en formation 
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professionnelle et académique pour prétendre à une concurrence égale avec les hommes 
sur le marché de l'emploi. 
Au Maroc, bien que les filles puissent accéder à tous les niveaux d'instruction, la 
population active féminine ayant bénéficié d'une formation universitaire reste 
numériquement faible. Les chiffres disponibles donnent quelques indications à l'effet 
qu'elles représentent 6% dans le milieu rural et, dans le milieu urbain, 45% des femmes 
ne savent ni lire ni écrire (Charaibi-Bennouna, 1997). 
Les barrières structurelles et culturelles 
Tel que le stipulent Desrosiers et Lépine (1991), la perspective structurelle, propose pour 
sa part une explication tout à fait différente de la faible présence des femmes en gestion. 
Selon cette perspective, ce sont les caractéristiques des organisations et non celles des 
individus qui causent les problèmes et expliquent les comportements. 
Mis de l'avant principalement par les travaux de Kanter (1977) et de Rinfret et Lortie-
Lussier (1997; 2003), cette perspective suggère notamment qu'une distribution inégale 
des groupes crée une situation qui désavantage la minorité au profit de la majorité et qui 
incite les femmes à adopter des stratégies d'accommodation, tout en imitant les modèles 
dominants pour survivre dans leur milieu. 
Cette perspective suggère également que la présence des femmes au niveau des postes 
de direction demeure également concentrée dans certains secteurs (Davidson et Burke 
2000; Guy, 1994 ; Hupper-Laufer, 1982; Riccucci et Saidel, 1997; Symons, 1984b). Ainsi 
dans les grandes entreprises et organisations où les femmes sont parvenues à atteindre 
des postes de direction de haut niveau, ceux-ci se trouvent souvent dans des filières qui 
occupent une position moins centrale ou moins stratégique pour l'organisation, telles que 
les ressources humaines et l'administration, les affaires publiques, les communications et 
les affaires juridiques. D'après les travaux de recherche menée aux États-Unis par Lewis 
(1994), ce phénomène est accentué par !e fait que les agences, dont les missions 
requièrent plusieurs emplois traditionnellement féminins, emploient plus de femmes et à 
des plus hauts niveaux que !es agences dont !es missions reliées à des emplois 
traditionnellement masculins. 
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Dans la foulée de la perspective structurelle, la perspective culturelle s'attache plus 
précisément à scruter les aspects les plus intangibles et symboliques des organisations 
ainsi que la relation entre la culture et les femmes dans la gestion. La culture 
organisationnelle est souvent citée dans ce contexte pour expliquer l'accès difficile des 
femmes aux postes de gestion (Desrosiers et Lépine, 1991). Les études qui s'inscrivent 
dans cette perspective et qui tentent d'expliquer la faible représentation des femmes en 
gestion mettent de l'avant des sujets tels que le rôle et les comportements des 
gestionnaires, la place des femmes dans l'organisation, le processus d'acculturation des 
femmes à la gestion, l'imaginaire, les stéréotypes, les processus inconscients, les va leurs 
et comportements masculins, etc. 
Ces perspectives de recherche sur la présence des femmes dans la gestion au sein des 
organisations peuvent être regroupées sous le courant de la théorie critique et du 
constructivisme. Ces courants de pensée critiquent la primauté scientifique accordée au 
positivisme et se présentent comme une remise en question et une alternative à la 
rationalité instrumentale. D'un point de vue constructiviste, Berger et Luckmann (2002) 
soulignent que la réalité sociale est à la fois objective et subjective/ c'est-à-dire qu'elle est 
définie par les institutions et qu'elle est présente dans la conscience de chaque individu. 
Pour eux, la réalité institutionnelle se maintient dans la mesure où elle a été internalisée 
par les membres de la société. Selon ce courant de pensée, la plupart des sociétés 
modernes sont pluralistes et possèdent un univers de connaissances partagées qui 
coexistent dans un état de mutuelle accommodation. L'étude de la connaissance doit, en 
ce sens, s'intéresser aux relations entre la pensée humaine et le contexte dans lequel elle 
surgit. 
Dans cette optique, l'étude de la place des femmes dans les organisations souhaite plutôt 
reformuler la question du pouvoir, de la rationalité et des structures, afin de mettre de 
l'avant une nouvelle manière de comprendre la façon dont l'action émerge et de suggérer 
des points critiques d'action à travers lesquels la résistance s'exprime. Ces courants 
remettent en question la nature du savoir et sont à la recherche d'une nouvel le 
connaissance. Ultimement, ils visent à implanter une vision alternative de la société qui 
peut nous aider à comprendre les organisations et à aller au-delà de celles-ci . Les 
organisations peuvent ainsi se transformer et offrir des alternatives à la hiérarchisation, à la 
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division du travail, à la rationalité, à la compétition entre les individus, etc. (Ferguson, 
1984). 
Ces obstacles aux plans structurel et culturel peuvent plus précisément se traduire par la 
persistance des stéréotypes masculins au niveau des postes de décision, la présence 
d'obstacles tissés à même l'organisation, une inadaptation des femmes à la culture 
organisationnelle dominante, la domination des systèmes bureaucratiques, un féminisme 
d'État qui perpétue le système, une influence de la société patriarcale dans les pratiques 
discriminatoires en milieu organisationnel et enfin, des responsabilités familiales encore 
assumées essentiellement par les femmes. 
La persistance des stéréotypes masculins au niveau des postes de décision 
Un obstacle à l'avancement des femmes en gestion est dû à la persistance des 
stéréotypes masculins. le stéréotype qui associe le poste de dirigeant à des traits dits 
masculins porte à croire que les caractéristiques et les comportements des hommes 
constituent la norme effective en matière de performance managériale (Adler et Izraeli, 
1988; BIT, 1997; Davidson et Burke, 2000; Eagly et Karau, 2002; Gagnon et Létourneau, 
1997; Guy, 1994; Heilman, 2001; Powell, 2000; Powell et Butterfild, 2003; Powell et 
Graves, 2003). Schein (2001), qui a réalisé des recherches sur ce thème, arrive à la 
conclusion que l'expression penser gestionnaire/ penser homme (think manager-think 
male), est un phénomène global qui s'observe dans plusieurs pays développés tels que les 
États-Unis, la Grande Bretagne, la Chine et le Japon et ce, malgré les différences 
historiques, politiques et culturelles. 
Suite à leur étude sur les femmes et la gestion dans onze pays différents, Adler et Izraeli 
(1988) ont aussi fait remarquer que partout, le leadership en général et la gestion en 
particulier appartiennent au domaine masculin. Selon ces auteures, les rôles managériaux 
sont associés aux hommes. Les croyances populaires au sujet des qualifications 
nécessaires à la gestion sont socialement construites à partir de traits stéréotypés 
masculins et les codes sociaux qui gouvernent les interactions dans l'arène managériale 
sont forgés à partir de l'expérience collective et des intérêts des hommes. Les 
caractéristiques considérées comme masculines (indépendant, logique, compétitif, 
manipulateur, décidé, etc.) sont généralement jugées indispensables pour les postes de 
gestion et sont très souvent opposées aux caractéristiques ou stéréotypes féminins 
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(spontanée, souple, émotive, minutieuse, coopérative, etc.) qui apparaissent secondaires 
pour avoir accès à des postes de décision (BIT, 1997; Davidson et Burke, 2004; Heilman, 
2001). 
Ces perceptions et stéréotypes affectent la progression de carrière des femmes, car les 
stéréotypes contribuent à dévaluer leur performance et à les discréditer lorsqu'elles ont 
du succès en les forçant à continuellement prouver leur compétence (Heilman, 2001; 
Schein, 2001). Heilman (2001) soutient, dans ce contexte, que les mesures d'action 
positives peuvent renforcer ce phénomène puisque celles-ci peuvent être associées à un 
traitement de préférence. À ce moment, on perçoit que les femmes sont nommées parce 
qu'elles reçoivent un traitement de faveur dû au fait qu'elles appartiennent à un groupe 
ciblé. Cela peut être lié au statut « Token » qui réfère au fait qu'une femme est admise 
dans un groupe parce qu'elle est une femme en réponse aux pressions extérieures. Ce 
statut réfère également à la place marginale des femmes au sein de domaines 
exclusivement réservés aux hommes (Gidengil et Vengroff, 1997; Kanter, 1977; Lyness et 
Thompson, 2000). 
Des obstacles tissés à même l'organisation 
Pour Guy ( 1994), la persistance du plafond de verre et les obstacles à l'avancement de la 
carrière des femmes en gestion seraient tissés à même l'architecture de l'organisation, 
c'est-à-dire à même les structures formelles et informelles. Pour cette auteure, la culture 
de chacune des organisations est imprégnée d'un « gender ethos ». Ce concept souligne 
les caractéristiques distinctives d'une organisation et les attitudes des individus qui en 
font partie, lesquelles affectent les relations entre les hommes et les femmes et la 
capacité des femmes à gagner et à utiliser le pouvoir disponible. 
Par exemple, une étude canadienne de Paul. (1995) portant sur les facteurs 
organisationnels et culturels qui limitent la progression de carrière des femmes 
gestionnaires dans les organisations financières, a illustré que le processus de sélection 
de l'organisation revêt une importance particulière pour la progression de carrière des 
femmes. Les femmes interrogées considèrent que les décisions quant aux promotions 
sont souvent influencées par la présence de réseau informel masculin dit le old boys club 
et que la subjectivité pour l'application du processus de sélection est très présente. 
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Selon Laufer (2004), le rôle des pratiques et normes organisationnelles dans la 
contribution du plafond de verre est donc important puisque les organisations constituent 
la forme dominante de l'action coordonnée dans la société et sont, par excellence, le lieu 
d'exercice du pouvoir. Aussi, bien que les organisations constituent des lieux de 
reconnaissance méritocratique où des femmes de mieux en mieux formées accèdent en 
nombre croissant à des professions de niveaux supérieurs, les organisations sont aussi 
des lieux où se structurent les relations de pouvoir et les processus informels, souvent 
inégalitaires, qui déterminent l'accès aux postes de pouvoir. Powell (1999) souligne à cet 
égard que les critères objectifs comme un niveau élevé d'années d'études ont moins de 
poids lors de nomination à des postes élevés de décision, puisque les décideurs 
masculins, au sommet, auront tendance à privilégier d'autres hommes, selon des modèles 
et des critères de sélection caractérisés par des stéréotypes de genre. Ce phénomène est 
renforcé par le fait que les processus de décision au sommet des organisations sont 
souvent moins structurés et moins contrôlés. 
En Tunisie plus particulièrement, la législation n'a pas eu raison des représentations 
culturelles et des pratiques qui perpétuent une discrimination de fait à l'égard des 
femmes. Comme c'est le cas dans d'autres pays, les employeurs cèdent à des réflexes 
traditionnels et dressent souvent des obstacles au recrutement et à la promotion des 
femmes et ce, tout en restant dans la légalité (Zghal, 1993). Au niveau des salaires, le 
différentiel en faveur des hommes, tel que dégagé à partir de deux échantillons de 
salariés lors d'enquêtes sur l'emploi réalisées en 1980 et en 1999 est respectivement de 
11,2 et de 15,3%. Les différences de salaire peuvent être imputées au niveau des 
investissements éducatifs et professionnels (Bouattour, 2002). 
Au Maroc, la discrimination fondée sur le sexe est profondément enracinée dans la société 
marocaine et les conséquences sont particulièrement manifestes sur les lieux du travail. Il 
arrive qu'elle soit directe et flagrante, mais les formes les plus répandues viennent 
naturellement de certaines pratiques ou de structures d'emploi. Selon Benradi (1993), en 
dépit du principe d'égalité des chances pour les femmes et les hommes concernant les 
possibilités de promotion interne, les femmes, en raison du cumul de charges (travail 
salarié et travail domestique), n'arrivent presque jamais à se perfectionner et à passer des 
concours pour avancer. Toutes les femmes fonctionnaires ayant participé à une étude 
menée par Guerraoui (2002) ont fait ressortir leur déception en regard du comportement 
des décideurs vis-à-vis une valorisation différenciée et sexiste des ressources humaines 
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au sein de leur administration. La prise de décision, en tant qu'étape dans le processus de 
participation des femmes à la gestion des affaires de la collectivité nationale, demeure 
largement du ressort des hommes (Guerraoui, 2002). 
Une inadaptation des femmes à la culture organisationnelle dominante 
Les barrières structurelles font en sorte que les membres d'un groupe minoritaire ont de 
la difficulté à s'adapter à la culture du groupe majoritaire (Kanter, 1977). Selon cette 
auteure, les femmes, peu nombreuses en gestion, sont placées dans des emplois avec 
peu de mobilité et d'opportunités, tout en possédant peu de pouvoir dans l'organisation, 
comparativement aux hommes. « Pour réussir à se frayer un chemin significatif dans la 
hiérarchie, les femmes doivent en effet composer avec une culture de gestion dominée 
par des hommes, dont elles ont été historiquement exclues » (Guay, 2002, p.255). 
L'explication structurelle suggère que la nature du travail confronte les femmes qui 
aspirent à la gestion au niveau des valeurs, des habiletés ou des comportements (Lyness 
et Thompson, 2000; Powell, 2000). À cet égard, Rinfret et Lortie-Lussier (2003) ont 
également conclu, suite à leur étude, que l'isolement et le peu de considération de leur 
contribution à la culture organisationnelle étaient des facteurs déterminants concernant 
les intentions de départ des femmes cadres d'entreprises québécoises. 
Tel que le soutiennent Davidson et Burke (2004) dans leur enquête réalisée dans un 
contexte international, les systèmes organisationnels conçus avant l'entrée massive des 
femmes sur le marché du travail, tels les systèmes de prestations et les mesures de 
productivité, ne tiennent pas compte de certaines politiques nouvelles comme la flexibilité 
de l'organisation du travail. Selon ces auteurs, cette inadéquation prend ainsi la forme de 
« découragement culturel » au sein d'un environnement de travail valorisant davantage 
les horaires longs que les résultats réels et qui ne favorise pas suffisamment la 
conciliation entre le travail et la famille. 
Dans leur enquête, Davidson et Burke (2004) ont aussi soutenu que la perception d'une 
inadaptation des femmes à la culture d'entreprise, l'absence d'anticipation en matière de 
carrière et l'inadéquation de leurs expériences professionnelles aux futurs besoins de 
l'organisation constituaient des obstacles organisationnels à la progression des femmes. 
Ces auteurs ont souligné la difficulté de rendre les supérieurs hiérarchiques responsables 
de l'évolution professionnelle des femmes, les différences dans l'application des grilles 
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d'évaluation et de rémunération, l'existence de pratiques discriminantes envers les 
femmes, le harcèlement sexuel, l'accès limité à des « mentors » et l'exclusion des réseaux 
informels professionnels où se situent les règles non écrites de succès. 
Baudoux (2005), dans sa récente recherche portant sur les femmes cadres dans le milieu 
universitaire, démontre de son coté que plusieurs inégalités entre les sexes sont 
profondément enracinées dans les institutions et dans les individus, que ce soit au niveau 
des processus de sélection, des structures et au niveau de la culture organisationnelle 
(langage, symboles, rituels, mythes, etc.). Cette inégalité conforte, selon elle, la croyance 
en une supériorité masculine et en une infériorité des expériences et des comportements 
des femmes, les excluant, de fait, des lieux de pouvoir. 
Dans ce contexte, plusieurs auteurs soutiennent que l'ascension des femmes dans la 
hiérarchie organisationnelle implique nécessairement qu'elles partagent les valeurs 
reconnues par les hommes puisque les organisations ont tendance à valoriser les valeurs 
masculines (Julien, 1997; Lalande 1993). Selon Rinfret et Lortie-Lussier (1997), les 
femmes utilisent plus que les hommes des styles de gestion masculins et féminins et 
s'attribuent plus de caractéristiques managériales masculines et féminines que leurs 
collègues masculins, tel que le recours au pouvoir. L'adoption par les femmes des valeurs 
masculines pourrait expliquer les résultats d'une recherche menée par Guy et Duke 
(1991) auprès de gestionnaires de niveaux intermédiaire et supérieur au sein d'agences 
dans plusieurs états américains. Celle-ci concluait que les variables liées aux styles de 
comportements entre les hommes et les femmes ne semblent pas permettre de 
démontrer qu'il existe un comportement différencié entre les hommes et les femmes. 
Les femmes essaient donc fréquemment de s'adapter à un milieu de travail créé par des 
hommes et aux attentes de ceux-ci. Ce sont donc les femmes elles-mêmes qui doivent 
changer afin de se rapprocher davantage de la norme établie. « La difficulté des femmes 
à obtenir des postes importants est liée à leur inobservance des normes et des conduites 
informelles proposées par leur organisation, ces normes étant habituellement bien 
assimilées par les hommes>> (Julien, 1997, p.9). 
Belghiti Mahut (2004), qui a effectué une enquête quantitative auprès de 604 cadres 
hommes et femmes de grandes entreprises françaises dans le secteur des 
télécommunications, montre en ce sens l'existence d'un lien entre le score de masculinité 
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des femmes et leur avancement. Elle souligne plus particulièrement le fait que les femmes 
qui arrivent à grimper les échelons sont amenées à adopter plus de traits et de 
comportements généralement assodés au domaine masculin. 
Pour Laufer (2004), les normes organisationnelles ne sont pas neutres et sont calquées 
sur les modèles masculins tels que l'investissement professionnel, la performance, la 
disponibilité et la mobilité. Au sein des organisations, ces normes peuvent donc contribuer 
à entretenir chez les responsables masculins des attentes plus favorables envers les 
hommes, puisque les femmes n'apparaissent pas conforme aux modèles. Selon Hupper-
Laufer (1982), dans les organisations les plus traditionnelles « axées vers la poursuite de 
finalités masculines, la femme est utile mais la féminité est neutralisée à travers des 
modèles de comportements et de carrière qui exigent des cadres une conformité à un 
modèle masculin » (Hupper-Laufer, 1982, p.18). 
Cette situation peut contribuer à expliquer notamment que des femmes adoptent des 
attitudes envers des collègues ou subordonnées féminins qui dénotent un manque de 
solidarité féminine et qui peuvent parfois nuire à la progression des femmes. « Les 
femmes ont tendance à dévaloriser le travail de leurs supérieurs féminins, à faire courir 
de fausses rumeurs sur leur statut social ou leur vie privée, adoptent des attitudes de 
jalousie ou un comportement désagréable, établissent des rapports hautement compétitifs 
sur une base non pas professionnelle, mais personnelle » (Larrivée, 1993, p.lO). 
Une étude réalisée par le CAWTAR (1998) a souligné en ce sens que les femmes qui 
accèdent à des postes politiques et administratifs réussissent à surmonter les difficultés 
liées à la carrière, mais pas à élargir leur pouvoir et à faciliter l'accès au pouvoir des 
autres femmes. Leur nombre restreint peut constituer un élément de réponse, mais 
l'autre élément se rapporte à l'attitude des femmes elles-mêmes qui, lorsque qu'elles 
arrivent à investir des espaces politiques, reproduisent, dans leur domaine, des 
mécanismes de marginalisation d'une classe de femmes par une autre. 
Cette tendance a aussi été observée au Maroc. Selon Mouddani (2004), les barrières 
psychosociales existent et indiquent la masculinité de la culture organisationnelle ou le 
développement de la carrière individualisée. Pour cette auteure, cela favorise les hommes 
car au Maroc, la progression de carrière demeure pour les femmes « une prouesse 
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individuelle exceptionnelle » et est reproduite quotidiennement par l'État à travers des 
choix qui ne sont jamais neutres dans la perspective du genre. 
La domination des systèmes bureaucratiques 
Dans sa dimension plus radicale, des auteures tels que Ferguson (1984) et Martin (2000) 
soutiennent que la faible participation des femmes en gestion, particulièrement au sein de 
l'administration publique, serait également due à la domination des systèmes 
bureaucratiques. Suivant cette perspective, les auteures soulignent que l'élimination de la 
discrimination requiert des transformations en profondeur au niveau des processus de 
pouvoir afin d'enrayer les effets néfastes des systèmes bureaucratiques sur les individus, 
particulièrement sur les femmes. 
Les organisations de type bureaucratique ont garanti la prééminence du pouvoir masculin, 
considéré comme légitime, car il se confond avec la poursuite des finalités universelles 
telles que le progrès et la rentabilité (Laufer, 2004). Ce type d'organisation, selon Laufer, 
a fondé le pouvoir des hommes sur les femmes dans des sociétés caractérisées par une 
domination masculine à la fois matérielle et symbolique, tendant à exclure les femmes 
considérées « illégitimes >> dans les sphères du pouvoir formel. 
Aussi, pour le mouvement féministe radical, les modes de fonctionnement et le discours 
du capitalisme bureaucratique institutionnalisent les types de domination qui recréent les 
véritables modèles d'oppression combattus par le féminisme de tendance libérale. La 
dichotomie entre la sphère publique (le marché, l'arène politique et le système légal) et la 
sphère privée (maison, famille), qui est centrale dans plusieurs théories et pratiques 
organisationnelles, représente un obstacle pour les femmes et contribue à dévaloriser 
l'expérience des femmes (Guy, 1994; Martin, 2000). Selon Martin (2000), les efforts 
organisationnels pour aider les femmes ont refoulé les conflits concernant l'égalité entre 
les sexes et ont créé une fausse dichotomie entre les réalités vécues au travail et dans la 
vie privée. Cette dichotomie entre la sphère publique et privée est inévitablement liée à 
l'égalité entre les hommes et les femmes, car la vie organisationnelle est très souvent 
associée aux hommes alors que la vie privée est plutôt associée aux femmes. 
La nécessité d'agir sur l'organisation du travail rejoint notamment les propos de Lunghi 
(2002) dans son ouvrage intitulé Si les femmes réinventaient le travail. On y trouve le 
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résultat d'une enquête menée auprès d'une trentaine de femmes qui occupent des 
positions de décideurs dans les domaines économique, financier, administratif et politique 
en France. Cette auteure soutient que les femmes jouent un rôle de pionnières dans 
l'équilibrage de la vie professionnelle et privée, puisqu'elles n'envisagent pas d'établir une 
cloison étanche entre les deux sphères. les femmes pratiquent dans ce contexte une 
gestion du temps très serrée et plus linéaire que les hommes. Elles sont dans une 
dynamique de construction de leur vie et apportent ainsi les éléments nécessaires à leur 
réalisation soit : l'organisation, la gestion du temps, la gestion des relations humaines et 
la planification. 
Un féminisme d'État gui perpétue le système 
Selon Ferguson (1984), le féminisme libéral, qui fait notamment la promotion de 
l'intégration des femmes dans l'administration publique, est un des éléments importants 
qui contribue à perpétuer le système bureaucratique plutôt qu'à le changer. De façon 
générale, le féminisme contemporain libéral a largement adopté le discours administratif 
et juridique dominant. Les comportements des femmes au sein des bureaucraties, 
qualifiés souvent d'humanistes, sont donc plutôt vus comme le contrepoids et un moyen 
de survie au système de subordination et de domination, ce qui contribue paradoxalement 
à le maintenir. Leur capacité à écouter et leur empathie sont utilisées comme des 
stratégies de réussite pour les structures bureaucratiques. D'un côté, les féministes 
libérales luttent pour briser les obstacles à la carrière des femmes et de l'autre, elles 
effectuent un lobbying important pour que des changements légaux et des arrangements 
organisationnels soient apportés. 
En Tunisie, dans son ouvrage, Marzouki (1993) soutient à cet effet que le mouvement des 
femmes ne renvoie pas, au premier abord, à aucun phénomène social notable, identifiable 
et défini, mais exprime plutôt une connotation floue, diffuse et une réalité fragmentée. 
Selon cette auteure, l'émergence du mouvement féminin ne coïncide pas avec les 
différents types de spéculations sur les questions féminines, mais avec l'incarnation 
vivante du mouvement par ses propres actrices, c'est-à-dire des femmes évoluant sur le 
terrain du politique, du culturel et du social ou plus précisément des organisations 
féminines proprement dites. la perspective du mouvement des femmes se présente ainsi 
comme un féminisme pluriel, une succession ou une juxtaposition d'organisations qui, loin 
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de se compléter, se présentent comme une chaîne de réactions l'une à l'autre (Marzouki, 
1993). Chaque regroupement s'est rallié à un «système de valeurs » qui lui était 
particulier, ce qui est perçu par Marzouki comme une transposition et une adoption des 
valeurs dominantes puisque ces formations, notamment l'Union nationale des femmes 
tunisiennes (UN FT), se sont dotées d'un « système normatif» dicté par les normes, la 
conformité et la discipline. 
Ainsi, selon Marzouki (1993), plutôt que d'acquérir leur légitimité par opposition aux 
règles de fonctionnement et en s'attaquant à elles, les organisations ont reconduit et 
consolidé ces règles. Marzouki (1993) remet donc en cause la construction d'un véritable 
mouvement féministe en Tunisie et voit les différents regroupements des femmes comme 
des agents au service de la promotion de l'une ou l'autres des politiques ou de l'une au 
l'autre des idéologies, plutôt qu'une attaque aux conceptions projetées sur leur 
individualité et un rejet de la notion de pouvoir. 
Pour Ferchiou et Medimegh Dargouth (2000), le féminisme d'État en Tunisie, appellation 
liée aux notions de modernité et de développement, est avant tout un féminisme masculin 
qui prend sa source dans le mouvement politique réformiste qui pose l'émancipation de la 
femme comme l'une des conditions nécessaires à la renaissance arabe. Qu'il soit 
réformiste, colonialiste ou nationaliste, ce féminisme masculin ne visait pas à transformer 
les rôles traditionnels de la femme, mais à les rendre plus efficaces dans le cadre de la 
structure patriarcale de la famille. Par exemple, selon ces auteures, le code du statut 
personnel n'a pas eu l'impact escompté sur la condition des femmes tunisiennes, puisque 
l'écart entre les droits reconnus aux femmes et ceux que leur situation concrète leur 
permet d'exercer est demeuré considérable. Pour ces mêmes auteures, cela s'explique par 
le fait que contrairement à ce qui s'est passé dans les pays occidentaux où les lois sont 
venues entériner des comportements sociaux de plus en plus admis, les réformes 
juridiques ont été prises par le haut et n'ont pas été imposées par l'adoption de nouvelles 
conduites, ni motivées par un changement des mentalités. L'État est le principal initiateur 
et les réformes s'inscrivent dans le cadre de son orientation politique. 
De son coté, au Maroc, Belarbi (1997) souligne que le mouvement féministe au Maroc 
présente en général une vision positive de la femme dans 11slam évitant d'aborder les 
questions pertinentes comme l'héritage et cherche ainsi avec persévérance, les chemins 
les plus efficients pour intégrer les femmes au développement et les faire participer 
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effectivement au processus. Par ailleurs, l'obédience politique de certaines associations ou 
leur affiliation à l'État interfère dans leur autonomie et crée un système de dépendance. 
Cette auteure soutient que le mouvement féministe marocain est aussi confronté à des 
problèmes d'organisation interne et à des difficultés d'insertion dans le contexte social 
puisque l'idéologie patriarcale tend généralement à placer les mouvements de femmes 
sous la tutelle de l'État. 
L'influence de la société patriarcale dans les pratiques discriminatoires en milieu organisationnel 
Les perspectives structurelle et culturelle mettent aussi de l'avant, par les travaux de 
Gilligan (1982) notamment, que la théorie organisationnelle cherche à comprendre 
comment les femmes, à partir de leur expérience, perçoivent la réalité organisationnelle 
et de quelle façon elle est biaisée par des conceptions liées à la société patriarcale. 
Tel que le souligne un rapport des Nations-Unies (1995), cette influence liée à l'héritage 
de la société patriarcale en matière d'inégalité dans la vie publique commence souvent 
par des comportements et des pratiques discriminatoires et des rapports de force 
déséquilibrés entre les sexes au sein de la famille. Selon Bendris (1987), l'intensité du 
patriarcat dans une société donnée détermine le degré d'inégalité sociale auquel la femme 
est assujettie. Une force importante à considérer, dans le contexte social contribuant à 
faire obstacle aux femmes à travers l'histoire, est donc le système social patriarcal dans 
lequel l'homme a le pouvoir et l'autorité sur les femmes (Hupper-Laufer, 1982 ; Larrivée, 
1993; Levinson, 1996 ; Parpart et al., 2000). Les études ethnologiques les plus récentes 
démontrent que le matriarcat entendu comme l'équivalent du patriarcat n'a jamais existé. 
«Tout au plus, retrouve-t-on des sociétés matrilinéaires ou des sociétés où les femmes 
jouissent de quelques pouvoirs plus ou moins étendus, selon les différentes cultures » (De 
Groote, 1997, p.17). 
En Afrique de façon générale, dans les milieux traditionnels constituant la majorité des 
populations africaines, « l'homme est le protecteur de la famille, le soutien financier et 
représente l'autorité. Le principe de la division du travail est posé de façon très nette. La 
femme se voit assignée au rôle domestique de gardienne du foyer, éducatrice des 
enfants, au service des mâles de la famille qui l'entretiennent » (Larrivée, 1993, p.6). 
Selon cette auteure, « la plupart des hommes dans les sociétés étudiées sont fermement 
convaincus de leur supériorité (morale, physique, intel!ectuelle) et de la nature inférieure 
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des femmes. Ceci est le résultat de toute une éducation que les femmes elles-mêmes 
perpétuent, au détriment parfois de leurs propres filles» (Larrivée, 1993, p.7) . De plus, le 
travail féminin est souvent mal perçu. « Un homme dont l'épouse travaille est un homme 
qui se sent diminué dans ses fonctions de chef et qui doit reconsidérer et partager sa 
prédominance parentale » (Larrivée, 1993, p.7). 
À cet effet, une enquête menée en Tunisie par I'UNFT en 1995 sur le rôle et le statut des 
femmes dans la société tunisienne, auprès de 1000 personnes recrutées dans toutes les 
régions du pays et dans différentes catégories socio-professionnelles et démographiques, 
a notamment fait ressortir que le pouvoir décisionnel est essentiellement lié à un rôle 
masculin. La femme pourrait y être associée à titre consultatif, sans qu'il lui soit permis 
toutefois de le remettre en cause fondamentalement. L'homme doit prendre les décisions 
parce qu'i l est le chef de la famille, parce qu'il est supérieur à la femme et parce que les 
traditions l'exigent. Bien que la femme soit admise aux postes de responsabilité, 45% des 
tunisiens préfèrent un chef hiérarchique-homme, alors que ceux qui préfèrent un chef 
hiérarchique-femme ne représentent que 9 %. 
Cette enquête a également montré que le budget du couple est géré à 58% par les 
hommes et que les femmes n'y interviennent que très peu (17%). De plus, on souligne 
que quatre-vingt-dix pourcent des femmes acceptent que leurs époux soit plus instruits 
qu'elles, alors que 43% d'hommes seulement, acceptent que leurs épouses soient plus 
instruites qu'eux. Enfin, la femme assure les travaux de ménage dans 79% des cas, alors 
que l'homme n'intervient à cet effet que dans 4% des cas. 
Pour Blili (1994), l'introduction du code du statut personnel en Tunisie n'a pas été 
suffisante pour faire reculer les formes « patriarcales » et les exigences matérielles 
souvent irraisonnées. Cette auteure soutient que la pratique a montré que la loi ne suffit 
pas à faire changer les comportements, car elle contribue tout juste à donner un visage 
nouveau à d'anciennes pratiques telles que la contrainte matrimoniale, la polygamie ou la 
répudiation. La loi n'intervient pas dans les mentalités et dans ce qui détermine 
réellement les relations interpersonnelles dans la famille (Biili, 1994; Chtioui Aouij, 1992). 
De plus, en Tunisie, le sondage réalisé par I'UNFT (1995) a démontré que plusieurs 
personnes ignorent ce qu'est le code du statut personnel, ignorance qui est même 
répandue chez les femmes : d'après les résultats du sondage, seulement 37% d'entres 
elles ont entendu parler de ce code. 
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Au Maroc, société musulmane où les valeurs patriarcales sont encore enracinées, le rôle 
de la femme a toujours été cantonné, pour une grande proportion de la population, dans 
sa fonction de mère et d'épouse. L'écart actuellement observé entre les sexes réside 
essentiellement dans l'évolution relativement lente des perceptions traditionnelles 
dominantes au regard du statut et du rôle de la femme dans la société marocaine. Une 
part importante de la société, notamment en milieu rural, continue de considérer la 
scolarisation de la fille inutile et sa place en tant qu'aide familiale prioritaire, dans l'attente 
d'un hypothétique mariage, d'une activité rémunérée de substitution ou de compensation 
(Guerraoui, 2002). De plus, l'absence de promotion des femmes est souvent liée à leur 
absentéisme étant donné le double travail auquel elles doivent faire face. La société 
patriarcale traditionnelle a instauré un équilibre social infaillible qui se réalise surtout par 
l'identification des femmes au groupe (famille et amis) avec un rejet total de tout désir 
d'autonomie pouvant violer la tradition. Ce modèle a nourri la mentalité marocaine et est 
transmis de génération en génération (Laala Hafdane, 2003). 
Des responsabilités familiales assumées essentiellement par les femmes 
Cet héritage de la société patriarcale se traduit également par le fait que ce sont 
principalement les femmes qui assument la responsabilité en matière d'éducation des 
enfants et des tâches ménagères, ce qui freine le niveau de participation des femmes à 
des postes de décision (Banque mondiale, 2001; BIT, 1997; Lalonde, 1993; Northcraft et 
Gutek, 1993; Ould Daddah, 1997). Les femmes gestionnaires de niveau supérieur qui 
travaillent plus de 50 heures par semaine, en moyenne, ont réellement de la difficulté à 
atteindre l'équilibre entre le travail et la vie familiale (Davidson et Burke, 2000). D'une 
part, la fonction de gestionnaire et les responsabilités qui l'accompagnent exigent de 
grands sacrifices personnels et d'autre part, avec l'intensification de la concurrence 
mondiale, les salariés se sentent de plus en plus contraints de travailler davantage 
d'heures, afin d'exprimer leur engagement et leur loyauté à l'égard de l'entreprise et ainsi 
augmenter leur chance d'être promus. Plusieurs femmes qui occupent des postes de 
direction tiennent beaucoup à leur travail, mais ne souhaitent pas nécessairement sacrifier 
à ce point leur vie de famille. 
Une recherche menée par Naff (1993) au sein du service fédéral américain a fait ressortir 
que les évaluations ou les promotions à des postes de gestion étaient souvent plus 
favorables à des personnes pouvant consacrer un nombre d'heures plus important au 
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travail, alors que la recherche de Lalande (1993) concluait que le modèle de succès dans 
les postes supérieurs de gestion dans l'administration publique canadienne était moins 
accommodant pour les responsabilités familiales qui reposent encore sur les épaules des 
femmes. Cette situation pose des problèmes particuliers aux femmes à qui la société 
continue d'assigner la responsabilité principale de l'entretien du foyer et des soins à 
dispenser aux membres de la famille (Northcraft et Guteck, 1993; Powell, 2000). 
Adler et Izraeli ( 1988) soulignent à cet effet, en introduction d'une étude menée dans 
onze pays, que la centralité de la vie familiale représente une variable majeure dont les 
coûts sont davantage assumés par les femmes que par les hommes qui font carrière en 
gestion. Par exemple, une recherche menée par Guay (1994) auprès de femmes cadres 
dans la haute fonction publique au Québec et en France a démontré que la relation vie 
privée-travail était au cœur de leurs préoccupations. Toutefois, 55% des femmes 
québécoises n'avaient pas d'enfant au moment des entretiens alors que 83% des 
françaises avaient au moins un enfant. Ces dernières, davantage impliquées dans la vie 
familiale, soulignaient toutefois qu'elles vivaient sans cesse dans la hantise que le système 
de garderie fasse défaut. 
Dans les faits, de nombreuses femmes cadres renoncent au mariage et aux enfants pour 
se consacrer à leur profession (Guay, 1994). Cependant, cette tendance semble plus 
prononcée dans les pays industrialisés que dans les pays en développement. Dans 
certains pays en développement, des enquêtes effectuées démontrent que la plupart des 
femmes occupant des postes de direction sont mariées et ont plusieurs enfants (BIT, 
1997). 
Dans l'ensemble, en Afrique, les tâches domestiques reviennent malgré tout aux femmes, 
qu'elles soient professionnelles ou salariées, et les femmes se plaignent en effet, en grand 
nombre, de l'inertie de leur conjoint par rapport aux responsabilités famil iales ou 
domestiques» (Larrivée, 1993, p.5). « Il ressort de nos enquêtes que 80% des maris ne 
participent pas à la gestion domestique du foyer » (Benradi, 1993, p. 204). C'est ainsi que 
la revendication essentielle des femmes cadres, quel que soit le secteur où elles 
travaillent, demeure la participation du mari aux tâches domestiques et à la prise en 
charge des enfants. Les femmes revendiquent également le renforcement de 
l'infrastructure sociale pour les décharger de certaines tâches ménagères et éducatives. 
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En Tunisie plus particulièrement, Kefi, Bouattour et Boyle (1990) ont constaté, dans une 
étude réalisée sur les femmes et l'emploi, que les rôles t raditionnels attribués aux 
hommes et aux femmes dans la société tunisienne ont marqué de façon décisive les 
comportements d'offre de travail. L1dée de profession a toujours été associée à l'homme 
et la femme se voit valorisée socialement surtout dans les rôles domestiques, d'épouse et 
de mère. Pour ces auteurs, même quand la femme exerce une activité professionnelle, 
celle-ci n'est pas censée être sa véritable vocation. Des infrastructures sociales afin 
d'aider les femmes à s'acquitter des responsabilités familiales devraient, à cet égard, être 
renforcées (Kefi et al., 1990). 
Dans la société marocaine, traditionnellement, les femmes ont le devoir primordial de 
s'occuper personnellement de leurs enfants. Dans les moments difficiles, elles les confient 
à leur propre mère, seule personne digne de se substituer à elles. Cette tradition est 
codifiée par la religion et glorifiée par la société patriarcale. Par ailleurs, un nombre 
considérable de femmes choisit de faire garder leurs enfants par une aide ménagère ou 
une aide familiale, afin de se libérer pour le travail professionnel (Laala Hafdane, 2003). 
L'enquête de Laala Hafdane (2003) a démontré que les femmes marocaines partagent 
leur temps entre le travail salarié et le travail familial, se privant ainsi de temps libre. Les 
femmes elles-mêmes souhaitent de plus en plus le partage familial des tâches, mais cette 
revendication ne trouve pas toujours écho chez le mari trop habitué à un autre système 
de vie qui est toujours à son avantage. 
Enfin, un environnement social et familial contraignant caractérisé par un manque 
d'infrastructures sociales et l'inégale distribution des tâches et des responsabilités au sein 
de la famille affectent donc le développement de la carrière des femmes marocaines et il 
en résulte une conciliation très difficile entre la vie privée et la vie professionnelle 
(Mouddani, 2004). 
Limites des différentes perspectives de recherche liées aux barrières individuelles, 
structurelles et culturelles 
Finalement, telles que présentées précédemment, les différentes perspectives de recherche 
liées aux barrières individuelles, structurelles et culturelles permettent d'expliquer les divers 
obstacles à la présence des femmes à des postes de décision, mais elles comportent 
toutefois certaines limites qui doivent être considérées au sein de la présente recherche. 
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Comme le soulignent Desrosiers et Lépine (1991), la perspective individuelle comporte des 
limites d'ordre théorique, méthodologique et idéologique. Ces recherches se concentrent 
principalement sur les causes et les effets des comportements des femmes, sans les 
expliquer directement et mettent de l'avant des liens de causalité et des explications qui 
demeurent spéculatives. Ces recherches donnent également lieu à des résultats 
contradictoires et non concluants, étant donné qu'elles ignorent notamment l'influence des 
variables démographiques, situationnelles et organisationnelles. La perspective individuelle, 
par ses méthodes d'analyse, accentue la comparaison hommes/femmes et laisse sous-
entendre qu'il existe un modèle dominant fondé sur une vision essentiellement masculine 
de la gestion. Cette vision récompense les comportements associés aux hommes tels que la 
rationalité, l'objectivité, la domination, le contrôle, etc. et sanctionne les comportements 
traditionnellement associés aux femmes tels que l'émotivité, la subjectivité, la coopération, 
le partage, etc. 
La perspective stratégique comporte également des limites sur le plan théorique 
(Desrosiers et Lépine, 1991). Celle-ci fait preuve d'un manque de structures et repose sur 
des données de recherche plutôt impressionnistes dont le risque est de renforcer un 
modèle de réussite de la super-femme à la suite de sa seule contribution personnelle. 
Pour Ferguson (1984), ces études individuelles ou stratégiques sont teintées de 
conformisme et permettent des changements plutôt limités tout en ne fournissant aucune 
résistance ou menace au système en place. 
Les limites que comporte la perspective structurelle sont d'une part, que celle-ci, au plan 
idéologique, attribue la responsabilité aux organisations plutôt qu'aux individus en ce qui 
concerne la conduite d'action collective. D'autre part, cette perspective renvoie au rôle 
passif des femmes et les rend victimes des contraintes reliées à leur milieu 
organisationnel. En focalisant exclusivement sur les problèmes et contraintes des 
minorités, cette perspective permet d'étudier les échecs plutôt que le succès des femmes 
gestionnaires (Desrosiers et Lépine, 1991). Enfin, comme le soulignent Desrosiers et 
Lépine, 1991, les travaux qui s1nscrivent dans la perspective culturelle demeurent 
exploratoires et difficiles à généraliser dû au fait notamment que le concept de culture est 
souvent utilisé de manière imprécise. 
60 
Pour faire suite à ce qui précède, le tableau 3, à la page suivante, présente de façon 
synthétisée, les caractéristiques, quelques auteurs et certaines limites associés à chacune 
des perspectives. 
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Tableau 3: perspectives et approches liées à l'étude des femmes en gestion 
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1 Pe~ .. ~ .... :t1ve::> liées au positivisme ... 
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individuelle effets sur les performances ou la réussite professionnelle 
1 · Attribue les problèmes d'avancement des femmes à des 
: 1 barrières internes (habiletés, personnalité, motivations, 
. 1 attitudes, etc) 
i Génère un grand nombre d'études empiriques et quantitatives 
1 
i 
~ 1 1 
Moore, 1986; White, Cox et 
Cooper, 1992, 1997. 
~-p;;~pective --:--Proposea~fe~mes de~tratégies po~7'r;r=ëTaceaux --~--- ~ Ha~ë-I~Q~~on,l993-; ----
1 stratégique situations (exercer du leadership, prendre des risques, soigner j Maineiro, 1994; Simard et 
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: 
1 
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: 1 pro-action . 
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structurelle problèmes et expliquent les comportements et se concentre sur 1982; Guy, 1994; Hupper-
les aspects dynamiques et comportementaux de la réalité : Laufer, 1982; Kanter, 
Suggère qu'une distribution inégale des groupes crée une , 1977; Laufer, 2004 ; 
situation qui désavantage la minorité au profit de la majorité. Rinfret et Lortie-Lussier, 
Repose sur des analyses qualitatives au sein des organisations 1997, 2002, 2005; Martin, 
et a des implications prescriptives qui peuvent se traduire par 1984. 
. . .. .. . l 
N'explique pas les comportements et leurs : 
effets 
Donne lieu à des résultats contradictoires 1 
et non concluants 
Ignore l'influence des variables ; 
situationnelles ou culturelles ! i
Accentue la comparaison des différences 
~~~~~!~~-~~sg~_n1E!n~_pi!Jt{)_t EQl_~és ! 
Manque de structures et repose sur des 
données impressionnistes. (ex: anecdotes 1 
et recettes) i 
Risque de renforcer un modèle de réussite l 
de la super femme en ciblant le seul effet i 
de sa contribution personnelle 
...... .. .... 
Rend responsable les organisations et non ; 
les individus pour la conduite d'action ; 
collective · 
Renvoie au rôle passif des femmes et 
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symboliques des organisations et la relation entre la culture et i 
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gestionnaire, la place des femmes dans l'organisation, le 
processus d'acculturation, l'imaginaire, les processus 
inconscients et lesvaleLJrs masculines, etç. . . ..... _ .. 
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2004; Rinfret et Lortie- d'études réalisées dans cette perspective ! 
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Schein, 2001; Schwartz, généraliser 
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CHAPITRE TROIS: LES DÉTERMINANTS DE CARRIÈRE DES FEMMES DANS DES POSTES DE 
DIRECTION : PERSPECTIVES, PROBLÉMATIQUE ET MODÈLES DE RECHERCHE 
Compte tenu des différentes barrières à la progression de carrière des femmes, et plus 
précisément celles qui ont trait à la Tunisie et au Maroc, ce chapitre présente la 
problématique de recherche qui vise à mieux comprendre de quelle façon les femmes de 
ces deux pays accèdent malgré tout à des postes de décision. Dans le but de présenter le 
cadre conceptuel qui a été utilisé pour répondre à la question de recherche, qui est 
d~dentifier les facteurs qui déterminent ou contraignent le cheminement de carrière des 
femmes gestionnaires dans des postes de direction dans l'administration publique en 
Tunisie et au Maroc, ce chapitre présente divers modèles de déterminants de carrière 
issus de la littérature. 
Le choix d'élaborer un cadre conceptuel spécifique à la présente recherche est justifié 
dans ce chapitre par le fait que d'une part, certains modèles, dont celui de Guérin et Wills 
(1993), ne prennent pas en compte les dimensions liées aux trajectoires de carrière 
spécifiquement féminines et les différentes variables recensées au sein de recherches 
liées au succès de carrière chez les femmes gestionnaires. D'autre part, certains modèles, 
qui eux prennent ces dimensions en considération, dont ceux de Tharenou et Conroy 
(1994) et de Omar et Davidson (2001), ne tiennent pas suffisamment compte du contexte 
général dans lequel les femmes progressent dans leur carrière et ne font pas 
suffisamment ressortir les aspects organisationnels et les stratégies des femmes face à 
leur développement professionnel. Le nouveau modèle présenté au sein de ce chapitre 
s'explique donc par le fait qu'il tient compte de l'ensemble des facteurs qui semblent avoir 
une influence sur la progression de carrière tels que présentés dans les diverses 
perspectives théoriques de recherche, notamment l'influence du contexte et ses liens avec 
l'égalité entre les hommes et les femmes dans différentes cultures et les diverses 
stratégies mises de l'avant par les femmes pour progresser dans leur carrière. 
Les déterminants de carrière 
Face à ces nombreux obstacles à la progression des femmes dans des postes de direction 
dans l'administration publique en Tunisie et au Maroc, cette recherche vise donc à 
identifier comment les femmes de ces deux pays parviennent à accéder, malgré tout, à 
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des postes de décision au sein de l'administration publique. Compte tenu de la nature des 
obstacles cités précédemment, il semble difficile que des femmes puissent atteindre des 
postes de décision. Pourtant, certaines d'entre elles y parviennent et parfois elles arrivent 
même à occuper des postes élevés au sein d'un ministère ou d'un organisme public. 
En fonction de cette situation, la recherche vise plus spécifiquement à identifier les 
facteurs qui déterminent ou contraignent le cheminement de carrière des femmes 
gestionnaires dans des postes de direction dans l'administration publique en Tunisie et au 
Maroc. Sous l'angle des facteurs, cette recherche ne porte pas spécifiquement sur l'accès 
des femmes aux postes de décision, mais elle permettra de donner des indications sur cet 
accès car les résultats de recherche traiteront des modalités de recrutement et des 
stratégies déployées par les femmes pour avoir accès à des postes de décision. 
Aussi, il nous semble également nécessaire de préciser que cette recherche ne vise pas à 
porter de jugement sur les interventions des bailleurs de fonds en matière d'égalité entre 
les sexes, à approfondir la relation entre les femmes et la bonne gouvernance, à étudier 
les différences entre les styles des hommes et des femmes dans la gestion ou à examiner 
uniquement les raisons qui expliquent la sous-représentativité des femmes dans des 
postes de décision dans l'administration publique dans ces deux pays. 
Les modèles de déterminants de carrière 
Dans ce contexte, différents modèles de déterminants de carrière existent dans la 
littérature issue de pays développés et de ce fait, ils peuvent servir de cadre conceptuel à 
la présente recherche. Pour le choix des modèles les plus pertinents, il importe de tenir 
compte des différentes limites de chacune des perspectives de recherche, telles que 
présentées au chapitre précédent. Ainsi, en tenant compte des caractéristiques, des forces 
et des faiblesses de l'ensemble de ces perspectives, des modèles qui conjuguent les 
différents courants de pensées sont proposés dans la littérature et parfois même testés 
empiriquement. Ces modèles ont l'avantage de fournir un spectre plus large et plus complet 
des différents éléments liés à l'étude de la place des femmes en gestion, ainsi que des 
facteurs qui influencent leur progression à des postes de décision. 
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Le modèle de Guérin et Wills {1993) 
Le modèle de déterminants de carrière proposé par Guérin et Wills (1993) (figure 1) est 
un modèle intéressant qui s'inscrit dans les perspectives individuelle et structurelle 
présentées précédemment, puisqu'il classe les déterminants de carrière en deux 
catégories, soit les facteurs liés à l'individu et les facteurs liés à l'organisation. Il comporte 
également l'avantage d'être explicite sur les différents facteurs qui sous-tendent les 
diverses catégories. 
Figure 1 :le modèle de Guérin et Wills (1993) 
Les déterminants de carrière 
.---- ---1 Facteurs environnementaux \-----, 






•marché du travail 
•facteurs sociaux et politiques 
•décisions et actions prises 
·caractéristiques socio-démographiques 
~ 











1 Facteurs organisationnels 1 
•Stratégie organisationnelle 
·Philosophie de gestion 
·Caractéristiques organisationnelles 
•Pratiques de gestion des ressources humaines 
·caractéristiques des décideurs 
~ 
~ 
llmpacts organisationnels 1 
•développement du potentiel humain 
·flexibilité et adaptation au changement 
•relève et redéploiement 
•consolidation culturelle 
·mobüisation 
Tel que présenté dans la figure 1, cinq facteurs liés à 11ndividu ont été retenus par ces 
auteurs : les aspirations (valeurs parentales, valeurs sociales); les compétences 
(aptitudes, connaissances acquises, etc.); 11nformation détenue sur les emplois 
accessibles; les décisions et les actions prises (recherche d'expérience pertinente, 
implication professionnelle, présence sur des comités clés, etc.), les caractéristiques socio-
démographiques (sexe, origine ethnique, niveau d'éducation, etc.). D'autres auteurs 
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parlent également de capital humain pour désigner les facteurs individuels. Le capital 
humain est constitué, par exemple, de la formation, des qualifications professionnelles, de 
l'expérience acquise, etc. dont l'ensemble est le fondement du progrès d'une carrière. 
(Lortie-Lussier et Rinfret, 2005, Tremblay et Chenevert, 1993). 
Dans le modèle de Guérin et Wills (1993), la carrière représente aussi un enjeu central 
pour l'organisation, compte tenu que cela permet l'utilisation et le développement du 
potentiel humain disponible, l'amélioration de la flexibilité organisationnelle, la mise en 
place d'une relève de qualité, le renforcement de la culture organisationnelle et la 
mobilisation accrue des employés sur les objectifs organisationnels. Dans ce modèle, les 
cinq facteurs liés à l'organisation sont: la stratégie organisationnelle (diversification, 
croissance, réduction de postes, fusion, etc.); la philosophie de gestion (mobilité, 
évaluation, promotion, etc.); les caractéristiques organisationnelles (taille, secteur 
d'activité, pratiques, etc.); les pratiques de gestion des ressources humaines (dotation, 
communication, aide au employés, etc.) et; les caractéristiques des décideurs 
(personnalité, aspirations, etc.). 
Ce modèle tient compte également de l'influence des facteurs environnementaux sur 
l'individu et l'organisation. Il s'agit de variables contextuelles dont l'effet est d'influencer 
les déterminants liés à l'individu et à l'organisation. 
Cela nous indique que les éléments qui influencent à la fois le déroulement de la carrière, 
le type de carrière que l'on mène ainsi que le rythme du cheminement sont liés à la 
personne, aux éléments généraux de l'environnement et à des facteurs qui concernent la 
structure et les pratiques en vigueur dans l'organisation. 
Malgré la pertinence de ce modèle et le caractère très explicite des différents facteurs 
qu'il met en évidence, celui-ci n'a toutefois pu être retenu pour la présente recherche 
puisqu'il ne prend pas suffisamment en compte les spécificités liées à la carrière des 
femmes. À cet égard, plusieurs études, telles que présentées subséquemment, 
soutiennent qu~l existe des trajectoires de carrière spécifiquement féminines et que 
certaines variables sont apparues déterminantes auprès des femmes qui ont connu du 
succès dans leur carrière, notamment les variables familiales. 
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Les modèles liés aux spécificités de la carrière des femmes 
Des trajectoires de carrière spécifiquement féminines 
Bien que certains auteurs soutiennent qu'il existe seulement quelques différences 
marquées entre les trajectoires de carrière des hommes et des femmes (Fitzgerald et 
Crites, 1980; Levinson, 1996; White, 1995), plusieurs auteurs (Gallos, 1989; Larwood et 
Gutek, 1987; Marshall 1989; Omar et Davidson, 2001; Powell et Graves, 2003) mettent 
de l'avant l'importance de tenir compte des trajectoires spécifiquement féminines dans la 
progression de carrière. Selon eux, certaines des études effectuées ne tiennent pas assez 
compte de ce qui fait la particularité des trajectoires féminines, car il existe des 
différences importantes entre le développement de la carrière chez les hommes et les 
femmes et ces particularités méritent que l'on réalise des études spécifiques (Belghiti 
Mahut, 2004; Davidson et Burke, 2004). 
Plusieurs auteurs (Burke, 2001 ; Gallos, 1989; Guy et Duke, 1991; Larwood et Gutek, 
1987; Mavin, 2001; Paul, 1995) suggèrent à cet effet que les trajectoires maternelles 
marquent fortement la vie professionnelle, puisqu'il faut tenir compte des interruptions 
liées à la grossesse, du recours à la garde des enfants et de l'aménagement du temps. 
Les étapes de développement chez les femmes ne sont pas, dans cette perspective, 
linéaires et prévisibles comme les modèles masculins le suggèrent. Le temps consacré au 
rôle de mère a une influence directe sur le temps de travail et les aspirations 
professionnelles et familiales des femmes ont donc un impact sur leurs trajectoires 
professionnelles. Pour ces auteurs, les forces historiques, sociales et politiques influencent 
les différences qui existent dans le développement des femmes, notamment en début de 
carrière, compte tenu de la conciliation entre le travail et la famille, et à la seconde phase 
de la vie d'adulte (entre 30 et 40 ans), un moment où généralement l'investissement 
familial exige du temps. 
Aussi, un plus grand nombre de femmes entrées dans la vie active au même moment que 
les hommes voient leur carrière progresser plus lentement ou être interrompue à 
plusieurs reprises (Schmid, 1992). Toutefois, la recherche théorique sur les cheminements 
de carrière des cadres et les pratiques en matière de gestion des carrières ont été, 
jusqu'à tout récemment, largement tributaires du modèle bureaucratique des grandes 
organisations nord-américaines. Suivant ce modèle, faire carrière correspondait à une 
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progression linéaire dans une grande entreprise de type pyramidale à laquelle un cadre, 
habituellement masculin, vouait attachement et loyauté et ce, en échange de possibilités 
d'avancement et d'une sécurité d'emploi quasi certaine (Cardinal et lépine, 1998). 
Afin d'enrichir cette conception de la carrière, Marshall (1989), Diamond (1987) et, plus 
récemment, Baudoux (2005), suggèrent de revoir le concept de carrière dans une optique 
féministe et de tenir compte des particularités liées à la vie des femmes. Selon Gallos 
(1989), le développement de la carrière des hommes et des femmes est différent et il 
importe de comprendre clairement ces différences et leurs implications, notamment selon 
la perspective structurelle, culturelle et individuelle. 
Il y a donc un besoin pour que se développent des modèles et des théories spécifiques à 
la carrière des femmes à partir de recherches longitudinales (Burke 2001; Coderre et al., 
1999; Diamond, 1987; Gallos, 1989; larwood et Gutek, 1987; Marshall, 1989; Mavin, 
2001). Selon Gilligan (1979; 1982) et Melamed (1995), les théories basées sur le cycle de 
vie des hommes n'ont pas réussi à tenir compte de l'expérience spécifique des femmes, 
d'où l'importance de porter une attention systématique à la vie des femmes dans 
l'élaboration des théories et des sujets de recherche, afin de mieux nuancer et préciser la 
conception du développement humain. Ces auteurs identifient plus spécifiquement cinq 
aspects auxquels il apparaît nécessaire de porter une attention particulière : la 
préparation à la carrière, les opportunités disponibles dans la société, l'influence du 
mariage, de la maternité et le rythme de carrière selon les âges. 
Tout récemment, O'Neil et Bilimoria (2005) ont réalisé une étude exploratoire qualitative 
sur la carrière des femmes, plus précisément sur leur cheminement, leurs orientations, le 
contexte et leurs croyances. Les résultats de cette étude ont donné lieu à des modèles 
distincts sur la façon dont les femmes progressent dans leur carrière en fonction du 
contexte social, organisationnel et relationnel. Les auteures ont identifié trois phases dans 
le développement de carrière des femmes selon leur âge, soit l'étape d'idéalisation, 
l'étape pragmatique et d'endurance et l'étape de réinvention. 
Selon ces auteures, l'étape d~déalisation se situe en début de carrière, à l'âge de 24-35 
ans, et se caractérise par des choix de carrière personnels et le désir d'avoir un impact 
positif sur les autres et ce, dans l'optique de surmonter les obstacles organisationnels. Les 
femmes qui se situent à l'étape pragmatique et d'endurance sont à la mi-carrière, entre 
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36 et 45 ans, et gèrent leur carrière dans un mode davantage centré sur la production de 
résultats. Les personnes au sein des organisations (collègues, supérieurs, etc.) et des 
familles dans lesquelles elles se situent ont à ce moment, beaucoup plus d'impact sur leur 
carrière. Elles sont alors confrontées également à certains aspects négatifs comme la 
discrimination. C'est particulièrement durant cette étape que les femmes ont besoin du 
support de leur organisation, notamment au niveau de la conciliation entre le travail et la 
famille. L'étape de réinvention se situe en fin de carrière, entre l'âge de 46 et 60 ans, et 
représente le moment où les femmes souhaitent, dans un souci d'équité et de justice, 
contribuer au développement de leurs organisations, de leurs familles et de leurs 
communautés en y apportant des changements qui s'appuient sur leur expérience. 
Le succès de carrière chez les femmes gestionnaires 
En plus de l'existence des trajectoires de carrière spécifiquement féminine, l'analyse des 
facteurs qui déterminent ou contraignent le cheminement de carrière au sein de la 
littérature existante est alimentée par différentes études portant sur le succès de carrière 
chez les femmes gestionnaires. À travers les différentes perspectives de recherche telles 
que présentées précédemment, ces études donnent des indications sur les variables qui 
ont été déterminantes pour les femmes qui ont connu du succès dans leur carrière. Ces 
études ont été surtout produites dans les pays développés, car en Tunisie et au Maroc 
seulement quelques études (CAWTAR, 1998; Guerraoui, 2002; Lemire et Ben Hassine, 
2002; ministère des Finances et de la Privatisation, 2003; Mouddani, 2003; Waltz; 2000) 
donnent des indications sur le sujet. 
Ces études définissent la notion de succès de carrière comme l'évaluation des réalisations 
d'un individu dans le cadre de ses expériences de travail. Cette notion comprend deux 
composantes : la carrière objective (évolution des salaires, promotions, types de poste 
occupé) et la carrière subjective (perception de la satisfaction liée au cheminement) 
(Guérin et Wills, 1993; Lemire et Saba, 1998; Leung et Clegg, 2001; Lortie-Lussier et 
Rinfret, 2005; Powell et Graves, 2003). Cardinal (1993) souligne que le terme carrière 
externe et interne peut également être utilisé pour distinguer et comprendre que le 
succès objectif et le succès subjectif au niveau de la carrière ne vont pas nécessairement 
de pair et que, par conséquent, la progression hiérarchique ne se concilie pas 
automatiquement avec le succès psychologique. Des variables telles que les possibilités 
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de défis et de visibilité, le niveau d'acceptation dans l'organisation, les opportunités de 
développement et de formation, le niveau de support et d'encouragement, les conflits et 
la surcharge de travail et l'intention de quitter l'emploi occupé peuvent également être 
utilisés pour définir la satisfaction et le succès de carrière (Burke, 2001 ; Burke et 
McKeen, 1994). 
Pour certains auteurs (Northcutt, 1991; Tremblay et Chenevert, 1993), il existe un modèle 
de succès propre aux hommes et aux femmes. Selon Northcutt (1991), bien que la 
plupart des recherches sur le succès de carrière des femmes aient été réalisées à partir 
des modèles masculins de succès de carrière, les femmes vivent un processus de 
socialisation qui affecte différemment leur cheminement de carrière. Les travaux de 
recherche de Olshfski et Caprio (1996) confirment eux aussi qu~l existe des différences au 
sujet des caractéristiques professionnelles entre les hommes et les femmes gestionnaires 
au cours de leur carrière. 
Ainsi, pour Mainiero, Williamson et Robertson (1994), si les femmes ont vécu le 
phénomène du tokenisme dans les années 70, aujourd'hui les femmes gestionnaires de 
haut niveau ont un profil bien à elles et attirent le même respect que leurs collègues 
masculins. Une récente recherche de Lortie-Lussier et Rinfret (2002) effectuée auprès de 
la fonction publique canadienne concluait que, lorsque la proportion de femmes augmente 
de plus de 20% dans l'organisation, les hommes effectuent une évaluation plus positive 
de la participation des femmes et reconnaissent leurs talents à titre de gestionnaires. 
Dans ce contexte, les éléments qui ressortent des recherches effectuées auprès des 
femmes occupant des postes de décision et qui ont du succès dans leur carrière 
concernent particulièrement les variables individuelles, les variables organisationnelles et 
les variables familiales. Vu sous l'angle des différentes perspectives de recherche 
présentées précédemment, les variables individuelles se situent dans la perspective 
individuelle alors que les variables organisationnelles se situent dans la perspective 
structurelle. 
Les variables individuelles 
Selon les résultats de la recherche de Tremblay et Chenevert (1993) menée auprès de 
cadres masculins et féminins oeuvrant dans une quarantaine d'organisations québécoises, 
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les valeurs et les motivations individuelles ont, de façon générale, un impact plus grand 
sur le succès des cadres féminins que masculins. Ces auteurs ont toutefois constaté une 
influence plus grande des facteurs structurels chez les hommes. « Les cadres féminins ne 
semblent pas bénéficier autant que les cadres masculins des responsabilités 
administratives et de supervision qui leur sont conférées » (Tremblay et Chenevert, 1993, 
p.27). Ces auteurs ajoutent que la perception d'un lien étroit entre la performance et les 
récompenses a une influence sur la progression de carrière de l'homme seulement. Ils 
soulignent aussi que les hommes ont également tendance à tenir pour acquis que de 
bons résultats d'évaluation sont automatiquement récompensés par l'organisation. 
Selon d'autres résultats de recherche, les hommes seraient également plus concernés par 
les aspects instrumentaux et extrinsèques au travail (salaire, avantages sociaux, 
conditions de travail) alors que les femmes seraient davantage concernées par les aspects 
intrinsèques et affectifs tels que la possibilité d'interagir avec les personnes et d'entretenir 
des relations avec les collègues (Gallos, 1989; Leung et Clegg 2001; Lortie-Lussier et 
Rinfret, 2005; Northcutt, 1991; Orser, 2000). 
Par ailleurs, une récente recherche menée par Saba et Lemire (2004) auprès de plus de 
900 gestionnaires hommes et femmes a montré que les femmes sont généralement 
satisfaites de leur carrière malgré des salaires moins élevés et des statuts hiérarchiques 
moins intéressants. 
Une étude quantitative réalisée auprès de 400 femmes occupant des postes de décision 
dans 6 pays arabes, dont la Tunisie et le Maroc, par le Centre de la Femme Arabe pour la 
Formation et la Recherche (CAWfAR, 1998) a démontré dans le même sens que quelque 
soit l'âge des femmes de l'échantillon, c'est « l'amour du travail » qui permet à la femme 
de réussir à des postes de décision (80% des réponses). L'étude souligne également que 
la volonté de s'assumer en tant qu'individu et agent social constitue un élément 
dynamisant dans la réussite du travail. Ce n'est donc pas le succès économique ou 
politique qui est recherché, mais plutôt l'affirmation de soi et la réussite sociale . I l y a 
donc des femmes qui considèrent leur travail comme une source de profit personnel et 
qui associent ce mobile à des objectifs plus vastes, soit celui d'accroître leur pouvoir, leur 
revenu et leur prestige. 
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D'autres variables liées au capital humain semblent également faciliter la carrière des 
femmes. Pour Newman (1993), ces variables ont trait à la possibilité de faire des choix, à 
l'éducation, alors que pour Lortie-Lussier et Rinfret (2005), elles ont trait notamment à la 
scolarité. Pour ces auteures, la scolarité des femmes est en effet apparue comme un 
atout majeur en regard de leur accession aux postes de direction. 
D'autres études soulignent à cet égard que les femmes qui ont connu du succès dans leur 
carrière se ressemblent par un bon niveau instruction (Belghiti Mahut, 2004; Hupper-
Laufer, 1982; Keeton, 1996; Lalande, 1993; Mercier-Savoie et Cyr-Hicks, 1997; Newman, 
1993; Paul 1995; Tharenou et Conroy, 1994; White et al., 1992) et attribuent le succès de 
carrière des femmes à la confiance en soi, à l'intelligence, aux compétences qu'elles 
détiennent de même qu'à l'acharnement au travail. 
L'éducation apparaît ainsi comme un facteur clé dans plusieurs contextes puisqu'à partir 
de l'étude réalisée par le CAWTAR (1998), 81% des femmes interrogées ont affirmé que 
le travail doit être fondé sur une éducation appropriée puisque l'accès à l'enseignement 
pour la femme est récent et n'est pas encore généralisé. Dans cette étude, deux des 
principaux moyens proposés qui permettraient aux femmes d'accéder aux postes 
décisionnels concernent aussi les compétences professionnelles et les qualités 
personnelles. Cette étude a en outre permis de constater que certaines compétences 
possédées par les femmes sont reconnues par leur entourage. Un très grand nombre, 
(92%) des directeurs et adjoints aux directeurs, estiment que les performances des 
organisations gérées par des femmes sont bonnes ou excellentes alors que 63% d'entre 
eux estiment que le travail fourni par les femmes est de qualité. Aussi, 80% des 
répondants estiment que les responsables femmes ont plus de facilité à transmettre 
l'information. Au niveau de l'association des collaborateurs dans la prise de décision, un 
peu plus de la moitié des répondants considèrent que les femmes délèguent davantage 
les dossiers courants que les dossiers stratégiques. La même proportion des enquêtés 
jugent également que les femmes font preuve d'esprit d'initiative alors que 76% estiment 
qu'elles sont créatives, plus prévenantes que les hommes, mais qu'elles sont par ailleurs 
plus timides au niveau de la prise de risques. 
D'autres recherches soulignent que les habiletés interpersonnelles semblent être aussi 
importantes dans le développement de la carrière des femmes (Davidson et Burke, 2000). 
Par exemple, au niveau de la gestion des ressources humaines, l'étude du CAWTAR 
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(1998) a démontré que 94% des répondants estiment que l'ambiance du travail dans une 
organisation gérée par une femme est agréable; 87 % jugent qu'elles sont à l'écoute de 
leurs collaborateurs et subordonnés, alors que 81% des répondants affirment que les 
responsables femmes sont favorables à la mise en place de programmes de formation 
continue au profit de leurs collaborateurs. Soixante quinze pourcent des répondants 
estiment également que les femmes assurent l'encadrement effectif du personnel; 63% 
affirment de leur coté que les responsables femmes défendent leurs projets avec 
conviction et enfin, 60% jugent que les femmes interviennent avec objectivité pour gérer 
les conflits. 
Orser (2000), dans un sondage canadien réalisé auprès de chefs de direction, de 
responsables de ressources humaines et de femmes cadres, a observé une tendance chez 
les femmes à gérer de façon à favoriser le consensus, à intégrer davantage les autres 
dans le processus décisionnel et à considérer les répercussions sociales et humaines de 
leurs décisions. Cette étude a démontré aussi que les femmes font le choix de se 
concentrer sur les relations interpersonnelles dans leur travail auprès de leur personnel et 
de leur clientèle. Les cadres ont jugé qu'en général, les femmes font davantage preuve 
d'empathie, de compassion et qu'elles sont plus conscientes des répercussions sociales de 
leurs décisions en plus de considérer les questions familiales et sociales dans les réunions 
de gestion. Sur la base d'un sondage mené auprès d'hommes et de femmes gestionnaires 
aux États-Unis, Rosener (1990) mentionne à cet effet que les femmes seraient plus 
enclines à être charismatiques, à encourager la participation, à partager le pouvoir et 
l'information et à motiver les autres en faisant converger leurs intérêts avec les buts 
poursuivis par l'organisation. Selon Rosener (1990), les femmes auraient également 
tendance à adopter un style de leadership transformationnel. 
Les résultats de la recherche menée au Québec par Baudoux (2005) vont aussi dans le 
sens « d'une gestion au féminin » qui se traduit notamment par un vision différente du 
pouvoir, des réticences à l'égard de la bureaucratie, une expression différente des 
émotions, une tendance à l'animation (travail en équipe, écoute, etc.) plutôt qu'à la 
direction. Il va sans dire que cela conduit les femmes à faire des choix de carrière qui 
tiennent compte de cette vision. 
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De plus, selon Mainiero (1994), les habiletés politiques sont nécessaires, voire même 
vitales au développement de la carrière des femmes, mais elles sont souvent oubliées 
parmi les critères de succès des femmes occupant des postes de décision. Harei-Giasson 
(1993) souligne à son tour que chez les gestionnaires à succès, on retrouve toujours une 
bonne dose d'habiletés politiques. Cette auteure soutient que ces hommes et ces femmes 
savent que, pour bien diriger, il ne suffit pas de bien analyser une question ou d'élaborer 
un bon plan d'action mais il faut aussi, si l'on veut atteindre les résultats que l'on vise, 
influencer d'autres êtres humains avec qui l'on est en relation d'interdépendance. D'autres 
travaux (White et al., 1992) indiquent qu'une grande proportion de femmes ayant connu 
du succès dans leur carrière ont démontré leur capacité à influencer et ont été identifiées 
comme étant des « politiciennes averties», sensibles au système d'influence 
organisationnel. 
Les possibilités de développement professionnel figurent également parmi des facteurs 
importants pour le développement de carrière des femmes et, à cet effet, un certain 
nombre de stratégies de gestion de carrière ont fait la preuve de leur efficacité pour aider 
les femmes à accéder aux postes de direction (BIT, 1997; Davidson et Burke, 2000; 
Guay, 2002 ; Newman, 1993; White et al., 1992). Bien que les dimensions 
organisationnelles, formelles et informelles ne soient pas négligeables dans ce type de 
stratégies, celles-ci sont, dans la présente recherche, classifiées de « variables 
individuelles » dans un souci de cohérence avec les travaux de Desrosiers et Lépine 
(1991). 
Selon Coderre et al. (1999), Lalande, (1995) et Powell et Graves (2003), les femmes qui 
occuperont des postes de direction se préparent de maintes façons à l'exercice de ces 
responsabilités: retour planifié aux études, accompagnement par un mentor, 
responsabilités et défis additionnels, formation continue en organisation, déménagement 
voire installation à l'étranger, acceptation de défis significatifs en début de carrière, 
partenariat et travail en équipe. L1mportance de développer un bon réseau de relations et 
d'avoir un parcours professionnel jugé performant ressort également de d'autres 
recherches sur la progression des femmes à des postes de décisions (Lyness et 
Thompson, 2000). Pour Cardinal et Lépine (1998), le savoir-faire (Know-how), qui 
constitue pour ces auteures une compétence essentielle, requiert une mise à jour de ses 
connaissances et de son expertise et l'identification d'opportunités d'apprentissage et de 
développement qui permettent d'augmenter son employabilité. 
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Dans un autre contexte, les données d'une enquête réalisée par Lemire et Ben Hassine 
(2002) sur le plateau de carrière des femmes cadres tunisiennes indiquent que les 
pratiques de gestion de carrière dont les femmes cadres peuvent bénéficier plus 
fréquemment sont la possibilité d'assumer de nouvelles responsabilités, d'obtenir une 
prime suite à l'évaluation de leur rendement, de se former de façon continue, de 
contribuer au développement des plus jeunes et de s'auto-former. Les résultats de 
l'enquête illustrent également l'importance des pratiques liées au développement 
professionnel et au soutien à la carrière et un intérêt marqué des femmes pour 
l'amélioration de leurs compétences, portant notamment sur la culture générale et les 
habiletés de direction. 
Tel que mentionné par certaines études citées précédemment, une pratique comme le 
mentorat s'avère particulièrement utile pour la carrière des femmes (Hale, 1995). Guay 
(2002) souligne de son coté que le mentorat constitue un excellent moyen pour faciliter la 
visibilité des femmes, leur conférer une légitimité accrue et leur donner accès aux 
hommes qui occupent des postes de haute direction ainsi qu'à leurs réseaux. Le support 
d'un mentor (homme ou femme) peut aider les femmes à augmenter leur niveau de 
confiance et leur fournir des moyens pour remédier au stress relié au travail. De plus, on 
note que les femmes qui ont de l'expérience et des responsabilités de haut niveau au 
mitan de leur vie sont particulièrement intéressées à transmettre leurs acquis à d'autres 
femmes tout en enrichissant par l'exercice de ce rôle, leur propre expérience 
professionnelle (Guay, 1994). Cela dit, tel que souligné par Lortie-Lussier et Rinfret 
(2005), pour que le mentorat ait une contribution significative, il faut que le milieu soit 
propice à ce type d'accompagnement. 
Une recherche réalisée par Lalonde (1993) sur les stratégies de succès de carrière des 
femmes à la fonction publique fédérale canadienne a montré à cet effet que le mentorat a 
été le second facteur le plus utilisé par les femmes pour favoriser leur progression de 
carrière. Toutefois, il semble que cette pratique soit encore sous-utilisée et que les 
femmes bénéficient moins que les hommes de la présence de mentors (Aitmeyer, Prather 
et Thombs, 1994; Burke et McKeen, 1994; Guay, 2002; Guy et Duke, 1991; Lyness et 
Thompson, 2000; White, 1995). En effet, selon Ragins (1989), on note parfois le manque 
d'enthousiasme de certaines gestionnaires à devenir mentors. Certains y voient une 
surcharge de travail et d'autres sont davantage préoccupés à rechercher un mentor pour 
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leur propre développement qu'à exercer ce rôle. D'après l'étude de Keeton réalisée (1996) 
auprès des membres de la ICMA (International City/County Management Association) et 
de Paul (1995), la présence d'un mentor a par ailleurs été importante, mais non 
significative ou prépondérante par rapport à l'avancement de carrière des femmes 
interrogées. 
Enfin, le réseautage semble d'après plusieurs auteurs et particulièrement pour Travers et 
Pemberton (2000), un autre levier de développement de carrière incontestable pour les 
femmes, qui ne font que commencer à découvrir la potentialité de ce levier. Les réseaux 
fournissent une information précieuse, ainsi qu'une visibilité et un soutien essentiel (BIT, 
1997). Pour Laufer (2004), la participation aux différents cercles du pouvoir 
organisationnel repose pour une large part sur l'appartenance à des réseaux. En effet, 
dans plusieurs organisations, l'appartenance à un ou plusieurs réseaux a une incidence 
directe sur la capacité des femmes à se rendre visible et parfois à obtenir le soutien de 
mentors. Selon Cardinal et Lépine (1998), le Know-whom, qui réfère selon elles aux 
réseaux sociaux et professionnels nécessaires au développement de carrière afin 
d'augmenter sa crédibilité et la visibilité de ses contributions, constitue une stratégie 
essentielle. Pour réussir, il faut, selon ces auteures, que les femmes développent des 
compétences en ce sens. 
La recherche effectuée par Travers et Pemberton (2000) sur les réseaux dans certains 
pays développés illustre que différents types de réseaux peuvent être utilisés en tenant 
compte des caractéristiques culturelles de chaque pays. Aux États-Unis, les réseaux sont 
utilisés davantage dans une perspective instrumentale. En Espagne, les réseaux sont 
utilisés davantage pour les aspects sociaux, alors qu'au Royaume-Uni, les femmes 
utilisent les réseaux comme des outils de développement personnel. Au Canada et au 
Québec, on observe également que des réseaux de femmes ont été créés afin de 
favoriser le développement de carrière et la préparation de la relève féminine en gestion 
et aux postes de prise de décision. Citons notamment le réseau Femmes action et 
mentorat (FAM) au Gouvernement du Québec, crée en 1999, et dont les principaux 
objectifs sont d'élargir le réseau personnel des femmes, d'échanger sur des sujets 
touchant le rôle de gestionnaire, de développer et de soutenir la relève féminine et de 
favoriser la création de dyades de mentorat. 
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En Tunisie, selon Chtioui Aouij (1992), la femme s'affirme en nombre plus important dans 
le cadre de la vie associative, notamment au sein de I'UNFT, de l'Association des femmes 
démocrates et de l'Association des femmes chercheures. D'après cette auteure, cette 
implication peut s'expliquer par la présence de procédures moins contraignantes pour 
l'activité de la femme et de rapports moins compétitifs qui ne portent pas ombrage aux 
ambitions et aux objectifs des hommes. 
Aussi, une recherche américaine réalisée par Ibarra (1992) sur les différences entre 
l'accès des hommes et des femmes aux réseaux montre que les femmes ont le choix 
entre deux types de réseaux : les réseaux féminins qui leur rapportent au plan social et 
les réseaux composés aussi d'hommes qui leur rapportent davantage pour progresser au 
plan professionnel. Selon les résultats de cette recherche, réalisée auprès d'une 
cinquantaine de femmes gestionnaires, les femmes interrogées soutiennent que le 
réseautage est particulièrement important pour les femmes gestionnaires de haut niveau 
au plan international qui n'ont pas bénéficié de mentor dans leur carrière. Elles soulignent 
également que les femmes devraient pouvoir bénéficier d'horaires leur permettant de 
participer à des réseaux professionnels en milieu de travail au même titre que les 
hommes. 
Les variables organisationnelles 
Parmi les études qui ont porté sur la présence des femmes à des postes de direction, 
plusieurs ont expliqué le succès des femmes par la présence de variables 
organisationnelles plutôt qu'individuelles (Coderre et al., 1999). Les auteurs soulignent 
entre autre l'importance des processus d'évaluation, de dotation ainsi que des pratiques 
de gestion de carrière (Orser, 2000; Saba et Lemire, 2004). 
La recherche de Goodman, Fields et Blum (2003) apporte à cet effet un éclairage 
intéressant sur le type d'organisation qui favorise la présence de femmes à des hauts 
postes de gestion. Dans leur recherche auprès de plus de 200 entreprises, ces auteurs ont 
découvert que les organisations qui font davantage de place aux femmes à ces postes de 
haut niveau possèdent un plus grand bassin de femmes pour des postes de gestionnaires 
intermédiaires ou inférieurs, ont un plus grand taux de roulement au niveau des postes de 
gestion, mettent un plus grand accent sur le développement et la promotion des 
employés et opèrent dans un domaine non manufacturier. 
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Dans l'étude de Paul (1995), d'autres facteurs organisationnels reliés à la progression de 
carrière sont mis en évidence. Les femmes considèrent en effet que l'évaluation du 
rendement sur une base équitable est importante pour leur progression de carrière et que 
plus des trois-quart d'entre elles ont des plans de carrière personnels. En somme, Paul 
conclut « qu'une communication efficace avec les membres de la direction au sujet des 
possibilités de développement de carrière, une connaissance accrue du processus de 
sélection ainsi que la transparence de la part de la direction envers les employés sont tous 
des éléments qui favoriseraient les femmes gestionnaires quant au développement de leur 
plan de carrière personnel» (Paul, 1995, p.283). Les femmes interrogées dans la 
recherche de Lalande (1993) ont également fait part de l'importance de la transparence 
et de l'ouverture dans les processus de dotation et ont souligné que ces aspects 
favorisaient l'égalité entre les hommes et les femmes gestionnaires. L'étude de Belghiti 
Mahut (2004) a démontré aussi que le facteur organisationnel le plus déterminant pour 
l'avancement hiérarchique des femmes est l'encouragement dans la carrière. 
Les femmes interrogées dans l'étude de Orser (2000) jugent de leur coté qu'un milieu de 
travail favorable aux femmes les invite à saisir les possibilités d'avancement et que les 
demandes de promotion ne sont pas prises à la légère. Elles soulignent également que les 
récompenses ne se limitent pas à reconnaître le nombre d'heures travaillées et que les 
gestionnaires sont sensibles à la nécessité d'être souples afin de permettre au personnel 
de concilier les exigences professionnelles et familiales. 
Une autre recherche menée par Saba et Lemire (2004) a cependant montré l'existence de 
différences entre les hommes et les femmes quant à l'accessibilité aux pratiques formelles 
de gestion de carrière au sein d'un même milieu de travail. Selon ces résultats de 
recherche, les femmes ont moins accès à la planification de carrière, à la mobilité, à 
l'évaluation et à des mesures de soutien à la progression de carrière. Malgré une 
accessibilité qui semble équivalente entre les hommes et les femmes, certaines pratiques 
demeurent beaucoup plus profitables aux hommes tels que le mentorat et les plans de 
relève. Pour ces auteures, ce ne sont pas les caractéristiques individuelles qui permettent 
de comprendre et de déterminer les différences attribuables aux hommes et aux femmes 
relativement au succès de carrière, mais plutôt l'accès aux pratiques de gestion . 
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Enfin, dans le contexte des pays en développement, l'étude réalisée par le ministère des 
Finances et de la Privatisation au Maroc (2003) montre que plus de la moitié des femmes 
(56%) estiment que l'appel à la candidature a permis un accès équitable aux postes de 
responsabilités. Mouddani (2004) propose en ce sens de réformer les procédures de 
sélection et de nomination aux postes de responsabilités et d'introduire l'évaluation du 
rendement, un facteur jugé important dans l'étude de Paul (1995). En raison de la 
pression qui s'exerce sur la conciliation travail-famille, Mouddani (2004) souligne aussi la 
nécessité de mettre en œuvre des solutions portant sur la réorganisation du temps de 
travail et la valorisation du temps professionnel de la femme, tels que des horaires 
flexibles, le travail à temps partiel, l'horaire continu, etc. 
Les variables familiales 
En ce qui a trait à l'influence du contexte familial sur le succès de carrière, Coderre et al. 
(1999) soulignent dans leur analyse que la conjugalité et même la maternité ne sont pas 
absolument interdites aux femmes, contrairement à ce que certains travaux affirment. 
Selon ces auteures, les femmes sur le marché du travail choisissent un travail qui 
comporte des défis intéressants, porteur de projet et de réalisation de soi, mais elles n'ont 
jamais renoncé à concilier leurs projets professionnels et leur vie personnelle et familiale. 
Elles tentent plutôt d'aménager leur temps de travail, privilégiant un certain partage du 
travail domestique avec des personnes en dehors de la famille. En diversifiant leurs 
sources de valorisation et en recherchant l'équilibre entre la vie professionnelle et 
familiale, les femmes sont peut-être mieux préparées à connaître le succès, mais aussi les 
échecs que la poursuite d'une carrière peut entraîner (Cardinal, 1993). Les travaux de 
White et al. (1992) auprès de femmes ayant connu du succès dans leur carrière 
confirment également ces constatations. L'étude de Belghiti Mahut (2004) a montré aussi 
que le statut familial et le nombre d'enfants n'influençaient pas l'avancement hiérarchique 
des femmes. Ces résultats rejoignent ceux de Gagnon et Létourneau (1997) qui 
soulignent que la situation familiale n'est pas a priori un obstacle à l'avancement des 
femmes. 
Les femmes affirment par ailleurs qu'elles ont besoin de l'aide de leur conjoint afin d'avoir 
la liberté de se consacrer à leur carrière (Coderre et al., 1999). À cet égard, une étude 
réalisée auprès de femmes fonctionnaires marocaines a démontré que pour la majorité 
des femmes interrogées, la famille et le conjoint ont joué un rôle déterminant et de 
79 
premier plan dans leur réussite professionnelle (Guerraoui, 2002). À cet effet, les 
témoignages sont éloquents : « Sans l'encouragement de mon conjoint et aussi de mes 
enfants, il m'aurait été difficile d'effectuer le parcours professionnel que j'ai connu » 
(Guerraoui, 2002, p. 72). « Cette réussite, je la dois aussi à mon mari qui ne s'est pas 
soumis au rôle traditionnel du mari, ayant à son service une épouse, et qui, 
volontairement, a accepté de partager sa vie avec une femme professionnelle, avec tout 
ce que cela implique comme partage des tâches au sein du foyer, et des responsabilités 
dans l'éducation de nos deux enfants » (Guerraoui, 2002, p. 82). « Il faut également 
noter le soutien de mon mari, qui a toujours eu de la considération pour moi. Parfois 
même, eu égard aux conditions de vie des autres femmes et de leurs rapports conjugaux, 
mon mari me surprenait agréablement par ses attitudes, par le fait qu11 croit en moi et 
qu'il me fasse tout autant confiance » (Guerraoui, 2002, p. 96). 
Symons (1984a), qui a effectué une recherche sur le couple à double carrière chez les 
femmes cadres en France, au Québec et au Canada anglais abonde dans le même sens 
en soulignant l'importance du rôle du conjoint dans la carrière des femmes et à quel point 
les femmes comptent sur le soutien de leur conjoint pour réussir dans leur vie 
professionnelle. Selon les femmes interrogées, le type d'homme qu'elles épousent aura 
une influence déterminante dans la concrétisation de leur rêve. Pour Symons (1984a), la 
qualité du soutien du conjoint varie selon différents profils: le conjoint associé en affaires 
qui favorise davantage la conciliation entre la famille et la carrière chez la femme cadre ; 
le conjoint mentor qui offre lui aussi beaucoup d'appui à sa femme tout en lui prodiguant 
des conseils; le conjoint compagnon qui travaille dans des domaines différents et lui 
fournit un appui moral important et; le conjoint traditionnel, qui fournit une seule forme 
d'appui, soit celle de soutien moral. 
Selon l'étude du CAWTAR (1998), la stabilité dans le mariage contribue aussi à la réussite 
dans le travail puisque 66,6% des femmes enquêtées l'affirment. Elles ajoutent que le 
soutien de l'époux joue également un rôle important dans la réussite professionnelle de la 
femme. Par ailleurs, un peu moins de la moitié des femmes mariées ( 43%) éprouvent des 
difficultés dues à la multiplicité des responsabilités et à l'absence d'aide leur permettant 
de concilier travail extérieur et travail domestique. Les femmes ayant participé à l'étude 
ont évoqué deux principaux problèmes: la gestion du temps, la contribution de l'époux et 
la persistance du problème carrière-famille qui oblige souvent les femmes à faire des 
compromis qui risquent d'avoir des effets négatifs sur leur carrière. De plus, certaines 
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femmes refusent de remettre en cause les valeurs familiales et vont s'abstenir parfois de 
prendre des postes de décision alors que les plus combatives acceptent de vivre un 
divorce pour conserver une fonction de responsabilité et gérer les incontournables 
contradictions entre la vie privée et la vie professionnelle. 
Les travaux de White et al. (1992) auprès des femmes ayant réussi leur carrière indiquent 
que le fait d'avoir un bon environnement familial et d'être l'aînée de la famille ont 
également un impact significatif sur la progression de carrière. Selon ces travaux, les 
aînées de famille sont plus enclines à développer des comportements de leader leur 
permettant de mieux assumer des postes de décision, surtout si elles évoluent dans un 
contexte familial supportant. 
Suite à une récente étude réalisée par Waltz (2000) sur le sens de l'efficacité des femmes, 
on note que l'accent mis par la famille sur les valeurs soutenant l'accomplissement de soi, 
l'affection du père et la réussite scolaire ont contribué au développement d'un sens de 
l'efficacité chez les filles, en leur offrant plusieurs occasions d'acquérir les qualités 
essentielles à une participation efficace dans le domaine public. L'auteure constate aussi 
qu'en dehors du contexte familial, les occasions sociales de planifier, d'organiser, de 
prendre des responsabilités et de mettre à l'épreuve des capacités de persuasion et de 
coopération sont peu nombreuses pour les filles. Selon cette étude, c'est leur père qui 
leur a fourni le pôle principal d'indentification et de récompenses affectives au sein de la 
famille. Dans un contexte où les structures de la société patriarcale visent non seulement 
à décourager, mais à exclure les femmes d'un engagement direct dans le domaine public, 
ce rapport affectif père-fille contribue au développement de la compétence sociale chez 
les filles et les femmes. Cette image, selon cette auteure, fait contraste avec celle du père 
plutôt répressif présenté parfois dans d'autres écrits. 
Enfin, Baudoux (2005) examine également dans sa recherche le rôle important joué par 
les parents dans le développement de carrière des femmes cadres dans le milieu 
universitaire. Le père et la mère jouent, selon cette auteure, un rôle fondamental soit en 
tant que modèle ou dépositaire d'une éducation égalitaire ou même en étant le contre-
exemple par rapport auquel les femmes adoptent des comportements réactifs. Selon cette 
auteure, c'est surtout la qualité des rapports au sein de la famille entre les garçons et les 
filles qui prime plutôt que les caractéristiques individuelles des parents. 
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Le modèle de Tharenou et Conroy {1994) 
Dans l'optique de tenir compte des trajectoires de carrière et des variables liées aux 
femmes qui ont connu du succès dans leur carrière, le modèle présenté par Tharenou et 
Conroy (1994) fait état, pour sa part, des différences entre les facteurs qui ont un impact 
sur la progression de carrière des hommes et sur celle des femmes. Dans leur recherche 
effectuée auprès de cadres australiens dans le secteur public, ces auteurs présentent 
deux groupes de facteurs : ceux centrés sur la situation et ceux centrés sur la personne. 
Tel que le démontre la figure 2, ces auteurs font ressortir, dans l'approche centrée sur la 
situation, des facteurs liés à la structure de l'organisation, aux possibilités de 
développement, mais aussi à des facteurs qui ont trait à la compatibilité avec la situation 
familiale et les responsabilités familiales. Au sein des facteurs centrés sur l'individu, ils 
mettent de l'avant les aspects liés à la socialisation, au rôle des parents (encouragement, 
relations, etc.), à l'accès à l'éducation, au rang familial, etc. 
Il est intéressant de noter que certains facteurs situationnels présentés dans le modèle de 
Tharenou et Conroy (1994), tels la structure de l'organisation, la formation et le 
développement et les responsabilités familiales rejoignent certains des facteurs individuels 
et situationnels reliés au modèle de Guérin et Wills (1993). L'intérêt du présent modèle 
réside toutefois dans l'examen qu'il fait de la progression de carrière des hommes, mais 
aussi des femmes. 
Soulignons également que d'autres auteurs cités précédemment invoquent aussi 
l'importance des facteurs individuels, tel le niveau de scolarité, mais aussi des facteurs 
situationnels (type de situation familiale, appui du conjoint, support organisationnel) sur 
la progression et le succès de carrière des femmes (Coderre et al., 1999; Lortie-Lussier et 
Rinfret, 2005; Sabat et Lemire, 2004; Symons, 1984a). 
Par rapport aux facteurs centrés sur la personne, le modèle de Tharenou et Conroy 
(1994) nous indique trois aspects-clés à retenir relativement aux facteurs qui influencent 
l'avancement de carrière : les attitudes, les caractéristiques démographiques au travail et 
des aspects relatifs à la socialisation. En cela, le modèle rejoint certains facteurs 
individuels et de socialisation mis en évidence par Guérin et Wills (1993), dont certains 
ont également été soulignés par Baudoux (2005), White et al. (1992), mais il a l'originalité 
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on 11...1u•'"' .... ~~ . -'cteurs reliés aux attitudes (confiance en soi, ouverture au changement, 
etc.) . 
Figure 2: Je modèle de Tharenou et Conroy (1994) 
Approche centrée sur la situation Approche centrée sur la personne 
Structures Développement Compatibilité Responsabilités Attitudes Statistiques Socialisation 
organisatio- au travail avec la familiales démographiques 
ne lies situation au travail 
famil iale 
Étendu des Formation et Confiits de Garde des Confiance en Education Encouragement à l'éducation 
échelles de développement rôles enfants soi 
carrière E xpérie nee de Niveau d ·éducation 
Défis au travail Support du Responsabilités Attributions travail 
des parents 
Hiérarchie conjoint financières internes Relations avec les 
masculine Anticipation de Changements parents 
la formation ConjoinV Salaire du Attributions Ai née 
Secteur privé Enfants conjoint externes 
vs secteur Encouragement Emploi de la mère 
public organisationnel Ouverture au E.cole secondaire 
changement privée vs publique 
Education 
en début de 
carrière 
~~~~~' [ / ~--··--- -------;.;.-;:.::.::·:::·::~ == --- ---
--- Deux sexes 
Avancement 
- ---- -·· Femmes 
de carrière ---·-~----- Hommes 
Traduction de S. Brière. 2006 
Cela dit, malgré ces considérations sur l'intérêt, l'originalité et la distinction entre la 
progression de carrière des femmes et celle des hommes que font les auteurs du modèle, 
celui-ci comporte des lacunes pour la présente recherche. Le modèle de Tharenou et 
Conroy (1994) ne prend pas en compte l'influence des facteurs environnementaux ou du 
contexte général dans lequel les femmes progressent dans leur carrière, tels que la 
présence des femmes sur le marché du travail, le niveau de scolarisation des femmes, les 
stéréotypes en matière d'égalité entre les sexes, les aspects culturels, l'influence des 
facteurs économiques et politiques, etc. Tel que le soulignent Guérin et Wills (1993), la 
carrière s'inscrit nécessairement dans un contexte social et politique qui influence la façon 
dont les organisations peuvent appuyer le développement de la carrière de leurs 
employés. 
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Le modèle de Omar et Davidson (2001} 
Compte tenu des objectifs poursuivis par la présente recherche, le modèle élaboré par 
Omar et Davidson (2001) apparaît beaucoup plus intéressant que les deux autres, 
puisqu'il considère l'impact spécifique de la culture et des traditions sur l'expérience des 
femmes en gestion. Sur la base de la théorie de Fagenson (1993), ces auteures mettent 
de l'avant un cadre (gender-organisation-system-perspective) qui intègre spécifiquement 
des facteurs liés aux femmes dans la gestion. Ce modèle, tel que l'illustre la figure 3, se 
démarque par la présence de facteurs liés au contexte social qui permettent une analyse 
plus spécifique de la carrière des femmes gestionnaires, tels que les stéréotypes 
ethniques et de genre, les traditions, les responsabilités et les rôles familiaux, les 
croyances culturelles et religieuses, etc. 
Figure 3 :Je modèle de Omar et Davidson (2001) 
Cadre de recherche: application de la perspective systémique de l'organisation pour 
l'étude des femmes gestionnaires 
Caractéristiques et habiletés 
personnelles 
Penser gestionnaire. penser 
homme 
Traduction de S. Brière , 2006 
CONTEXTE SOCIAL LOCAL 
Système social patriarcal 
Stéréotypes de genre 
Stéréotypes ethniques 
Croyances culturelles et religieuses 
Rôles famil iales entre hommes et 
femmes 
Pression du mariage 
Pression de la maternité 
• FEMMES EN GESTION 
Progression de canriére 
Obstades à la canrière 
Rôles et responsabilités familiales 
Effet de l'ethnicitè et de la culture 
Ce modèle suggère ainsi qu'un individu et son organisation ne peuvent pas être séparés 
du contexte social et culturel plus large dans lesquels leurs activités s'inscrivent et que, 
lorsqu'un individu ou une organisation change, les autres composantes changent 
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également. Le modèle met donc ainsi en évidence l'importance des interdépendances 
dans le système. Les différences entre les comportements, les attitudes et les traits des 
hommes et des femmes gestionnaires sont, dans la logique de ce modèle, attribuées aux 
caractéristiques individuelles, au type d'appuis et d'opportunités fournis par les 
organisations et aux facteurs systémiques. De leur coté, Gagné et Poirier (1990), qui 
axent leurs travaux de recherche sur le choix de carrière des femmes dans une 
perspective systémique, fournissent, de leur coté, quelques exemples de variables 
sociologiques : les attitudes sociales et religieuses, le mariage précoce, l'âge et la 
conjoncture socio-économique de la famille. À leurs yeux, ces variables peuvent avoir une 
incidence significative sur les aspirations professionnelles des femmes. 
Ce modèle tient également compte de façon spécifique des obstacles persistants liés à la 
progression des femmes et du fait que l'expérience des femmes dans l'univers de la 
gestion est caractérisée par une série d'interdépendances complexes où la distinction 
entre la sphère publique et privée n'est pas aussi claire que pour les hommes. Cette 
préoccupation pour l'influence du contexte sur la progression de carrière des femmes 
s'inscrit dans d'autres perspectives de recherche qui émergent dans les sciences 
administratives à l'instar des perspectives existantes afin de faire avancer les travaux sur 
les femmes dans les organisations (Desrosiers et Lépine; 1991). 
Une de ces perspectives met l'accent sur les stratégies adoptées par les femmes 
gestionnaires selon l'influence du contexte organisationnel et sur la façon dont les 
femmes participent à la construction sociale de la réalité dans leur milieu (Desrosiers et 
Lépine, 1991). Cette perspective a l'avantage de fournir un spectre plus large et plus 
complet pour l'étude de la place des femmes en gestion et des facteurs qui influencent 
leur progression à des postes de décision. 
Cette perspective s'appuie principalement sur deux courants de pensée différents, soit sur 
les facteurs contextuels qui s'inspirent du modèle de Kanter (1977) tel que présenté 
précédemment dans la perspective structurelle et sur le modèle de Moscovici (1979) 
portant sur les minorités actives. Comme le mentionne Desrosiers (1989), Moscovici a 
démontré empiriquement qu~l est possible pour une minorité sans statut ou pouvoir 
d'exercer une influence sociale dans la mesure où cette minorité est déviante ou active. 
Ces deux conditions d'influence, soit la déviance et l'action, sont à la base de la 
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perspective interprétative et se traduisent par certains comportements de type engagés, 
autonomes, consistants et équitables. 
Le modèle de Moscovici ne s'adresse pas directement aux femmes, mais possède, selon 
Desrosiers (1989), des avantages pour ce type d'étude ; il procure des informations plus 
susceptibles que celles que l'on retrouve dans les autres perspectives sur les 
comportements afin de produire des effets recherchés dans les interactions. Il élargit 
l'analyse aux aspects symboliques et interprétatifs de la réalité sociale et permet de 
concevoir des possibilités différentes d'action pour les femmes minoritaires. Desrosiers 
(1989) illustre ce modèle en montrant que !~salement et la visibilité que Kanter (1977, 
1987) définit comme des barrières à l'avancement, peuvent être transformés en avantage 
si les femmes les utilisent pour se différencier et devenir des agents de changement. Les 
stéréotypes féminins peuvent aussi servir de moyen pour changer le milieu en misant sur 
la sensibilité et la collégialité attribuées aux femmes et pour transformer la culture de 
l'organisation ou en introduisant des valeurs plus humaines et participatives. 
En plus du modèle de Moscovici, un parallèle peut être fait avec certains des travaux de 
Bourdieu (2000) pour qui les individus, qu'il qualifie d'agents sociaux, ne sont pas des 
sujets conscients et obéissants, mais des agents agissants et connaissants dotés d'un 
sens pratique et d'un schème d'action qui orientent leur perception de la situation et par 
conséquent les réponses adaptées. Bourdieu reconnaît à la fois la liberté personnelle et le 
déterminisme social, puisque comme le mentionne Clerc (1997), Bourdieu évoque à la fois 
le poids des structures et l'importance des stratégies mises de l'avant par les individus qui 
savent s'adapter, innover et qui s'efforcent de parvenir à leurs fins. 
Cette perspective n'est donc pas définie en terme d'accès au pouvoir, mais plutôt en 
fonction des changements réalisés dans le milieu et donc de l'influence sociale. Ainsi, pour 
Desrosiers (1989), la poursuite des intérêts personnels et les luttes politiques cèdent la 
place à des finalités plus collectives. La conception et l'innovation, en tant que mode 
particulier d'influence sociale, offrent une alternative aux individus dépourvus de pouvoir 
ou de statut pour intervenir dans leur milieu et contribuer aux changements qui 
surviennent. De par ces stratégies, ainsi que par l'interaction et l'influence entre l'individu 
et l'organisation, Desrosiers (1989) suggère une vision plus optimiste et moins 
déterministe que celle mise en évidence par la perspective structurelle. 
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Cette démarche présente selon Yatchinovsky (2004), un double avantage soit celui de 
pouvoir évoluer en fonction de l'environnement, mais aussi en fonction des projets des 
acteurs qui peuvent, eux aussi, avoir tendance à faire évoluer leurs décisions dans un 
contexte où tout est en mouvement. À cause de sa dimension interactive, itérative et par 
ses réajustements permanents, cette démarche est plus adaptée qu'une démarche 
séquentielle et planifiée. Cela invite aussi à l'échange d'idées, car s'il n'y a pas de vérité 
universelle, chacun est invité à participer en proposant son modèle. 
Le modèle « femmes et développement» spécifique à la recherche 
Les différents modèles présentés précédemment semblent tout à fait intéressants pour 
connaître les principaux déterminants de carrière et la façon de les regrouper, qu11 
s'agisse des facteurs individuels et organisationnels, des facteurs centrés sur la personne 
et la situation, de l'approche systémique ou de l'accent mis sur la carrière des femmes. 
Toutefois, pour les besoins de la présente recherche, aucun de ces modèles ne semble, à 
lui seul, réunir tous les éléments permettant d'expliquer la présence encore très limitée, 
malgré les efforts consentis et les progrès accomplis, des femmes à des postes de 
décision dans l'administration publique, plus spécifiquement en Tunisie et au Maroc. 
Le modèle proposé par Omar et Davidson (2001) aurait pu constituer le modèle pour la 
présente recherche, mais il n'a pas été retenu comme tel. D'une part, celui-ci ne fait pas 
ressortir, d'un point de vue organisationnel, certains aspects liés à la structure et aux 
stratégies de l'organisation de même qu'à la discrimination au travail, etc. D'autre part, ce 
modèle ne met pas assez en évidence, d'un point de vue individuel, les stratégies et 
attitudes des femmes face à leur développement professionnel telles que présentées 
précédemment (leurs aspirations, leurs attitudes face au développement, etc.). 
Soulignons enfin que le modèle d'Omar et Davidson a été utilisé uniquement dans le 
contexte de pays développés et que cela constitue une limite dans le cas de cette 
recherche. 
Les recherches portant sur les femmes qui ont connu du succès dans leur carrière, ainsi 
que celles qui mettent l'accent sur les stratégies et comportements adoptés par les 
femmes gestionnaires selon l'influence du contexte organisationnel, démontrent 
l'importance de tenir compte des stratégies et attitudes des femmes dans leur progression 
de carrière. À cet égard, Baudoux (2005), Desrosiers (1989) et Schein (1988) proposent 
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différentes stratégies et comportements adoptés par les individus pour avoir accès à des 
postes de décision en lien avec leur contexte organisationnel. 
Schein (1988), dont les recherches ne portent pas spécifiquement sur les femmes 
gestionnaires, a toutefois examiné le processus par lequel les nouveaux membres d'une 
organisation s'adaptent au système de valeurs de cette dernière. Dans ce contexte, 
l'auteur a identifié trois possibilités pour les individus d1nfluencer la culture 
organisationnelle : la rébellion, qui représente le rejet des valeurs et des normes, 
l'individualité créative, qui a trait à l'acceptation des valeurs, des normes centrales et qui 
rejettent les autres et enfin, la conformité permettant une acceptation de la totalité des 
normes organisationnelles. 
Desrosiers (1989), pour sa part, propose une conception tri-partite (organisationnelle, 
stratégique et interprétative). Selon cette conception, les femmes peuvent adopter trois 
types de comportements, soit ceux axés sur l'accommodation au fonctionnement 
dominant de l'organisation, ceux basés sur la recherche d'opportunités et la réussite 
personnelle et enfin ceux orientés vers 11nfluence sociale. La priorité accordée à l'un ou 
l'autre de ces comportements dépend, selon Desrosiers, de l'importance que prennent les 
niveaux de réalités dans les interactions sociales à savoir la dynamique organisationnelle, 
les stratégies et les interprétations. 
Selon Baudoux (2005), qui s'est penchée sur les femmes cadres dans un contexte 
universitaire québécois, les stratégies utilisées par les femmes pour avoir accès à des 
postes de décision prennent la forme, de stratégies de survie, d'accommodement ou de 
mobilisation dans un contexte où elles subissent un traitement inégaL Selon l'auteure, les 
femmes adoptent ainsi différents comportements reçus lors de la socialisation primaire ou 
de la socialisation professionnelle en fonction des perspectives structurelles et de la 
culture organisationnelle. Le déni de la discrimination, le refus occasionnel d'un regard 
féministe, la conformité aux stéréotypes et l'indifférence figurent parmi les stratégies de 
survie alors que l'accent sur la compétence, la collaboration avec les machos, le recours à 
l'humour sont, selon Baudoux, des stratégies de compensation basées sur le seul élément 
que les femmes peuvent changer, soit elles-mêmes. Enfin, les rébellions, l'appui de 
mentors ou d'hommes sympathiques aux femmes et la solidarité avec les femmes figurent 
parmi les stratégies de mobilisation mises de l'avant par les femmes selon les habiletés 
culturelles qu'elles ont développées. 
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Dans cette optique, un nouveau modèle original a donc été élaboré (figure 4) sur les 
déterminants de carrière selon une perspective Femmes et développement Ce modèle 
proposé tiendra lieu de cadre conceptuel à la présente recherche. À l'examen des thèmes 
et caractéristiques présentés dans ce modèle, on voit que ce modèle s'inspire des trois 
modèles présentés précédemment et, tout comme le soulignent Baudoux (2005) et 
Desrosiers (1989), il tient compte des multiples aspects reliés à 11nfluence du contexte 
dans lequel œuvre les femmes. Le terme Femmes et développement est utilisé ici compte 
tenu de l'accent mis au sein de cette recherche sur le développement international et du 
fait que celui-ci est utilisé pour réaliser une recherche spécifiquement dans des pays en 
développement. Il permet donc de faire clairement ressortir les facteurs 
environnementaux liés à la problématique de recherche portant sur les processus d'égalité 
entre les hommes et les femmes dans différentes cultures et dans la réalité spécifique des 
pays en développement, ainsi que les facteurs organisationnels et culturels et les facteurs 
de socialisation et familiaux. 
Ainsi, avec l'élaboration de ce modèle conceptuel, cette recherche permet de faire 
l'hypothèse que les facteurs qui déterminent ou contraignent le cheminement de carrière 
des femmes gestionnaires dans des postes de direction dans l'administration publique en 
Tunisie et au Maroc s'inscrivent dans plusieurs perspectives théoriques de recherche, tel 
que présenté dans le tableau 3 et notamment dans la perspective proposée par Baudoux 
(2005), Desrosiers (1989) et Schein (1988). Cette perspective met l'accent sur l~nfluence 
du contexte organisationnel et sur la façon dont les femmes participent, par diverses 
stratégies, à la construction sociale de la réalité dans leur milieu. 
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Figure 4 : le cadre conceptuel sur les déterminants de carrière selon une perspective 
Femmes et développement 
FACTEURS ENVIRONNEMENTAUX 
conditions économiques, cadre légal, secteur d'activité, marché du travail, facteurs politiques et sociaux, 
politiques des organismes internationaux, mécanismes gouvernementaux, 
niveau de scolarisation, croyances culturelles et religieuses, stéréotypes en matière d'égalité entre les sexes 
FACTEURS FACTEURS DE FACTEURS '• FACTEURS 
INDIVIDUELS ET SOCIALISATION ORGANISATIONNELS ET :! FAMILIAUX 
STRATÉGIQUES ·' •niveau d'éducation CULTURELS •pression familiale 
•aspirations des parents • st ratégie !; •état civil 
•compétences de gestion •relations avec les organisationnelle Î' •support du conjoint 
•lnfomnations détenues parents . structure •relation avec les 
sur les emplois •support à • ph ilosophie de gestion li enfants •décisions et actions l'éducation • caractéristiques •rôles familiaux et 
prises pour sa carrière •rang familial organi sationnelles li responsabilités 
stratégies et attitudes face a •emploi des parents • pratiques de gestion il ,, 
développement professionnel •niveau d'éducation des ressources humaines :! ; 
•ca ractéri stiq ues • rôles liés au sexe • caractéristiques li 
socio-démog raphiques entre les garçons et des décideurs il 
les filles . discrimination au travail '· !1,. 
CARRIÈRE 
déroulement, rythme, niveau hiérarchique 
De plus, le modèle ci-haut permet aussi d'éviter les biais culturels possibles causés par 
l'utilisation d'un modèle issu de recherches effectuées dans le contexte de pays 
développés. Tel que le souligne Fagenson (1993), étant donné la nature des disparités à 
travers les sociétés, les études doivent être enracinées et intégrées dans les 
considérations locales et nationales. « Les courants d'idées, les conceptions religieuses, 
les préjugés et les traditions à la base de l'organisation d'un pays influencent, de toute 
évidence, la part faite aux femmes dans le processus de décision » (De Groote, 1997, 
p.19). 
Ce modèle tient ainsi compte des réalités liées aux pays en développement, 
particulièrement celles de la Tunisie et du Maroc, telles qu'exposées dans la recension des 
écrits. Ces réalités concernent notamment les politiques des organismes internationaux, 
les croyances culturelles et religieuses, les stéréotypes en matière d'égalité entre les 
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sexes et les responsabilités familiales. Il apporte, en ce sens, une contribution au plan 
scientifique puisqu'une fois validé par la présente recherche, il pourra être utilisé tel quel 
ou servir de point de départ à des chercheurs qui seront intéressés à réaliser des études 
similaires dans d'autres pays en développement. 
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CHAPITRE QUATRE :LE CADRE MÉTHODOLOGIQUE DE RECHERCHE 
Ce chapitre expose le cadre méthodologique privilégié par cette recherche. En fonction de 
la problématique de recherche et du cadre conceptuel, la méthodologie de recherche 
privilégiée concerne une étude descriptive qualitative. La stratégie de collecte de données 
présentée dans ce chapitre se traduit principalement par la réalisation d'une enquête 
auprès de femmes gestionnaires qui détiennent des postes d'encadrement de haut niveau 
au sein de l'administration publique en Tunisie et au Maroc et, de façon secondaire, par 
une analyse documentaire, des rencontres avec des intervenants clés du domaine et des 
groupes nominaux auprès de femmes fonctionnaires susceptibles d'être intéressées par 
des postes de direction. Ce chapitre présente également la façon dont les résultats de 
recherche recueillis par ces différentes techniques ont été compilés ainsi que diverses 
considérations liées aux limites de la recherche au plan culturel, à la fiabilité et la validité 
des données de recherche et aux considérations éthiques. 
Une étude descriptive qualitative 
Compte tenu de la problématique de recherche, des perspectives de recherche et du 
cadre conceptuel développé dans le chapitre précédent, la méthodologie de recherche 
privilégiée pour atteindre nos objectifs a trait à une étude de type descriptive qualitative. 







Le caractère exploratoire de la recherche pour les pays choisis; 
Une préoccupation pour la description des expériences individuelles des femmes et les 
particularités de leur cheminement dans un contexte donné; 
La distance (physique) et les différences culturelles de la chercheure à l'égard de son 
terrain de recherche; 
Une documentation et des données statistiques plus difficiles à obtenir dans les pays 
en développement; 
Un faible pourcentage de femmes gestionnaires ayant atteint des postes 
d'encadrement de haut niveau au sein de l'administration publique, particulièrement 
dans les pays visés par la présente recherche ; 
Un intérêt pour faire émerger de nouvelles données qui diffèrent de la littérature issue 
des expériences et des études réal isées, à ce jour, dans des pays développés. 
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Cette recherche, de nature inductive, a visé à explorer des concepts et à décrire les 
expériences des personnes qui ont participé à la recherche et s'est appuyée sur la 
phénoménologie et l'herméneutique, car elle a souhaité comprendre un phénomène et à 
saisir l'essence du point de vue des personnes qui en ont fait l'expérience. Dans cette 
optique, fa stratégie de collecte de données a eu principalement pour objectif de 
découvrir et de comprendre les facteurs qui ont déterminé ou contraint leur cheminement 
de carrière par une enquête auprès des femmes qui détiennent des postes d'encadrement 
de haut niveau au sein de l'administration publique tunisienne et marocaine. 
La collecte de données principales 
L'enquête auprès de femmes qui détiennent des postes d'encadrement de haut niveau 
au sein de l'administration publique tunisienne et marocaine 
Cette enquête auprès de femmes qui détiennent des postes d'encadrement de haut 
niveau au sein de l'administration publique en Tunisie et au Maroc s'est déroulée par le 
biais d'entrevues semi-structurées réalisées sur les lieux de travail des femmes cadres en 
Tunisie et au Maroc. Comme « un échantillon de grande taille est à éviter en recherche 
qualitative, car il génère une masse de données encombrantes, difficiles à analyser » et 
que le nombre de participants dans ce type d'étude peut représenter une variation de 
quelques sujets (moins de dix) à une trentaine (Fortin, 1996, p.156), un total de 32 
femmes ont été rencontrées, soit 16 femmes en Tunisie et le même nombre au Maroc. 
Les contacts auprès des femmes ont été facilités compte tenu des liens que la chercheure 
a avec les Écoles nationales d'administration publique, les différents ministères et les 
associations de femmes fonctionnaires. Ces organisations ont pu ainsi procéder à la prise 
de rendez-vous avec chacune des femmes. Certaines femmes rencontrées ont également 
référé leurs collègues alors que d'autres femmes ont été identifiées au hasard à l'aide du 
bottin du personnel de direction produit par l'administration publique de ces pays. 
Tout comme c'est le cas bien souvent dans des études de type exploratoire-descriptive, 
cette enquête auprès des femmes s'est effectuée par des entrevues semi-dirigées à partir 
d'un guide d'entrevue et d'un questionnaire factuel dans lesquels on retrouve des 
questions fermées et ouvertes. Le guide d'entrevue et le questionnaire, élaborés à partir 
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des éléments du modèle «femmes et développement» (figure 4) original élaboré 
spécifiquement pour cette recherche, sont respectivement joints aux appendices 1 et 2. 
Compte tenu qu'il s'adressait à des femmes oeuvrant dans des milieux différents de celui 
de la chercheure, le guide d'entrevue et le questionnaire factuel de recherche ont été 
préalablement validés par des femmes professeurs au sein des Écoles nationales 
d'administration de Tunis et de Rabat avec lesquelles l'École nationale d'administration 
publique du Québec collabore, notamment dans le cadre de la Didacthèque internationale 
en management public. Cela a permis de s'assurer de la compréhension et de la 
pertinence de l'adaptation du vocabulaire et de la justesse des concepts utilisés dans le 
questionnaire. 
Comme « l'entrevue permet de recueillir de l'information à deux niveaux : les faits et les 
perceptions/opinions/attitudes» (Bordeleau, 1987, p.99), cette enquête a permis de 
réunir à la fois des informations précises et de faire émerger de nouvelles données sur la 
carrière des femmes à l'étude et pour lesquelles les modèles nord-américains pouvaient 
sembler limitatifs. Sans vouloir constituer les récits de vie de chacune des femmes 
interrogées, la partie non-directive de l'entrevue a permis d'avoir accès au vécu subjectif 
sur leur propre cheminement de carrière et de mieux saisir le sens précis que ces femmes 
accordent à ce cheminement. 
Afin de saisir les principales informations reliées à la situation des femmes cadres 
interrogées en Tunisie et au Maroc, les tableaux suivants présentent les données socio-
démographiques recueillies. Comme les résultats pour la Tunisie et le Maroc sont 
présentés sous la forme d'un seul chapitre, les données socio-personnelles sont 
également présentées de façon regroupée. 
Au niveau personnel, selon les données du tableau 4, la plus grande partie des femmes 
qui ont participé aux entrevues avait entre 40 à moins de 45 ans et entre 50 à moins de 
55 ans. 
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Tableau 4 : âge des participantes 
L ~f:>._l!l_~~~ -~-~- f~~r11~-~ -------~~=========================== ~-=-..:.:.:===..:=======-==.:::======-=:.:.:===;L ______ __ -. . ---···· ---- --- ~------
1 35 an_s à mojns d~40_9Q_5 __ ________ _ 
[40_ à_ moins de45 ar1~ 
--~~------~------------~ L '.!?.._an.~à _mg}ns_ d~ 50 ar_1s __ _ 
1 ... ~--~IJ~à. .. n.J.Q!n~9~-~?...9.!!~ ---------- -·-------- ----------j -----·---·-···········-- . __ __ __ _!_Q _____ _ 
1 55 ans et J,)l_~s 6 
Comme le démontre le tableau 5, la grande majorité des femmes rencontrées étaient 
mariées (22 d'entre elles) et seulement deux femmes étaient divorcées au moment de 
l'enquête. 
Tableau 5 : statut marital 
· J Statut marital __ I N~mbre de femmes 
'1 -ce.,...' _ _l-i_b_9_ta-ir-.~---- --- -- --- --------------·--- - --- ------- -.. -... -. . -.... -...... -.. _-__ -_ -. _-___ -__ -__ .-.... . l s __ . 
.-----------------·---- ---------- -----
Les données du tableau 6 indiquent que la très grande majorité des femmes se sont 
mariées entre 20 et 30 ans (19 d'entre elles) et quelques unes un peu plus tard, entre 31 
et 35 ans. 
Tableau 6: âge au mariage 
:1 Nombre de fer11mes 
.-~--------------------------------
35 ans 
36 à 40 ans 
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La majorité des femmes rencontrées avaient des enfants, deux en moyenne, lesquels 
vivaient encore presque tous à la maison familiale. Aucune femme n'avait plus de quatre 
enfants. 
Tableau 7: nombre d'enfants 
INQmb_r_e_d-'enfant-s --- - - ------------
Selon les données du tableau 8, l'âge des enfants se situait majoritairement entre 16 et 
20 ans, mais variait entre 5 et 21 ans. Une seule femme était mère d'un enfant en très 
bas âge (0 à 5 ans). 
Tableau 8: âge des enfants 
' 1 6 à 10 ans 
12 
7 
Les femmes rencontrées ont évolué dans un milieu où, comme le démontre le tableau 9, 
la majorité des pères occupaient un métier traditionnel ou étaient fonctionnaires. 
Tableau 9 : type d'occupation du père 
1 Type d'occupation du père Nombre 
1 métier (artisan, coiffeur, agriculteur, commerçant) : 
1 fonctionnaire (incluant instituteur) : ·------
~------~~==--~~-
- 1 haute fonction publique(administrateur, juge, diplomate): 1 4 
1 
- r:;-4 -- - - - -
profession libérale, secteur privé : 1 <t 
Le tableau 10 indique que plus de la moitié des femmes interrogées se situaient au centre 
dans le rang familial. 
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Tableau 10 : rang dans la famille 
} ~~~-':'9 dans la famille _ . l . ~or:n~r.~. _ _ _______ _ _ _ _____ ; 
,---,-.....,--- ------- - -------- --L~---- -- -------·····- ----· -------------· ----
~ ,...[c_b:-__ -~-;~-:-- -in_e ____ -_-_-_--_·_-·_-_-_--_--- ---'-'-~ --- --- -_- _----._--__ -_---_- -_ -·_·-· _·· --_ -_-··_·--- _- -_- - --_--__ I l~-- -- .. - -... 
i ~n!9!:1~ __ _____________ __________ _____________ _____ ______________ : L! ____________________ .. ______ _ =: 
La très grande majorité des femmes interrogées ont passé leur enfance en milieu urbain 
(tableau 11). 
Tableau 11: origine géographique 
1 Origi11e géographique ;l N()r:n~re 
.-[g_r._?_nd-_e- v-_ii-Je-__ -____ -__ -_-_ ---------------__ -_j !L. ______ _ 
~ [yJII_E:= ___ __ . _ _ _______ ! ,...1_!1 ___ __ ____ ...... __ _ 
1 j yil!age rural _1_4_ 
~ 
Au niveau du travail, tel que l'indique le tableau 12, les emplois fonctionnels, c'est-à-dire 
les emplois de gestion dans la fonction publique, occupés par les femmes sont surtout 
ceux de directeur et de chef de division. 
Tableau 12: type d'emplois fonctionnels 
1 cype c:l'emplois fonctionnels 
[_çh9_r9~ cj~_ rn_i~_si<m 
[_ chef de division1 
L sous-directeur 1 
l_q!_rect:eu~ . 
l Nof!1bre de f~~~es 
1 
1 
1 : correspond à la catégorie de cadre intermédiaire au sein de la fonction publique au Québec 
2 : correspond à la catégorie de cadre supérieur au sein de la fonction publique au Québec 
Le tableau 13 indique depuis combien de temps les femmes occupent cet emploi 
fonctionnel . On y voit que la majorité des femmes occupent leur poste depuis un 
maximum de six années et que près de la moitié d'entre el les (14) n'ont pas accumulé 
beaucoup d'années de service dans leur poste actuel. 
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Tableau 13: nombre d'années dans l'emploi fonctionnel 
l ... ~~!!IË!~-'!~rl~~~ ~-c!é!~~X~~_p!~~':!.~q!!!!__~_L .:1 .. ~~-1111:?!.~ _(j_~Le.'!'.'!'~~--- - -··-
[ là3a.Q? . -- 14 ------ --- -· 
1 4 à6 ans .-9----------------"-
1 7 à 9 ans 1 5 
l__ _l_O_ê}n_? ~!_+ .. __ .. 1_4-_ ---
Les secteurs d'activités dans lesquels les femmes oeuvrent sont présentés dans le tableau 
14. Compte tenu de la disparité des noms des organismes, un regroupement par secteur 
a été effectué par la chercheure afin de faciliter la présentation et la comparaison. Le 
secteur des ports, pétrole, énergie, équipement et transport est celui où une majorité de 
femmes est représentée, tout juste avant celui de la santé, de l'éducation et celui des 
finances. 
Tableau 14: secteurs d'activités 
1 Secte_':JrS d'activités 
fville,· ministère de l'intérieur, développement 
; 1. régional, conservation foncière 
~ emploi, affaires de la femme, de la famille et de 
~ l'enfance j .. -- · ..... ----· -· .. _, ... !l . santé, éducation 
i 1 dévelo~pement économique, commerce, industrie 
~ 1 R;ft?~_pétrol~, _éner~ie, équipement, transport 
~ 1 premier mini~tère et justice, fonction pub_liqlle 
li finances 





Le tableau 15 présente le nombre d'employés sous la supervision directe des femmes 
interrogées. Plusieurs femmes dirigent environ une dizaine d'employés alors que quelques 
unes dirigent plus de 50 personnes. Un petit nombre d'entre elles (quatre) ont même plus 
de cent personnes sous leur responsabilité. 
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Tableau 15: nombre d'employés supervisés 
f~'-"'"T·'I'Sl.:l"~'tt::rl'~-,..,.--~""t>a::tar~~~.;:!A,"'i-..;·~a"i't.~SC.~~M~MU:.-~~~·~~~~~~~~~..,fl::~~~~"~i>1:r.;"trx~ 
1 L ~C?-~!?r.~ __ d:~!!lPJ«>.v~~ .~l:'P~!:vl.~~~ .. ___________ _ ... L .~C?I'!l.l>~~--~~f~~!!l~.~- . ----- -·-- ··· ____ _ ... .. . ............... ..... . 
~ O . à __ !9______ _ ________ ____________ _______ ____________ ~- . ··-----· .......... ··· ·----- ____ ________ ___ .. ___________ ... __ 
~ 1 ll à 20 -- -- .. -- _!} ·- -· .. - -
11 21 à 3o .. ..... . __ __ __ _ cc-- ... ..... . .. ... ......... .... . 
llJià so _ · L~3============== il. ?l _à_lQQ ___ -------- --· .... ------- .. .. . --------- - ..• l-~.- ·- ... ... ····· -- --- -- - - ............ . 
~ 1 100 et plus l .~ .. - - - -
Au niveau des grades, on retrouve davantage de femmes dans celui de conseiller, suivi de 
près de celui d'administrateur. Quelques femmes sont aussi ingénieurs ou juristes (cinq). 
1 conseiller 
!ingénieur 
Tableau 16 : type de grades 
[ju~Jste _____ _____ ______ ---- -----·-----------
1 inspt=cteur ( çl_()u<:lnesfBI1ëli1C~s) 1 éc_onorniste - - - - - - ----- --
1 professeur _ __ ___ _ _ ____ , .-- -- ----- --- ---
Plusieurs femmes sont à l'emploi de la fonction publique depuis de nombreuses années. 
Le tableau 17, qui indique la date du recrutement dans l'administration publique, souligne 
que la majorité d'entre elles ont été recrutées entre 1971 et 1980 et entre 1981 et 1990. 
Le regroupement des périodes de dix ans est aléatoire. 
Tableau 17: date de recrutement dans l'administration publique 
Selon le tableau 18, les femmes ont été principalement recrutées par concours, dont 
plusieurs ont eu lieu au sein des Écoles nationales d'administration (ENA). Le recrutement 
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direct, la nomination et le service civil sont les autres formes de recrutement signalées par 
les femmes interrogées. 
Tableau 18: formes de recrutement 
l _f_()r_:~~~ -~~ r.~~_r~~~~==-=---=== ~ --~-~!!1-~~~-!!_e_~~'!l-1!1.~.~- --- --~=~ --------- · .. _______ _ 
1 C()nC()UrS .1 7 
1 concours ENA r-----------------------'-"-:__----------~ 
1 recrutement direct OL! ?ur 9~E~ __ ..... . 
1 nomination -------'-:..:..== =---=--~ __ . ··--.................. .... _.. ..... . .... ....... .... . . 
1 service civil (Maroc) .------------------
La rémunération mensuelle brute approximative des femmes rencontrées est présentée 
dans le tableau suivant. La majorité d'entre elles gagne environ 2500$ canadien 
mensuellement. 
Tableau 19: rémunération mensuelle approximative* 
! Rémunération mensuelle approximative* ---, Nombre de femmes 
r-900$ ca~-et moins 
901-1000 $ can 
l 1001-2000 $ can 
2001-3000 $ can 
1 3001-4000$ ca._n ___ _ _ _ _____ _ 
["4ao1-:.s-éïoo $ can 
1 5001-6000 -$ ca-n-----"'-'---'---"-:._c_~_.,;____:._ 
la collecte de données secondaires 
La collecte de données secondaires via une analyse documentaire et des rencontres 
avec des acteurs clés 
Cette enquête, effectuée tout d'abord par des entrevues semi-structurées, a été 
complétée par une collecte de données secondaires via des rencontres avec des acteurs 
clés. Les objectifs poursuivis par cette collecte de données, en complément à l'enquête 
réalisée auprès des femmes gestionnaires visaient à mieux comprendre l'arrière plan de la 
progression de carrière des femmes par des données autres que celles recueillies 
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directement auprès des femmes gestionnaires, d'enrichir le cadre théorique et de valider 
ou d'infirmer les données primaires recueillies lors des entrevues. 
En ce qui a trait aux rencontres avec les acteurs clés, mentionnons plus précisément que 
13 rencontres ont eu lieu au cours des mois de novembre 2004 à février 2005. Ces 
rencontres ont été effectuées auprès de représentants: de l'École nationale 
d'administration publique (ENA) de la Tunisie et du Maroc, de l'Alliance des femmes 
fonctionnaires de la Tunisie, de l'Union nationale des femmes en Tunisie, de la Ligue 
nationale des femmes fonctionnaires du secteur public et semi-public du Maroc, du 
ministère des Affaires de la femme, de la Famille et de l'Enfance en Tunisie, du Centre de 
recherche, d'études, de documentation et d'informatique sur la femme (CREDIF) en 
Tunisie, du Premier ministère en Tunisie, du Programme des Nations unies pour le 
développement (PNUD), de l'Ambassade du Canada en Tunisie et au Maroc, du Centre 
africain de formation et de recherches administratives pour le développement (Cawtar) et 
du United Nations development fund for Women (Unifem). Le guide d'entrevue utilisé 
avec les acteurs clés est joint à l'appendice 3. 
Parmi les acteurs-clés rencontrés en Tunisie et au Maroc (13 personnes), quatre d'entre 
eux sont des hommes et neuf sont des femmes, quatre occupaient des fonctions de 
cadres, trois des fonctions de présidents d'associations et six des fonctions de chargés de 
coopération. 
Des informations ont été également recueillies lors de la tenue d'une Journée d'animation 
scientifique sous le thème, « Femmes diplômées du Maghreb et accès au marché du 
travail » qui a eu lieu à l'Université de Nabeul en Tunisie. 
Des groupes nominaux auprès de femmes fonctionnaires susceptibles d'être 
intéressées par des postes de direction 
De plus, même si le choix de concentrer la cueillette de données principales (entrevues) 
auprès d'un échantillon de femmes qui occupent déjà un poste de direction s'appuie sur le 
fait que l'objectif principal de la recherche est de connaître les facteurs qui déterminent la 
progression des femmes à des postes de direction en Tunisie et au Maroc, il a été jugé 
profitable d'inclure dans notre échantillon de recherche des femmes fonctionnaires 
susceptibles d'être intéressées par des postes de direction et ce, afin d'avoir des 
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indications sur les facteurs qui pourraient déterminer et surtout contraindre leur 
progression de carrière. Cela a permis également de recueillir leurs points de vue sur les 
facteurs identifiés par les femmes ayant déjà un poste de direction. 
Cette cueillette de données auprès de femmes fonctionnaires susceptibles d'être 
intéressées par des postes de direction a été réalisée à l'aide de la technique du groupe 
nominal. Un groupe nominal a eu lieu à l'ENA de Tunis au mois de décembre 2004 et un 
autre à l'ENA de Rabat en février 2005, auprès d'étudiantes de ces deux institutions. 
Chaque groupe a réuni une douzaine de personnes et était composé de jeunes femmes 
qui avaient le statut d'étudiantes, mais qui ne travaillaient pas encore au sein de 
l'administration publique. La très grande majorité de ces femmes étaient célibataires. Les 
rencontres avec ces groupes ont durée environ deux heures chacune. Les questions 
posées lors des rencontres avec ces groupes sont jointes à l'appendice 4. 
Le mode de compilation des résultats 
Les entrevues individuelles 
Dans un premier temps, chacune des entrevues réalisées avec les femmes occupant des 
postes de direction a été enregistrée et a fait l'objet d'une transcription intégrale de façon 
à refléter le plus fidèlement possible leurs propos et la réalité telle que décrite lors des 
entrevues. Les citations présentées dans le chapitre suivant (chapitre cinq) sont issues du 
verbatim des entrevues réalisées et reflètent ainsi le discours tenu par les femmes 
interrogées. Les entrevues ont duré en moyenne une heure trente. La variation de la 
durée des entrevues était liée à la disponibilité des femmes, à leur volubilité et à leur 
intérêt pour le sujet. 
Dans un deuxième temps, une compilation et une analyse horizontale ont été effectuées à 
l'aide du logiciel Atlas.ti et ce, pour chacun des pays. Atlas.ti est un logiciel qui a été 
développé pour l'analyse qualitative d'une grande quantité d'informations textuelles et qui 
permet de structurer de façon systématique des données primaires de recherche. 
L'utilisation de ce logiciel a donc permis de codifier les citations de chacune des femmes 
interrogées pour chaque transcription d'entrevue. Chacune des transcriptions a été faite 
en fonction du cadre conceptuel de départ (figure 4) et de la liste des codes présentés au 
tableau 20. Ce traitement des données a permis de faire émerger, de l'ensemble des 
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entrevues, les informations nécessaires permettant d'identifier les facteurs les plus 
significatifs reliés à la carrière des femmes rencontrées. 
À partir de ces résultats, une synthèse a été rédigée pour laquelle il a été jugé opportun 
de donner principalement la parole aux femmes en présentant les citations les plus 
significatives en cours de texte. Ces citations, qui apparaissent plus loin lors de l'analyse 
des résultats, visent à enrichir et à appuyer les résultats qui présentent les facteurs qui 
ont favorisé ou contraint la progression des femmes à des postes de direction en Tunisie 
et au Maroc. Dans le traitement des résultats, le choix a été fait de ne pas associer les 
citations aux répondantes, aux organisations ou aux pays, car cette recherche ne visait 
pas à comparer les réponses obtenues en Tunisie et au Maroc et souhaitait préserver 
l'anonymat des répondantes. Le niveau hiérarchique des femmes rencontrées aurait pu 
être précisé, mais l'influence de cette information sur les résultats ne semblait pas être 
assez importante pour procéder à une telle contextualisation dans la présente recherche. 
Les rencontres avec les acteurs clés et les groupes nominaux 
Les rencontres avec les acteurs clés n'ont pas fait l'objet d'un enregistrement, mais les 
principales informations recueillies lors des rencontres ont été notées par écrit pour 
chacun des acteurs. Les résultats issus des groupes nominaux ont été compilés sur place 
lors du déroulement de la rencontre. Les résultats issus de ces rencontres et des groupes 
nominaux ont ensuite été compilés par la chercheure et ce, par pays. 
Les codes utilisés pour le traitement des données 
Le tableau suivant présente la liste des codes utilisés pour la classification et le traitement 
des données pour les entrevues (femmes gestionnaires et acteurs-clés), les groupes 
nominaux et l'analyse documentaire. La formulation de ces codes est issue du cadre 
théorique de recherche (figure 4) et cette liste représente la gri lle utilisée au départ pour 
le traitement des données. La présentation des résultats de recherche au chapitre suivant 
permet de donner davantage de précisions sur les différents facteurs (tableaux 22 et 23). 
Ces précisions n'étaient alors pas disponibles lors du traitement des données. 
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Tableau 20 : liste des codes utilisés pour le traitement des données 
Entrevues, groupes nominaux et analyse documentaire 
J l Les facteurs 
, 1 environnementaux 
: 1 Con-ditio~s économiques 1 Conditions_ éco~qrn-ig~~~~~~~~~~~~~~== ~~ -- -
~ - . -
-~- 1 C?dre légal j cadre légalet c:l?P.~ct~_j_u~i_g~ql:J~.S. - _ _ 
Correspondent aux caractéristiques de l'environnement 
·; 1 Secteur d'activité Administration publique 
li ~~~;:sP.~~~:;J~~~~;~-u-~~~~~ -~-~::.~-~:~ ~ostes de décision 
\ 1'_-M-a'--~c-h-é::-'-du -tr_a_v_9_il-__ ---i Ma_~ch_é Q_l] ~rêl~ël}!_Q_q~J.e__? __ ~~-r11IT1~?.._____ _______ _ __ . _ . 
;_! Facteurs politiques et Actions et attitude du gouvernement (volonté politique) et de la 




I nfluence des politiques des organismes internationaux sur les 
gouvernements et sur les femmes de façon individuelle 
1 Programmes et politiques du gouvernement en matière de 
gouvernementaux partlcipatiof.J d_es f(;:mr:rl~S __ à_ Q~_?. pQ_?!~~- d~ _ g~ç:ision _ _ . 
Niveau de scolarisation 1 Niveau général de scolarisation des femmesc:Je façon générale 
'! 1 Croyances- cuÏturelles et ____ r·Croyance-s culturelles et religieuses en regard des femmes --------
:1 religieuses .. _ _ .. ___ ____ _ ___ . _ 
___ r téréotypesen matière- r Travail rémunéré des femmes 
~ d'égalité entre les sexes Travail non rémunéré 
i Responsabilités familiales 
~ 1 L~s facteurs centrés ~--C-o_r_r_e_s_p_o_n.:__de_n_t_a_u_x-"'---fa_c_t_e-'u-'r-'s-i'--n=d'--iv'-i'--d-=-·~e-ls-"'---et_s_t-ra_t_é=-g-:-iq_u_e_s __ _ 
'li ~ur la p_ersonne 1 _______ . _____ - -------------------------------
;: 1 A. spi rations 1 Aspirations à devenir gestionnaires 
. Proje~~ ge_yi_~ a.u_ m<?l1}€f1t_ d_~ _I'?.Q()_I~?.~_!!_çe _ ___ ____ ___ _ 
01 Compétences de gestion Compétences des femmes gestionnaires 
J Attitudes et styles de gestion Î 1 Inf~rmations détenüës--:-1 _ Illfo _r_m_a _ _!:-Lo-_n-_?-d-_e_J _ ~-Q-~e-_~---~u-__ ! _ _l _ ~-s-_e-_Œl-P-_l-2_-i~-d-_i?-Q?-~_-f!-i_-~1-e_s ___ -_ -------
~ 1 D~cisions et actions Décisions et actions prises pour progresser dans sa carrière (retour 
~ pnses aux études, changements d~2rgan~59!iS>n~, etç:.) 
"{ .. - ------------ r----------- - --------------.,.----t 1 Stratégies et attitudes Stratégies et attitudes (mentorat, réseaux, plan de carrière, 
; 1 face au développement formation et stage à l'étranger, stratégies au travail, etc.) l i professionnel 
; 1 caractéristiques socio- Age 
; 1 démographiques 1 
:!_• Il Les facteurs centrés ,--C-o-r-re_s_p_o_n_d_e_n_t_a_u_x-:-f:c-a-c-te- u- rs----,d_e_s_o_c--,-ia--:-:-lis_a_t--,-io_n _______ _ 
{ . sur la personne . _ 
>,---------,------,--- ---------------------------------
Niveau d'éducation des lcNiveau d'éducation des parents 
parents 1 Région de provenance des f(!J!lmes _ 
-----
Relations avec les Rôle du père 
parents Rôle de la mère 
I mpact de la relation avec les parents sur la carrière 
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l Emploi des parents Occupation principale du père Travail rémunéré de la mère ;:::···-=···=···=····c__' ·cc.···c..:.····=--·-:-··· -·-· ·.:...·--.-···.:_- ·_···· _" _· __ __ - _.. ' .•. " ' .... ... ... --------·"''"'' ' '''"''''-" "'"'""'''-""" ----- -------·-··-----·--- ...... . . ·-- -·--·--------
Niveau d'éducation Niveau de scolarité 
Impact du niveau de scolarité sur la carrière 
;=- =---------~ L Pay_s d~ol:>~~ntio~ d_li()l! cje~ dipl~r.n~.? - .. _ ··- __ _ = _ _ -
1 Rôles liés au sexe . 1 Att[tt,Jdesenye_r.?. !~s garçol}_?__~_t_ l~?. _fill~s _91J__~~i~ de 1(:1fëJmille 
Correspondent aux facteurs organisationnels et culturels rLeSfacteurs centrés 
1 sur la situation 
. . ·-· .. .... . ------- ..... . . . - - -- - -- -- ... . . ..... 
Stratégie . 1 Organisation des ministères 
organisationnelle Secteurs d'activités 
.. I_Part]cipatioQ_ 9.!:l _proçessus cie d~cision •.• 
1~ -st=r-uct=-u'-~-e----------- fType de postes 
j organisationnelle 1 Nombre d'années dans l'emploi fonctionnel 
1 Type de grades 
11 Nature du travail 
. Taille des unités de supervision 
1 Rela~ions avec: !escollègu~s et subordo~nés = • . 
·! Philosophie de gestion 1 P~ilosophie de gestion • . 
!caractéristiques 1 Organisation du travail 
! :rganisationnelles ... 1 ~~;~i[~~r)~~g~~~:~ëliL ........ ____ .. --- ... .. ------·--
1 Pratiques de gestion des 1 Date et modalités de recrutement 
ressources humaines 1 Nomination aux emplois fonctionnels 
J Mobilité 
Rémunération 
Environnement de travail 
Politiques conciliation travail et famille 
, _ .. . 1 ~~~:[~!~scl~~;~~~;;~~t~J:l:;;i~~~ ----------=•• __ 
1 
Caractéristiques des 1 Rôles des décideurs 
décideurs 1 Relations avec les supérieurs ... 
1 
Discrimination-autravai-1 -~Etre victime··· d .. e discrimination ------------------ --
Ne pas être victime de discrimination 
1 
Type de discrimination 
Discrimination hommes vs femmes 
r----=~--~·-····--·--· ----~-· -· ----···~······ --· ~·-~-··-·· ---- -------------------iLesfacteurs-centrés·---- ~ correspondent aux facteurs familiau. x 
1 sur la situation _ _ _ _ . _ 
.) 1 Pression familia le l Pression du mari et des enfants 
! !Ratcivil ---~1 ~tatut marital \ 1 Age au moment du mariage 
; isupport du conjoint 1 Avoir le support du con]Oint--- - ----·------------------.. - ------
\ 1 1
1
· Ne pas avoir le support du conjoint 
\! _ Type de supp~rt 
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~ Relation avec les enfants Nombre d'enfants 
Âge des enfants 
Enfants vivant à la maison 
Type de relation 
- ---- " 
----- -
.- ~ ~-- -- -- ~- --~· 
Impact sur la carrière 
- - - -·- ·-- --- -- - -·- -- - ~ --·· -···- -------·----··- ---·····-· - --- - - ~ --·~ ·---- ~------- ---"·" .. -..• -----~ 
1 Rôles familiaux et 
re.sRQnsa9ilité? ___ 
1 Rôle de la femme dans la famille 
Système d'aide 
- - --- -·-- " -· " 
L L.~-~~!I!_~.r.~--- ------------- - ~ []:_orr~SJ?C?!l~- ~~- c_he~il"!e..m~n_t ~~ _c~.r:~i~_~_de~.!~-~m~~ __________ 
Déroulement, rythme et 1 Nombre d'organisations 
type de carrière Temps occupé dans le poste 
1 Satisfaction face au cheminement 
Les limites de la recherche aux plans culturel et méthodologique 
Le fait de ne pas connaître en profondeur la culture marocaine et tunisienne constitue a 
nos yeux une limite pour cette recherche. C'est pourquoi une attention particulière a été 
apportée aux facteurs culturels spécifiques à ces deux pays, de manière à essayer de 
démarquer les facteurs endogènes et génériques à la situation des femmes en général. 
Des éléments de traditions et des stéréotypes reliés à la culture spécifique de chacune des 
régions ont été recueillis en consultant des études plus générales produites sur le sujet et 
au moment de l'analyse documentaire réalisée lors de la collecte des données sur le 
terrain. Tel qu'indiqué dans le cadre conceptuel Femmes et développement présenté au 
chapitre trois, les facteurs culturels ont été également traités lors des entrevues. 
La langue pouvait également représenter une limite pour cette recherche et cet élément a 
donc été pris en considération au moment de la cueillette des données. Toutefois, tous les 
intervenants rencontrés ont démontré, que ce soit lors des entrevues, des rencontres avec 
des acteurs clés ou lors des groupes nominaux, des capacités à s'exprimer clairement et 
de façon nuancée en français et il ne s'est pas avéré nécessaire que la chercheure fasse 
appel à un traducteur. 
Le fait que la chercheure soit étrangère au milieu de recherche ne semble pas avoir eu 
une influence significative sur les résultats de recherche. Cette question a été abordée 
directement avec les femmes rencontrées qui ont mentionné ne pas avoir de raison de 
parler différemment de leur situation à une canadienne. À cet effet, le seul élément qui a 
semblé parfois indisposer certaines femmes et le fait que la chercheure enregistrait les 
entrevues. Pour palier à cette situation, la chercheure a, lorsque nécessaire, interrompu 
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l'enregistrement pour laisser le soin aux femmes de s'exprimer plus librement. 
Mentionnons également que la chercheure avait, préalablement à la réalisation de cette 
recherche, une connaissance de ces pays et de la situation des femmes au sein de 
l'administration publique compte tenu de son travail à titre de chargée de projets à la 
coopération internationale de I'ENAP. Ce travail lui a permis de se rendre à quelques 
reprises à Tunisie et au Maroc et de rencontrer des femmes gestionnaires au sein de 
l'administration publique. 
Au plan méthodologique, comme la recherche est de nature exploratoire, celle-ci ne 
constitue pas une analyse détaillée des différents facteurs observés, mais plutôt une 
présentation générale du phénomène observé. Elle ne vise pas également à comparer la 
progression de carrière des femmes tunisiennes et marocaines avec les hommes issus de 
ces pays, ce qui aurait permis de comparer les facteurs afin de savoir s11s étaient de 
nature différente. Le cas échéant, cela aurait pu contribuer à renforcer le fait que les 
facteurs issus de la présente recherche sont davantage spécifiques à la carrière des 
femmes. De plus, au sein de cette recherche, des informations ont été collectées sur le 
cheminement et les étapes de carrière des femmes. Compte tenu que ce sont davantage 
les facteurs qui sont étudiés dans la présente étude, les informations sur les étapes de 
carrière n'ont pas été traitées spécifiquement, mais leur influence sur les facteurs est 
relatée lorsque cela apparaît pertinent. Enfin, cette recherche ne constitue pas une étude 
en profondeur des différentes organisations publiques au sein desquelles les femmes ont 
fait carrière. Les résultats de recherche à cet égard s'appuient donc principalement sur les 
propos des femmes rencontrées. 
La fiabilité et la validité des données de recherche 
Compte tenu de la méthode de recherche privilégiée, cette enquête ne permet pas, en 
regard à la validité externe, de généraliser les résultats obtenus et ne vaudra donc que 
pour les femmes tunisiennes et marocaines qui ont participé à la recherche. Dans le 
chapitre portant sur la conclusion, des pistes de recherche sont énoncées (voir celles 
portant sur le schéma intégrateur) afin de pouvoir utiliser les résultats de recherche 
auprès des femmes rencontrées ou de d'autres femmes gestionnaires en Tunisie et au 
Maroc. Ce chapitre présente également certaines pistes de recherche où des études 
quantitatives pourraient être réalisées (voir celles portant sur les stratégies déployées par 
les femmes gestionnaires) . 
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les considérations éthiques 
La cueillette de données s'est déroulée dans la confidentialité et dans le respect des 
spécificités propres à chacune des cultures. L'identité des personnes interrogées n'a été 
en aucun cas divulguée au moment du traitement des résultats et la chercheure a 
respecté les ententes prises avec chacune d'entre elles, selon le protocole de recherche 
établi. Cette recherche, qui vise à mieux connaître et à documenter la carrière des 
femmes occupant un poste de décision en Tunisie et au Maroc, n'a porté aucun jugement 
de valeur sur la réalité telle que décrite et sur les actions menées, à ce jour, par les 
autorités gouvernementales de ces pays en la matière. 
La confidentialité des données n'a pas influencé les catégorisations utilisées, mais le fait 
d'utiliser une enregistreuse a indisposé certaines répondantes. Ainsi, lorsque souhaité par 
les répondantes, la chercheure n'a pas enregistré certains de leurs propos, ces derniers 
étant plutôt notés de façon manuscrite. Aucune des répondantes n'a exprimé le souhait 
de valider les propos qu'elles ont tenus, mais les répondantes ont mentionné qu'elles 
souhaitaient obtenir les résultats de la recherche réalisée sous la forme d'une synthèse ou 
d'un article scientifique. 
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CHAPITRE CINQ! LA PRÉSENTATION ET L'ANALYSE DES RÉSULTATS DE RECHERCHE; LES 
FACTEURS QUI DÉTERMINENT OU CONTRAIGNENT LE CHEMINEMENT DE CARRIÈRE DES 
FEMMES DANS DES POSTES DE DÉCISION EN TUNISIE ET AU MAROC 
Ce chapitre présente les résultats de la recherche réalisée en Tunisie et au Maroc. À partir 
d'une matrice d'analyse des données développée spécifiquement pour répondre au 
contexte de la présente recherche, les facteurs qui déterminent ou contraignent le 
cheminement de carrière des femmes gestionnaires dans des postes de direction dans 
l'administration publique en Tunisie et au Maroc sont présentés selon une pondération qui 
tient compte de l'ensemble des opinions exprimées par les personnes ayant participé à la 
cueillette des données (femmes gestionnaires, intervenants clés et étudiantes ENA). Cette 
pondération, qui détermine l'importance de chacun des facteurs identifiés, permet de 
présenter les facteurs déterminants et contraignants selon un classement réparti en 
quatre portions. Ainsi, les facteurs qui ont été jugés déterminants et contraignants pour la 
progression de carrière des femmes tunisiennes et marocaines sont respectivement 
présentés selon leurs différents niveaux de classement. Pour la présentation de chacun 
des facteurs, il a été jugé opportun de donner la parole aux femmes en présentant les 
citations les plus significatives en cours de texte et ce, afin d'enrichir et d'appuyer les 
résultats. 
Les modalités de présentation des résultats: la matrice d'analyse des données 
Ces résultats sont d'abord présentés selon une matrice d'analyse des données qui tient 
compte de l'ensemble des opinions exprimées par les personnes ayant participé à la 
cueillette des données. 
Cette matrice a été spécifiquement développée afin de répondre au contexte de la 
présente recherche. Tout comme le mentionnent Miles et Huberman (2003) dans leur 
ouvrage sur l'analyse des données qualitatives, aucune étude ne se conforme exactement 
à une méthodologie standard d'analyse et il est demandé au chercheur d'aménager la 
méthodologie en fonction des particularités du contexte et de définir ce qui sera utile à 
son propre travail. Ce qui importe, selon ces auteurs, est d'organiser l'information de 
façon cohérente, à l'aide par exemple d'une matrice, qui comprend essentiellement le 
croisement, de manière interactive, de variables ou de dimensions liées aux résultats de 
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recherche. Construire une matrice représente, de leur point de vue, une tâche créative et 
systématique qui permet d'élargir la compréhension du contenu des données recueillies et 
d'apporter des réponses plausibles aux questions de recherche. 
Ainsi, en s'inspirant des matrices présentées dans l'ouvrage de Miles et Huberman (2003), 
la matrice qui a été créée pour le traitement des données permettant de répondre à la 
question de recherche est composée d'une part, d'une recension de tous les facteurs 
identifiés par les personnes ayant participé à la cueillette des données. Ceux-ci ont été 
classés selon que ces facteurs aient été jugés déterminants ou contraignants pour la 
progression de carrière des femmes à des postes de décision dans l'administration 
publique. À la lumière des résultats, des précisions ont été apportées sur la nature des 
facteurs identifiés. D'autre part, une pondération a été déterminée afin de refléter 
l'opinion de l'ensemble des personnes ayant participé à la cueillette des données pour 
chacun de ces facteurs. Cette pondération permettra non seulement de présenter tous les 
facteurs ayant favorisé ou contraint la progression des femmes, mais de déterminer 
l~mportance de chacun d'entre eux selon une échelle graduée. 
La pondération et la valeur attribuée à chacun des facteurs 
Tel que le démontre le tableau 21, la pondération des facteurs a été déterminée de façon 
arbitraire selon une cote de 1 à 12. Le fait d'avoir une cote de 1 à 12 a permis de répartir 
la valeur attribuée à l'opinion de l'ensemble des personnes interrogées sur une 
pondération multiple: groupes nominaux (1-2-3), intervenants clés (3) et femmes 
gestionnaires (2-4-6-8-10-12), ce qu'une pondération de 1 à 5 par exemple n'aurait pas 
rendu possible. Mentionnons que la cote maximale de 3 a été attribuée aux intervenants-
clés puisque l'importance de leurs propos a été jugée de même niveau que lorsque les 
deux groupes nominaux avaient identifié un facteur dans les positions de 1 à 5. Une cote 
de 0 à 10 n'a pas été privilégiée car tous les facteurs présentés parmi les résultats ont été 
soulevés par au moins un acteur. 
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Tableau 21 : pondération et valeur attribuée à l'opinion des personnes ayant participé 
à la cueillette des données 
~ l~~~;~l~ _____ · t:-=~~~:~_:_~~:~::.~:~~~~:-~~----·-------- ----- -~ t_:~~-~~---
a Femmes l_19 m(.lj9!lt~~~~-P!esq~~totali_~é (2~ fe.!T!m~_s à_}2)_ :112 
: gestionnaires t:+: de.l_ël moi~~~-(17_à 24) _____ _ . ~,-1_0___::__:_------'::..:::__:::. 
il 1 la moiti~ ( 13 à 16femmes) ra--
t L-- q!:J~ _lél _Jl!()[~ié_ Œ -~ J? _fe~!'l~s) __ l .----~ - ---
~ lie q~a_rt (SA8fe_~me.?} _ ______ 1 4 __ _ 
~ L q~:~~l~ qu_~~(L~ 1.fe~me~ _ ~-- ----~ 
~ 1 !ntervenaf1!S _d~~- 12 intef',I~_Qan_!S_ et ! __ 1 3 _ -_-- __ _________ 
,!j Étudiantes ENA 'l_? __ gr~~~~J.:l2r:n!r1é:l_l:!~JJ)<?__5I!L~n?.} _  ~ 5)__ ___ _ _ _ __ _ _ _ _ ["I ____ _ 
f 1 1_2 gro.upe~ n9_minau?< (p_ositions 6 à_ 10) .----1 _2 __ --==---
1 l groupe ~ominal (positions 1 à 5) 1 2 
_ [~ g_r<?~Pe. _ng!n_lflél!.CP<?~.iti~:>n_?._ ? à l_ü) _ ---------~ 
Comme les entrevues avec les femmes gestionnaires représentent l'instrument principal 
de recherche, cette catégorie de répondantes obtient une cotation plus élevée. Dans ce 
cas, la cotation maximale possible est de 12 points, lorsque la majorité des femmes ont 
soutenu favorablement ou défavorablement un facteur. Cette cote varie donc de 12 points 
jusqu'à un minimum de 2 points lorsque, par exemple, un facteur est soutenu par moins 
que le quart des femmes. Cette pondération a été rendue possible grâce au traitement 
des données effectué à l'aide du logiciel Atlas. ti qui permet d'identifier les citations de 
chacune des répondantes selon la liste des codes présentée dans le chapitre portant sur 
le cadre méthodologique (chapitre 4). 
Comme les rencontres avec les intervenants et les personnes qui ont participé aux 
groupes nominaux réalisés avec les étudiantes de l'ENA représentent l'instrument 
secondaire de la cueillette des données, le quart de la cote principale a été accordé à 
l'opinion de ces acteurs pour une cote maximale de 3 points. Ainsi, une cotation maximale 
est possible lorsque des intervenants clés ou les étudiantes ayant participé aux deux 
groupes nominaux ont soutenu favorablement ou défavorablement un facteur. La cote de 
2 points a été accordée lorsque que les étudiantes d'un groupe nominal ont identifié un 
facteur dans les premières positions (1 à 5), ou lorsque les étudiantes des deux groupes 
nominaux ont identifié un facteur dans les dernières positions (6 à 10). La cote de 1 point 
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a été accordée lorsque le facteur figure dans les dernières positions (6 à 10) d'un groupe 
seulement. 
Les facteurs déterminants et contraignants pour la progression de carrière des 
femmes selon l'opinion des personnes ayant participé à la cueillette des 
données 
En fonction de cette matrice, les tableaux suivants présentent les facteurs, les précisions 
sur les facteurs, la pondération reliée à l'opinion de chacun des types d'acteurs interrogés, 
selon la valeur présentée dans le tableau précédant ainsi que la valeur totale pour 
l'ensemble des acteurs. Le tableau 22 présente les facteurs jugés déterminants pour la 
progression de carrière et le tableau 23 présente les facteurs jugés contraignants par les 
personnes qui ont participé à la cueillette des données. 
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Tableau 22 : facteurs déterminants selon l'opinion des personnes ayant participé à la cueillette des données 
~- ,,...,., ' . 
. -F~ct;;;.r_s ---··---~ Précisions sur les facteurs T P.;;;té,;rtl.;"n de l'op~. ~d-;;~~-~~es interrog~~~. -----------·---. ---= 
determmants 1 Femmes gestionnaires . Inter- '!Etudiantes , 1 Valeur 
i venants '1 ENA 1 totale 
1 
La + de la fla--- -que la !Ië-1 -que le clés ~ ~ 
majorité moitié 1 moitié moitié 1 quart 1 quart 1 1 
r
-c-.;·dre légai _______ I Eode d;;$tatutperso~ne l _____ ~----~~ 8--~--- ~. -- -~--~-3-~--3-r-_ 1_1_4_ 
1 (-surtout la Tun1s1e) 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
Secteur d'activités -~ :::~~:nàc~::•;;;.~e~e -~--u--~~ ---,~----~----~--~----~ ~- --115 
gestion (davantage le Maroc) 1 1 1 .1 :1 1 
~~;~:s~:~~:rpf~~~~~~~~~ux ---~----~ -- ~- - -· ------ ~----- --~----- -----]~ ~----- ,----~---]-
femmes 1 , .1 .1 .1 
~~i%:~~~I~;~~~~:tion de 1 ----~ ~---- 11----1- ---n:_ r 3 :, 1--:. ~--~.ru-
l'administration publique 1 , 1 1 1 1 1 · r· Marché du travail ~~~~~:~:~~~~--~-----~--- --~-S-~-----~·-. --~~-- ~n~-;~ 
~I~fluence des-- ---- Influence individuelle 2 __ , [.-]f~-5--, -~ organismes J Influence sur le gouvernement -r---r: . ~-~8-~r--ii::l3l,l2i:· r--~-  ! internationaux 1 1 1 1 :1 1 :1 · il : 1 · 
··;.· 1 Un accès des filles à 1 Surtout en Tunisie et dans le 
~, l'éducation milieu urbain au Maroc 
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Tableau 22 :facteurs déterminants selon l'opinion des personnes ayant participé à la cueillette des données (suite) 
l Compétences d-e--
' gestion 
Compétences liées à la 
personnalité du 
gestionnaire et à la 
gestioJ1 des p~rsonnes 










Séminaires de formation 
et stages 
~-e-r d_....e'-s- d-é-fi-s 
1 significatifs 
Bonnes relations avec les 
collègues 
1 Rémuné,ration équitable 
1 Formations et stages 
l-é~~~ctJristiq .. -ue~----- Bon. nes relations avec les des décideurs supérieurs 
Conjoint 1 Support- du- co-njoint 
112--.---- 1 ~--~r--1 12 
r--- ~- 1 8 
1--12--1-----------r------- -- r·--------1------ 1----1--, 1------ r--12----
10 ,--- 10 
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Tableau 23 : facteurs contraignants selon l'opinion des personnes ayant participé à la cueillette des données 
~-=~~~~i~nants 1 Précisions sur les facteurs '[ ::';!:;:!:~n~~~::pini~~ des perS()n~~s iDterrogées 
1 . 1 ! 1 ~ajorité 1 ~~~~a - ~ ~oitié 
eu_r_s_d-,a-ctivités - .[Femmes qui n'acceptent pas del 
1 pos~e? (davantag~ aLJ . fvl~roc) 1 
,..--..;.____._:_.., 
Manque de préparation de la i 
relève ' 
. ---------- ----------- . -- - r---"---'-"---'~ ·---
Héritage culturel et historique 
d'un pays arabe-musulman 
(davantage au Maroc), 
décalage entre la tradition et la 
modernité (davantage au 
Maroc), évolution lente de la 
mentalité chez les hommes, 
Croyances culturelles 
et religieuses et 
stéréotypes en 
matière d'égalité entre 
les sexes 
rôle prépondérant de la femme i 
dans les tâches familiales 
1 Aspirations -~--1 N~- P~~-~~oi~ de plan_d_e--~,lîTi_l--, 
1 motivations i carrière · 1 ·, 1 1 
r---·-----------.......... --- ---··--
1 Associations féminines 
: 1 
l 
["su pporn31;éd ucation-·--· 
1 
et relations avec les 
parents 
Pas une culture de 
revendication-féminisme d'État 
(davantage en Tunisie) ' 
~-- - -~-- --~- . . . 










Tableau 23 : facteurs contraignants selon l'opinion des personnes ayant participé à la cueillette des données (suite) 
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Tableau 23 : facteurs contraignants selon l'opinion des personnes ayant participé à la cueillette des données (suite) 
IPOOdérationdeT~pinion des personn~s interrogées 
'1 Femmes gestionnaires Inter--·!Étudiantes 
venants 1 ENA 
1 
clés Fr-:------1 n:a-.-.- i + d~ 1 La .. , - que la n:e---j -que le 1 -5 
1
j 6- 10 
·1 majonte 1 mo1t1e i mo1t1e moitié 1 quart ! quart 




1 e-~~-:-ii~-i-natiO'nau ______ ~~~ ;~~i~~~~:~:~mo~e:~~-~e-s,-... - -, ,-10---~--- - -~- --~-- ---3- - ~~-1-- r--14-
comportement différencié · · j 1 Il.· 
· envers les femmes \ ,. 
gestionnaires, harcèlement de 
nature sexuelle, traitement ! 
1 
différencié dû aux 1 
responsabilités familiales 1 , 
;1 Support du conjoint ! Manque .. d'appui du conjoint et ,-----c~---~--~----~-·~-2--l-3--·r--.\2~.-. 
i 1 le non-partage des tâches 1 ; 1 1 1 1 1 · 1 1 • 
- ·-=---~----~ .. :· .. ~-.. ~s--n-s---a---v-.. e--c--.,l·e·---s ............... ... ~-.. sentinïëïïtde-cUTpabiïité-----; ~-- -lê) ~-------- .-------·-·, r--3---~~ 15 
~~~~;~,bilités 1 ~~s~e:é~::sentiellementpar r 12 1-1 ~~-,1 r-rr-1--
le classement des facteurs par ordre d'importance 
La valeur totale attribuée en points à chacun des facteurs présentés dans les tableaux 
précédents donne lieu à un classement des facteurs par ordre d'importance. Plutôt que 
d'éliminer de façon arbitraire des facteurs qui ont obtenus moins de points, la valeur 
attribuée pour chacun des facteurs a été partagée en quatre portions selon une échelle 
aléatoire de 1 à 20. Tel que l'indique le tableau 24, les facteurs qui ont obtenu entre 16 et 
20 points figurent dans la première portion du classement, les facteurs qui ont obtenu 
entre 11 et 15 points figurent dans le deuxième portion du classement, les facteurs qui 
ont obtenu entre 6 et 10 points figurent dans la troisième portion du classement et les 
facteurs qui ont obtenu le moins de points, soit entre 1 et 5, figurent dans la dernière 
portion du classement. Le fait de partager les résultats en quatre portions permet de 
départager et de graduer, selon la même échelle, les facteurs déterminants et 
contraignants en fonction de leur ordre d'importance. 
Tableau 24 : classement des facteurs par ordre d'importance 
Portions du classement 
1 16 à 20 points 
2 11 à 15 points 
3 ---,--
~-----------------------------------
4 1 5 points 
Les facteurs déterminants 
Dans la section qui suit, le tableau 25 dresse dans un premier temps la liste, par ordre 
d'importance, des facteurs déterminants ayant influencé la progression de carrière des 
femmes à des postes de décision au sein de l'administration publique en Tunisie et au 
Maroc. Ces résultats sont par la suite présentés selon leur position au sein du classement. 
Les citations les plus significatives viennent enrichir chacun des facteurs présentés. Tel 
que le démontre le tableau 25, aucun facteur n'a obtenu le maximum du pointage. 
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Tableau 25 : facteurs déterminants 
Compilation par ordre d'importance 
Facteurs déterminants 1 Valeur ~--Po-rt-io~_d_u ___ _ 
[ totale .. 1. dé!~sem~f1~ 
~ ~~1 -C-om~p-~-e-n-ce-s~d_e_g_e_s-tio-n~(-co-m~pe~'t_e_n-ce-s~l~.e-s-a~. -la~p-e-~-o-n-n-al-it~é_d_u~g-es-t-io_n_n_a_iœ~e-t~à~la~ge_s_t_io_n_d_e_s __ 1 18poin~ !_._·. 1 . personnes) . • 
1 
1 
r--~-F-E ____ l Volonté politiqu~ (incarnée par les hauts di~ige9._1]~ et par les politiques et structures) _ r Sp oQ,i~ 
FE 1 Secteur d'activités (importance d'avoir des femmes à des postes de gestion-davantage Maroc) · : 
.------ • • • • - 1 
FOC 1 Pratiques de gestion des ressources humaines (GRH) (nomination sur la base de la compétence et la ' 
1 qualité du travail) _ _ _ _ 
r-----·- F·E----- 1 Caclre légal (c;ode du s_t(:ltutper?onn~l, surtout laTunisie) 1 11 poi11ts 
2 
.--F_S __=[Support~ l'éd[Jcation et les relations avec les parents (appui prépondérant du père) ·1 13 points 
FE 1 Influencedes organismes internatio11aux (influence sur le gouvernement) 
FOC [Straté~caractéiiStiëïû-es et structure organisationnelles (bonnes relations avec les collègues) 12 points 
FS [ Support à l'éducation et les rela-tions avec les parents (rôle de soutien de la mère) 
Fs IR~~9f~~iïial -et-;:-8ïë5Ïié5~~-5ë-;-;ë~tœlë5~)a;:çon5-eue5-tilïëS(fai_bie_Cii-~~ri~inatiOnf ________ _ 
. r- -
. l FIS l Stratégies de développement professionnel (participation à des réseaux et à la vie associative) 
r
---------, - ------·-----------------------
FOC 1 Caractéri:;tiques des décideurs (bonnes relations avec les supérieurs) 
FOC 1 Pratiques de gestion des ressources humaines (GRH) (rémunération équitable) 
FIS l Niveau d'éducation (niveau élevé de scolarité) 
T~FÏS ___ i Aspiration et motivations (à travailler dans l'administration publique) ----- ---· ---T- 11 points 
. -
FE Secteur d'activité (en faveur de l'implantation de quota pour les femmes gestionnaires dans 
l'administration publique) 
Tableau 25 : facteurs déterminants 
Compilation par ordre d'importance 
(Suite) 
[
·-- ------------ ---_ r----- ---- ------- --------------- -------.. ·--~----- ---------------- --·-·--- -------------.., 
. Type de Facteurs déterminants 
, facteurs 1 
,-~------ --- -----·-------· -·-····· . -·------··-----·---····-~---.. ·--···-- ,---- -------, r----- - --
FIS 1 Stratégies de développement professionnel (séminaires de formation et stages) 
~--- ------ --- -
FF 1 ~~:Jpport du conjoint 
r·---F-E ____ r Un accès des filles à l'éducation (surtout en Tunisie et dans le milieu" urbain au Maroc 
1 Marché du travail (surtout en Tunisie et dans le rr1Hieu urbain pgur le M-a-ro_c_) ---'_-'-_.,_ --_ --- .-. -, 
.----·- --.. -~Pra-tiq-u-es de~-ge-stio-n -de_s_r_e_i~-QIJ-rce_s hur!Ïa}n-_ e-s-{G-__ R_Ij _ ) -(f-or_m_a-tio_n_s et sEa_ge_s f ---------- - - ---- 1 
8 points 
FOC 1 Pré]tigLjes de g~?tion d~? re_S?()Ljrçes humai_Q~s{~f\lj) (r~c:rutemeQt par appel de can_di(jatures) '1 --7-p-oi_n_ts __ ..::::...., 
FIS ·;1 Stratégies de développement professionnE!I (ment()rat Ol:J coac_hing) 1 §r~oints 
~-F-E--- 1. Influenc~ des organis111es internatiqnaux (influence individuelle) 1,.--5-_ -p-()i-n-ts-'--..:c.. 
--;1-I~-.....,• f it~:i:l~~:?~:~~;:~:;;~~~~~~~;~~~~;~~uei_~;~l~y~r_ ge$_ g~fi~ sig_nificatifs) ·-1 4 points 
FE l Secte_ur d'actiyit~ (é]dminis~rati~?np~b_lique ~omm~ ?.~<:t .. eu_rfëworabl(;! aux femmes) r-1 - 3-_-po ___ i-~t-_s_-_ - _....,! 
_ _ F_I_S _ __, j Qécision$ et actions PE!?es ( cha.ng~rd'orgëjQisatign) 1 2 points . i 
FIS : facteurs individuels et stratégiques, FE : facteurs environnementaux, FOC : facteurs organisationnels et culturels, FS : facteurs de 




Les facteurs déterminants: première portion du classement 
Tel que souligné précédemment (tableau 24), les facteurs qui suivent font partie du 
classement et ont obtenu entre 16 et 20 points. La compilation par ordre décroissant 
indique que les compétences de gestion représentent le seul facteur qui figure dans cette 
première portion du classement. 
Les compétences de gestion ( 18 points) 
En tête de liste du classement des facteurs déterminants, les compétences de gestion 
maîtrisées par les femmes apparaissent sans aucun doute comme un facteur très 
important pour la progression de carrière des femmes gestionnaires rencontrées en 
Tunisie et au Maroc. 
Cet accent sur les compétences s1nscrit tout d'abord dans un contexte où les femmes 
n'ont pas droit à l'erreur et qu'elles ont beaucoup de choses à prouver comme le 
démontrent ces deux témoignages. «Je dirais que les hommes trouvent toujours que les 
femmes ne sont pas à la hauteur pour remplir des fondions de premier responsable, mais 
je peux dire que les femmes ont prouvé le contraire, surtout pour les femmes cadres. » 
« On ne donne pas une promotion pour montrer aux gens que la femme a atteint un 
niveau supérieufr mais c'est surtout qu'on accorde des postes de responsabilités aux 
femmes qui font la preuve qu'elles sont de niveau. >> De plus, si une femme est 
incompétente, on généralise aux autres femmes et on établit des stéréotypes très 
difficiles à changer. «Vous savez qu'en Tunisie, si un homme commet une erreur de 
gestion, ça passe inaperçu, mais si une femme commet une erreur de gestion ça colle à 
toutes les femmes et on dira que c'est parce que c'est une femme. La femme a la 
responsabilité de soi et celle de toutes les femmes et ça, c'est lourd! » 
Dans ce contexte, les femmes interrogées se sont donc beaucoup exprimées sur leurs 
compétences technique5r personnelles, particulièrement les compétences 
intrapersonnelles (connaissance de soi, combativité, éthique, etc.) et relationnelles 
(gestion participative, relations harmonieuses, travai l en équipe, etc.) 
Ces compétences concernent d'une part, les connaissances liées à leur formation de base. 
« Cest la maÎtrise de mon métier technique, les technologies de l'information qui m'ont 
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permis d'évoluer et je me forme tout le temps. » D'autre part, les femmes soulignent 
également avoir fait preuve de curiosité intellectuelle afin de mener à bien les dossiers 
dont elles sont responsables. « Je crois dâbord que c'est mon désir dâpprendre. Je ne 
me limite pas à ce que jâi appris à la fac. Je lis, je discute, je consulte 17ntemet et à 
chaque fois que jâi un petit momen~ je m'informe constamment auprès de mes ami~ 
auprès des collaborateurs, de mon entourage. » 
Les femmes interrogées affirment aussi que la force de conviction, la combativité et la 
persévérance constituent des compétences essentielles et c'est en grand nombre qu'elles 
se sont exprimées sur le sujet. Certaines parlent d'audace et de courage. «Le facteur le 
plus déterminant, c'est le dynamisme, /audace, le courage, parce que ce n'est pas facile 
de vivre dans un monde d'homme~ surtout quand le nombre de femmes à des postes de 
décision est minimisé par rapport à celui des hommes. Il faut savoir les convaincre, leur 
montrer qu'on est au niveau, qu'on est capable de faire comme eux, si ce n est pas plus. 
Je crois donc que c'est la forte personnalit~ la volonté de vouloir faire et d'être meilleure 
qui comptent. » D'autres parlent de volonté de réussir, de luttes et de défis à relever dans 
un monde composé majoritairement d'hommes. « Jâi voulu persister, avoir un poste et 
montrer quvne femme peut être dans un poste de décision et diriger, même des 
hommes. C'est une lutte pour moi ! » « Jâi persévéré, je nâi pas lâch~ je travaillais 
toujours, jour et nuit, je travaillais plus que les hommes pour qu'enfin, jâie la 
reconnaissance. » «Je dirais donc que ce qui a été le plus déterminant, c'est ma 
persévérance, mon aspiration à faire toujours mieux et à relever des défis.» 
Aussi, certains témoignages démontrent que la modestie, dont les femmes font preuve 
constitue, à leurs yeux, une façon d'aller chercher le respect des personnes de leur 
entourage. « Ce que jâi appris, c'est la modestie et je pense que c'est la qualité que doit 
avoir un responsable. » «Je dirais aux femmes d'être justes, d'être objectives et d'être 
simples et de ne pas se valoriser devant les hommes inutilement »«Avec la modestie, la 
femme peut s'imposer tout en restant elle-même et les gens vont la respecter 
énormément. Je trouve que ça rend énormément service même si on se sent supérieure 
aux hommes dans certains ca~ il ne faut pas leur montrer. Ils vont constater eux-mêmes 
que vous êtes supérieure. >> Dans cet esprit, certaines femmes ont souligné également 
l'importance d'être authentique et d'agir avec souplesse en tant que femme gestionnaire. 
« Les femmes en gestion, elles sont de deux genre~ celles qui sont malléables, gérables 
et douces. Elles arrivent à gérer plus facilement des équipes que celles qui sont un peu 
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rigides et qui s'approprient une identité d'homme. Il faut rester femme et on peut 
s7mposer tout en étant femme. C'est ce qui a fait mon atout je pense. » 
Les femmes ont aussi affirmé qu'elles avaient une assez bonne connaissance de leurs 
traits de personnalité dominants tels qu'un fort caractère, une certaine rigidité, le 
perfectionnisme, la volubilité, etc. « Par rapport à mon travai~ je suis un peu sévère 
envers moi-même. Quand je fais un travai~ je suis satisfaite dans une certaine mesure, 
mais je me remets en question j'aurais dû faire cee~ j'aurais dû faire cela. Je suis peut-
être un petit peu idéaliste. » «Ma forte personnalité a été contraignante, car parfois je 
suis trop direde et je n'ai pas froid aux yeux!» «Il me semble que je suis parfois mal 
comprise car je vais peut-être un peu trop vite. » 
Les femmes ont exprimé le fait que face à leurs traits de personnalité dominants, elles 
apprennent en ce sens de leur expérience et qu'elles se donnent même des stratégies 
pour les gérer. On note aussi par les témoignages qui suivent la maîtrise de certaines 
habiletés politiques. « Comme j'ai eu beaucoup de chance dans ma sco/aritti dans ma 
carrière, j'avais un caractère ... trop sûre de mo~ mais ce n est pas bien de réussir seule et 
il faut partager la réussite avec les autres. J'ai appris cela dans le travail. » « J'ai eu des 
problèmes dans des réunions où il fallait que je dise rien et que moi je disais non, il faut 
faire ça et ça ! Quand je voyais que mon chef hiérarchique n ëtait pas en train de 
défendre les idées, je prenais sa place l Je d1sais non, ce n'est pas ça, et j'essayais de 
convaincre mon ministre. Maintenanc avec l'expérience, jessaie d'être modérée. Jessaie 
d'être plus hypocrite, voir la réaction de tout le monde avant de prendre la parole parce 
que je voudrais toujours être la premJêre à donner mon avis. Il faut écouter les autres, 
surtout quand il y a beaucoup d'hommes et que vous êtes la femme. » 
Les valeurs liées à la transparence et à l'éthique ont été mises de l'avant par plusieurs 
femmes lors des entrevues. Pour elles, il est important d'être transparente, d'être 
cohérente et surtout, d'agir avec rigueur . «Je me dis qu71 faut aller dans Je bon sens qui 
est 17ntérêt général. Être juste, être transparent et être direct. Il ne faut rien cacher, être 
claire et il ne faut pas être subjectif; la subjectivitfi c'est le malheur de tout. Il faut traiter 
avec la plus grande équité et objectivité dans la transparence, ce sont les éléments de 
réussite. » « Le fait d'être réglo, ça été un handicap, une contrainte, mals un jour, cest 
devenu un avantage parce que la nouvelle ministre voulait quelqu'un de droite et de réglo 
(conforme aux politiques de l'organisation être transparent). >> Pour certaines d'entre 
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elles, la transparence et l'éthique sont des valeurs particulièrement importantes pour les 
femmes puisque cela les protège de fautes qu'on pourrait leur reprocher. «Les femmes 
sont plus transparentes. C'est comme ça parce que la femme a peur à sa réputation, a 
peur de la réputation de son mar~ de sa famille et la réputation de la femme en général, 
ce que vous ne trouverez pas chez l'homme. L'homme, sa réputation, ça lui est égal. » Ce 
dernier témoignage souligne une attente de genre dans la société marocaine et tunisienne 
où la femme est davantage en interdépendance avec le groupe alors que l'homme peut, 
selon ce témoignage, être sa propre personne. 
Tout comme ce fut le cas pour les compétences personnelles, les femmes ont exprimé 
l'importance des compétences interpersonnelles qu'elles détiennent concernant la gestion 
des personnes. 
Elles ont souligné tout d'abord dans leurs témoignages l'importance qu'elles accordent à 
la gestion des contributions individuelles et à la performance. Par exemple, certaines 
essaient de motiver leurs employés et de reconnaître leurs contributions afin qu'ils 
performent davantage. «JI y a le coté psychologique, vous savez les gens nous 
demandent parfois si on se rend compte de l'effort qu'ils fanC des résultats qu1ïs 
réalisenC etc. Ça aussi ce sont des aspects de motivation très importants, quelqu'un que 
vous ignorez, que vous oubliez, si vous ne faites pas attention à son travail, il va laisser 
tomber, c'est clair. » D'autres femmes estiment qu'il est important de valoriser la 
contribution de tous les employés, peu importe leur statut et ce, afin qu'ils puissent 
donner le meilleur d'eux mêmes. « Même les subordonnés, je les fais tous travailler. 
Quand je suis arrivée dans l'entreprise, tl y en avait qui ne faisaient rien et je les ai fait 
travailler et aujourd17w~ !Ïs sont contents. Ils sont valorisés et ils sentent qu'ils font 
avancer leurs dossiers. » Enfin, les femmes essaient de faire un certain coaching auprès 
de leurs employés et de leur fournir de la rétroaction qui leur sera utile pour s'améliorer. 
«J'essaie toujours de voir le côté positif chez les gens et même quand je veux faire des 
remarques, j'essaie de les faire de façon constructive et de faire comprendre aux gens 
que même les mauvaises expériences, les échecs entre guillemets, ce sont des occasions 
d'apprentissage. » 
Le thème de la gestion participative est revenu aussi très souvent dans le discours des 
femmes interrogées et elles en parfent avec conviction. « Je m'arrange pour que les 
décisions, on les travaille tous ensemble pour qu'elles viennent d'eux-mêmes, même si j'ai 
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ma décision. C'est sûr que comme diredeu0 si je dis amène cee~ fais cela et si je parle 
sur ce ton-/à/ culture ou pas culture ... ça ne marche pas ! » «Je pense que les femmes 
ont beaucoup cette habileté à favoriser cette gestion participative. Les hommes ont 
tendance à être plus autoritaires, ils prennent plaisir à donner des ordres/ des directives : 
voilà comment les choses doivent être faites/ comment elles ne doivent pas être faites, 
dénigrer les efforts des autres. Je trouve que les femmes ont beaucoup plus cette façon 
participative et plus douce de gére0 mais cela ne veut pas dire pour autant quelles ne 
doivent pas dire leur point de vue ou s'aligner sur celui des autres. >> De plus, cette 
gestion participative semble permettre de s1ntégrer plus facilement dans l'organisation, 
comme le démontre ce témoignage d'une femme tunisienne. «Moi je suis le chef ici, mais 
je ne ressens pas le besoin de le dire. Je ne montre pas mon autorité, je les écoute/ je 
donne la chance à chacun de donner son avis et après je prends ma décision. Je leur 
donne toujours la possibilité de partager ma décision comme ça, la décision sera bien 
acceptée si elle est collégiale. » 
Aussi, d'après les témoignages recueillis, les femmes démontrent, dans leurs actions 
quotidiennes, des compétences de type relationnel dans le sens où elles possèdent des 
habiletés dans les rapports avec les autres et dans la construction de relations 
harmonieuses. À cet effet, au moment des entrevues, elles ont notamment fait état de 
leurs capacités à valoriser et à mettre en évidence la contribution de tous et chacun. «Ce 
qui m'a le plus réussi, c'est dëtre toujours le partenaire dans toutes les situations. Je 
n'essaie pas de m'approprier la chose/ mais plutôt de la partager et j'écoute beaucoup. Je 
parle peu et quand je parle/ je dis ce qui est nécessaire. » «Je les écoute et je ne 
cherche pas à donner des instructions. Quand je veux initier un dossie0 je fais en sorte 
que le chef de service ou le directeur réfléchisse/ ait sa propre idée, qu'on en discute un 
peu, que je corrige ou j'adopte/ mais jamais dire vous allez m'écrire ceci ou cela. Même 
dans la rédaction de notes ou autres, je les pousse à la réflexion. » 
Ce style de gestion participatif et collégial mis de l'avant par les femmes interrogées 
semble, selon elles, être à contre-courant des styles de gestion plus traditionnels souvent 
utilisés par leurs collègues masculins. «Avec le temps/ ils apprennent à apprécier ce 
nouveau style. Le sentiment que fa~ c'est que le style participatif, c'est quelque chose 
auquel ils n'étaient pas habitués. Ils n'étaient pas habitués à voir des réunions comme ça 
pour discuter de différentes questions. Mais comme ils ont vu passer dans cette direction 
des gens qui étaient plus autoritaires et plus directtfs, des fois ils sont un petit peu 
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déroutés. Ils doivent penser: elle na pas l'étoffe pour être directeur. Mo~ mon autoritfi 
je la cherche ai/leur~ je ne la cherche pas dans la directivité.» 
Dans la foulée de la gestion participative, pour beaucoup de femmes, le travail en équipe 
semble représenter une compétence essentielle à maîtriser dans la gestion des personnes. 
À cet effet, certaines femmes soulignent l'importance d'encourager et d'animer les 
personnes qui ont la responsabilité d'atteindre les objectifs fixés par l'organisation. «On a 
travaillé ensemble et j'estime que si j'ai réussi dans mon service/ c'est grâce au travail de 
l'ensemble du groupe. C'est fondamental ! >> « Dans la petite équipe qui relève de mo~ 
j'essaie dans la mesure du possible de faire en sorte que les gens travaillent ensemble. Il 
y a des premiers responsables sur un dossie0 mais qui doivent connaÎtre les autres 
dossiers et donc comme ça/ tout le monde s'entraide et ça permet en cas d'absence ou de 
congfi que le travail ne s'arrête pas. >> 
Ainsi, les femmes marocaines et tunisiennes rencontrées jugent important de créer un 
climat de confiance et une atmosphère propice à l'atteinte des résultats. « Cet esprit 
d'équipe, on y travaille tous ensemble, homme, femme, secrétaire et ce n'est pas le 
diplôme qui compte. Moi je leur dis que votre situation elle se manifeste par votre salaire, 
mais ic~ c'est par rapport au travail et la contribution de chacun. >> D'autres soulignent 
l'importance de respecter le personnel et font preuve d'un esprit de partenariat qui facilite 
souvent l'assouplissement des règles d'autorité. « Vous me verriez travailler avec mes 
collègues et vous ne diriez jamais que c'est moi le patron. Il ny a jamais eu de hiérarchie 
dans le sens que le chef de service passe par le sous-directeur avant le directeur. Un 
agent simple peut aller voir le ministre directement et discuter avec lui et il y a toujours 
un esprit de partenariat. Je sais que ce n'est pas la même chose dans les autres 
ministères, mais je n1magine pas la vie administrative autrement. »Pour elles, il importe 
dans cet esprit d'équipe d'être solidaires de leurs employés, surtout lorsqu'un problème 
arrive. «Mo~ je fais la même chose avec mes employés, je les encourage beaucoug je 
leur dit: vous devez toujours travailler, même si vous vous trompez, moi je vous 
couvre. » 
Pour ces femmes, c'est également leur aspect humain au travail et 17ntérêt qu'elles 
accordent à leurs employés qui importent dans leurs pratiques de gestion. Cela s'exprime 
principalement par l'importance accordée à l'écoute et à la vie personnelle de leurs 
employés. «Moi je leur parle toujours, je les écoute, quand ils ont des problèmes, j'essaie 
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de les aider. J'ai appris leur date d'anniversaire, je leur téléphone/ et ils sont 
agréablement surpris. Quand ils ont un enfant, je vais chez eux pour leur apporter un 
cadeau, donc je crée une relation très conviviale. Je crois beaucoup en ces relations. >> 
«Si je prends mon cas, même dans mon travai~ je suis une mère de famille. Je pense à 
eux quand ils sont malades, je pense à eux quand ils sont fatigués, je pense à eux quand 
ils ont un problème, ce n'est pas automatique chez les hommes.» Ces femmes soulignent 
également qu'elles ont fait preuve de compréhension à l'égard des autres, surtout lorsque 
ces personnes vivent des situations avec lesquelles les femmes sont familières. «Je n'ai 
pas de comportements différents avec les hommes ou les femmes, mais disons que je 
suis un peu plus diligente avec les femmes. Disons qu'elle doit partir si sa petite fille ou 
son petit garçon est malade, moi je me dis que je suis passée par là et je ne fais pas de 
problème car je sais que ce n'est pas le mari qui s'absente quand les enfants sont 
malades!» 
Enfin, le respect des autres est aussi un facteur qui, pour ces femmes, est à la base des 
relations humaines au travail, particulièrement auprès des hommes. «Le respect bien sûr 
avec plus d'égard vis-à-vis des hommes, parce que comme nous sommes dans une 
société arabo-musulmane, l'homme est toujours classé d'autorité. Donc depuis que je suis 
là, je les respecte en leur disant que le succès de l'entreprise ce n'est pas mo~ c'est vous, 
moi je participe et c'est ça qui touche le plus l'homme. Si vous le dévalorisez devant les 
hommes ou devant les femmes, c'est encore pire. Et une femme qui dévalorise un 
homme, c'est une catastrophe ! Je me dis c'est une culture et je ne peux pas la 
changer.» 
Les facteurs déterminants : deuxième portion du classement 
Tel que souligné précédemment (tableau 24), les facteurs qui suivent font partie de la 
deuxième portion du classement et ont obtenu entre 11 et 15 points lorsqu'ils ont été 
classés par ordre décroissant. 
La volonté politique (15 points) 
Tout juste après les compétences de gestion, la volonté politique apparaît comme un 
facteur important dans la progression de carrière des femmes. Pour les tunisiennes, cette 
volonté politique a été incarnée par les plus hauts dirigeants du pays. « Le Président 
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Bourguiba a été le réformateur du code du statut personnel dans le monde arabe. » Selon 
les marocaines, «lors du règne de Hassan f.L il y a eu pas mal d'acquis sur le plan des 
droits et sur le plan de la participation aux élections/ mais le printemps de la vie de la 
femme au Maroc est venue avec l'avènement du roi Mohamed VI » « Le nouveau ro~ 
c'est un roi jeune/ ouvert il a ses sœurs qui sont jeunes/ donc il sait que le pays doit 
évoluer et qu{m ne peut pas évoluer si on met entre parenthèses la moitié de la 
population. Donc à chaque foi~ il ne rate aucune occasion pour recommander une 
égalitfi une intégration de la femme en fonction de sa valeur et en fonction de ses 
compétences. » 
Cette volonté politique s'est notamment traduite par la mise en place de politiques et de 
structures gouvernementales. En Tunisie, les femmes soulignent «qu'il y a des structures 
qui ont été créées pour aider la femme à s'épanoui0 ne serait-ce que la création d'un 
ministère qui est chargé de la femme et de la famt!le et du CREDIF >>. Selon elles, cela 
aide la femme à progresser et à prendre de l'avance pour atteindre les objectifs 
souhaités. Les femmes marocaines soulignent de leur côté « qui/ y a une politique de la 
promotion de la femme et un plan de développement social sur la participation de la 
femme dans le développement qui a suivi /1nitiative royale du code de la famille. » On 
note donc un niveau de consensus élevé chez les répondantes des deux pays en ce qui 
concerne l'influence de la volonté politique et des structures qui l'accompagnent sur le 
développement des femmes. 
L'importance d'avoir des femmes à des postes de décision (15 points) 
En plus de cette volonté politique, les femmes tunisiennes et marocaines ont mis de 
l'avant l'importance accordée à la place des femmes dans des postes de décision dans 
l'administration publique, puisque ce phénomène figure aussi dans la deuxième portion du 
classement liée aux facteurs déterminants. Les raisons invoquées concernant la nécessité 
que les femmes occupent des postes de décision sont de plusieurs ordres. Premièrement, 
parce qu'elles représentent la moitié de la population. « JI faut quand même qu i/ y ait la 
présence de l ëlément féminin parce les femmes représentent plus de la moitié de la 
population. JI est donc normal qu'elles participent à la prise de décision. >> Deuxièmement, 
selon les témoignages recueillis, les femmes peuvent influencer les décisions prises et 
avoir ainsi une influence sur les politiques du gouvernement. «C'est important que la 
femme partiCipe à la décision/ puisque vous vivez dans un pays démocratique et que vous 
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faites partie des gens qui prennent les décisions pour vous et vos enfants, vous avez 
votre avis, vous participez à la politique du pays et c'est une chose très importante. » 
Enfin, selon les répondantes, les femmes ont des compétences et une vision différente 
des hommes. « C'est très important que des femmes participent à la prise de décision au 
niveau de l'administration parce que la femme, à mon sens, possède une vision réaliste, 
pragmatique et elle n'est pas confinée dans les carcans du texte, dans un style de 
management. » 
Le processus de nomination basé sur la compétence et la qualité du travail (15 points) 
Le processus de nomination basé sur la compétence apparaît aussi déterminant pour la 
carrière des femmes comme le démontrent ces quelques témoignages. «JI ny a aucune 
ségrégation, ni pour les textes, ni au niveau des salaire~ des candidature~ ni dans les 
responsabilités, ni dans le choix. » « Très honnêtemenC globalement quand on le mérite, 
on est nommée, le sexe n'a pas d'influence sur les décisions et les choix des 
responsables. » « Beaucoup disent: telle personne a été pistonnée, mais moi je viens 
d'un milieu très modeste, mon père avait sa petite épicerie, c'est-à-dire, je n'avais qu'à 
compter sur moi-même et c'est ce que j'ai fait. Mon plan était de m'imposer et de 
m'affirmer par ma compétence dans un milieu qui était fermé.>> «JI ny a pas de 
discrimination surtout au niveau de l'emploi, c'est la compétence qui prévaut et je peux 
en témoigner puisque j'ai commencé ma carrière dans une administration masculine et 
jetais parmi les premières femmes à y accéder. » 
Selon les répondantes, outre le processus de nomination basée sur la compétence, la 
qualité et le sérieux du travail ont aussi permis aux femmes d'être nommées à des postes 
de décision. Le témoignage qui suit souligne à cet effet qu11 faut travailler sérieusement 
et compter d'abord sur ses propres moyens avant d'attendre des appuis de 
l'environnement. «Il faut qu'il y ait deux choses qui expliquent ma présence dans ce 
poste; c'est le travai~ et qui dit travail dit compétence et quantité de travai~ et la chance 
d'avoir eu une ministre qui m'a choisie. Je lui ai dit quand elle m'a nommée je vous 
remercie et elle m'a dit: il faut vous remercier vous-même, c'est votre travail et votre 
compétence qui vous a donné ce poste.» « Trava!lle0 travaille0 travailler et arrêter de se 
plaindre, arrêter de dire quon a besoin d'associations pour nous défendre, arrêter de dire 
qu71 y a de la discrimination. » 
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Le cadre légal (14 points) 
Au niveau du cadre léga~ facteur qui figure aussi dans la deuxième portion du 
classement, les femmes interrogées ont jugé que la législation avait été favorable à 
l'émancipation de la femme, surtout en Tunisie. « La femme/ du point de vue juridique et 
réglementaire/ a pas mal d'acquis en Tunisie/ c'est un pays qui est très connu dans ce 
domaine-là. » Les femmes marocaines pour leur part estiment que des progrès au niveau 
législatif ont permis une amélioration de la situation de la femme marocaine. «Je peux 
dire que la situation de la femme/ c'est quand même une situation qui est très évolutive. 
Sur la plan du droi~ IÏ y a une nette progression dans la mesure où on est passé à une 
situation juridique disons plus moderne et qu'on a laissé un peu l'aspect traditionaliste. » 
Selon les témoignages recueillis, cette législation s'est principalement traduite par 
l'adoption du code du statut personnel. À cet effet, les témoignages sont nombreux. Pour 
les femmes tunisiennes, « le code du statut personnel est ancré dans les mœurs>>. 
« Depuis presque 50 ans/ on a cette loi sur le statut de la famille, l'interdiction de la 
polygamie, l'interdiction de la répudiation de la femme, etc. La femme/ maintenant, a le 
droit de nommer son enfan~ même si elle est mariée à un étranger, elle a le droit de lui 
donner son nom, avant ça n'aurait pas été le cas. La femme peut voyager, peut signer 
des contrats, peut s'engager sans même avoir ravis de son mari. Ça/ c'est nouveau/ il y a 
pas mal de lois nouvelles qui ont été promulguées pour la femme. » 
Pour les femmes marocaines, le code du statut personnel, promulgué tout récemment par 
le gouvernement marocain, représente aussi « un grand acquis non seulement pour la 
femme/ mais pour la société marocaine toute entière. >  Selon les répondantes, « la 
Moudawana est le texte de la famille qui a apporté énormément à la femme dans la 
mesure où l'ancienne législation était une législation faite par les hommes, pour les 
hommes et dans leurs intérêts. » Cependant, mentionnons que selon les marocaines, 
cette réforme est encore trop récente pour que les impacts soient réellement visibles. 
« On ne peut pas encore se prononcer sur le nouveau code du statut personnel. Il y a 
encore beaucoup de questionnement à ce sujet et il faut attendre quelques années avant 
de pouvoir se prononcer sur ce que va réellement apporter le nouveau code. » 
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L'appui du père (13 points) 
La compilation des facteurs déterminants démontre que les parents jouent également un 
rôle important dans la carrière des femmes gestionnaires interrogées, car le support des 
parents se retrouve dans la deuxième portion du classement. «Mes parents mont 
beaucoup encouragée dans ma carrière. Ils ont beaucoup de mérite car ils sont illettrés 
tous les deux. » « Si je n'avais pas eu l'appui de mes paren~ je ne serais pas là. » 
D'après les femmes qui ont participé aux entretiens, ce support se traduit en premier lieu 
par l'appui prépondérant du père, qui se définit par le fait que le père encourage sa fille à 
poursuivre des études et à faire carrière. «Mon père, c'est quelqu'un d'impressionnant. Il 
m'a beaucoup poussée. Je me rappelle que j'avais des offres pour partir à l'étrange~ 
j'avais 20 ans et j'avais peu~ il me disait non, il faut le faire. Puis, il m'encourageait 
beaucoup à voyage~ à faire de la formation, à penser à ma carrière. » À ce sujet, une 
marocaine souligne «Mon père m'a encouragée à faire mes études à l'époque où au 
Maroç on parlait de mariage comme l'aboutissement de toute carrière, c'était plus 
important que les études. >> (( L'ironie du sort c'est que mon père nous disait à ma sœur 
et à moi, il vous suffit de savoir lire et écrire tout simplement. Il nous disait qu'il ne 
comptait pas en faire des cadres, pas du tout; ce n'était pas son objectif. Mais quand il a 
vu qu'on réussissait bien nos études, à chaque étape, il nous a pratiquement laissé 
poursuivre nos études.» 
L'influence des organismes internationaux sur les gouvernements (13 points) 
Selon les répondantes tunisiennes et marocaines, l~nfluence des organismes 
internationaux sur les gouvernements a aussi contribué à la progression de carrière des 
femmes. ((Plusieurs bailleurs de fonds s'occupent maintenant des questions de genre. Par 
exemple, Ifs font en sorte qu'on ne fasse pas de distinction entre hommes et femmes et si 
je prends le cas de la commission européenne, il y des profils pour lesquels il est prévu 
des bonus dans le cas où 1! y une femme. » Une répondante tunisienne souligne que 
(( dans le cadre de la 5 conférence mondiale de la femme, il y a eu une plate-forme, celle 
de Beijing, et sur cette base, la Tunisie a essayé d'intégrer des objectifs dans le plan 
d'action de la femme. Cette plate forme donne les orientations nécessaires au pays pour 
développer ou émanciper les femme~ ça aide/ » Par ailleurs, d'autres répondantes 
expriment des réserves quant au rôle des organismes internationaux. Pour quelques 
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femmes interrogées, les organismes internationaux n'ont pas préséance sur la volonté 
gouvernementale. « L 7nfluence n'est pas directe parce que c'est essentiellement à 
17ntérieur du pays qu'il faut une certaine politique, un certain enthousiasme, parce que 
sinon on ne peut pas imposer de l'extérieur. » 
Les relations avec les collègues (12 points) 
Dans le contexte où les femmes rencontrées ont mis de l'avant les compétences 
interpersonnelles et celles liées à la gestion des personnes (première portion du 
classement), mentionnons qu'elles ont aussi souligné dans le même sens, mais avec 
moins d'insistance, leurs capacités à développer de bonnes relations avec leurs collègues. 
Les témoignages indiquent à cet effet que dans plusieurs cas, les relations 
professionnelles sont à l'enseigne de l'égalité et de la convivialité et que les collègues 
masculins considèrent que les femmes qui sont là possèdent les compétences jugées 
indispensables pour exercer leurs fonctions. « Les relations avec mes collègues hommes 
et femme~ elles sont très bonnes. » «Ça va très bien avec les hommes et avec les 
femmes. DermëremenC on était en mission et j'ai l'habitude dêtre la seule femme/ 
surtout en matière de contrôle, et on discutait et je lui disais : là j'oublie que je suis une 
femme et alors sans sen rendre compte, il m'a dit: moi aussi quand je discute avec vous/ 
je me prends pour une femme ! J'oublie que je suis un homme ! Enfin/ Les choses se 
passent bien normalement. » 
Les femmes qui se sont exprimées à ce sujet, semblent avoir ainsi développé et maintenu 
de bonnes relations avec les collègues de sexe féminin. « Ce qu'il faut évite0 c'est que la 
femme veuille du mal à la femme. Ce qui nous appartient à nous de faire/ nous femmes 
responsables, c'est de faire émerger une nouvelle culture dans les relations entre 
femmes. Il faut aider la femme à se valorise0 à prendre conscience de sa valeur dans le 
milieu du travail et à se frayer un chemin. JI faut être à l'écoute de cette catégorie de 
femmes et profiter de !expérience des femmes qui sont passées par là. » Pour ces 
femmes, même s'il y a une certa ine compétition entre femmes, cela semble un 
phénomène normal, comme dans toute société. « JI y a de la compétition entre femmes 
et c'est tout à fait normal. Moi j'ai eu aussi des femmes qui disaient que je leur ai pris leur 
place, mais c'est normal car les hommes vivent aussi ce genre de compétition. Comme il 
ny a pas beaucoup de poste/ moi j e dirais cést tant mieux qu'il y ait de la compétition ça 
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veut dire qu71 a beaucoup de femmes qui aspirent à des postes de décision et à prendre 
leur place. » 
Le rôle de soutien de la mère (12 points) 
La mère a également joué un rôle important dans la carrière des femmes rencontrées en 
les soutenant et surtout, en leur permettant de se consacrer à leurs études uniquement et 
en inculquant aux filles une vision moderne du rôle de la femme dans la société. À ce 
sujet, une répondante souligne : «Elle s'est donnée corps et âme pour être à notre 
service, à notre secours, on faisait rien du tout à la maison, que des études.» << Quand 
j'étais très jeune, ma mère était très consciente du fait que la femme doit avoir son 
travai~ elle ne doit pas dépendre de l'homme et elle nous le disait toujours : il ne faut pas 
que vous dépendiez de l'homme, il faut que vous vous affirmiez et que vous ayez vos 
avoirs pour ne pas dépendre de l'homme. » 
La non-discrimination entre les garçons et les filles au sein de la famille (12 points) 
Les femmes interrogées ont soutenu qu'il n'y avait pas de discrimination entre les garçons 
et les filles au sein de leur famille, dans un contexte où la très grande majorité des 
femmes ont des frères et des sœurs. Cela explique selon nous que /absence de 
discrimination entre les garçons et les filles figure parmi les facteurs déterminants comme 
le démontrent ces quelques témoignages. «Je suis l'aÎnée de la famille et mon père n'a 
jamais fait de ségrégation/ au contraire. JI me disait tout le temps/ tu vas donner 
l'exemple et tu es la locomotive et cela m'est resté même au travail aujourd'hui. » « Mes 
parents avaient les mêmes attitudes envers les filles que le garçon dans la famille. Au 
contraire, mon frère/ c'est le seul qui na pas terminé ces études. Toutes les filles ont fait 
des études supérieures sauf lui. » Aussi, il est apparu, dans certains cas, que des parents 
encourageaient davantage les filles que les garçons. «Moi j'ai un père exceptionnel dans 
le sens qu71 favorisait les filles par rapport aux garçons, c'était plus mes frères qui étaient 
à plaindre que nous. » 
La participation à des réseaux et à la vie associative (12 points) 
La participation à des réseaux et à la vie associative est une stratégie de développement 
professionnel qui se retrouve également au sein de cette deuxième portion du 
134 
classement. Le tableau 26 expose les types de réseaux mentionnés et le niveau de 
participation des femmes interrogées au sein de ces réseaux. Au total, 14 femmes sont 
membres de réseaux : six femmes sont membres actifs et sept femmes occupent des 
fonctions officielles. Ce ne sont pas toutes les femmes qui participaient à des réseaux, 
mais celles qui le faisaient œuvraient au sein de réseaux à vocation féminine (huit), à 
vocation sociale (cinq) et au sein d'associations de diplômés (cinq). 
Tableau 26: type de réseaux et niveau de participation 
: [ Mem~~~~j ~~~:~~~- -~ - ___ :;~~~~~~ 
,----------::--'~======1 3 l ~- _13 _ 
-~~----~~~~~~==~~~~~~~l 'L_-2-__ ----~.--------- .--------­
~---------------------------~ , -
!-associations à y()cation _sociale __ ·'1_-3_______ 1 
1'-as_s_o-ci-a-ti-on_s ___ .. -cje-._ -,d-ip--,-lô:-m- e7:s _______ --'--~-'----~---'---'---,. Li ___ ,.::-1--'-----
[ 1 associations professionnelles et scientifiques il 2 ,-----------
~ J Total - . . 1 ~."! . 
Les femmes qui participent à des réseaux et à la vie associative ont mentionné que cela 
leur fournissait une occasion d'apprentissage personnel, en particulier au niveau des 
relations avec d'autres personnes et au niveau de la communication. «Ce qui mil apporté 
le plus dans ma formation personnelle, cést le fait dâvoir été conseillère municipale. Cela 
m â permis d'acquérir des connaissances nouvelles et de connaÎtre des personnes car 
vous êtes tout le temps en relation avec des personnes et par la discussion, on acquiert 
des connaissances. Aussi, on nous demande de faire des exposés et des conférences et 
cela nous aide à communiquer en public. » « Dans le domaine de l'association, je suis 
bien dans la communication, que ce soit avec les décideurs ou avec la population locale, 
avec les média~ cést une bonne formation. » 
Celles qui ont participé à des réseaux estiment que cela peut en outre les aider à se faire 
connaître pour l'obtention d'un nouveau poste. «Dans mon cas, j'ai fait intervenir des 
connaissances pour mon nouveau poste. » À ce sujet, une répondante tunisienne 
souligne: «Pour décrocher un poste en Tunisie, il ne suffit pas d'être compétent et 
d'avoir un très bon Ci0 1Ï faut absolument avoir des contacts. Pour décrocher un poste de 
PDG dans une organisation publique, un poste au gouvernement ou être à la tête d'un 
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dossier intéressant il faut absolument que quelqu'un de bien pfacti femme ou homme, te 
propose au Président. Le fait que je milite, je me fais connaÎtre et je rencontre beaucoup 
de gens.» 
D'autres femmes estiment que les réseaux représentent également un bon outil de travail 
et qu'ils permettent rapidement d'aller chercher l'information utile. «Je trouve quëtre 
dans des réseau~ ça aide beaucoup. Si j'ai besoin de quelque chose dans un ministère X, 
un service, je n'ai pas besoin d'écrire officiellement pour avoir un document ou pour avoir 
telle information. Je sais qu'au niveau de tel département je peux compter sur telle 
personne et ça c'est très important. » 
Caractéristiques des relations et rôles des supérieurs (12 points) 
De façon générale, les femmes ont déclaré avoir de bonnes relations avec leurs 
supérieurs, homme ou femme, bien que plusieurs femmes n'ont connu que des supérieurs 
de sexe masculin. «Les relations avec mes supérieurs sont très normales et 
respectueuses. D'ailleurs j'ai eu huit chefs depuis que je travaille et je n'ai pas eu de 
problème. J'ai eu une seule fois une femme comme supérieur et sept hommes. » 
Les témoignages à ce sujet démontrent qu'une relation d'apprentissage au niveau 
professionnel s'est développée avec leur supérieur, la plupart du temps un homme. Dans 
ce cas, leur supérieur leur ont surtout permis d'acquérir des compétences liées à leur 
développement professionnel et de développer, tout comme ce fut abordé dans la section 
précédente sur les compétences de gestion, des compétences intrapersonnelles et 
relationnelles. «Avec mon directeur actuel, la relation est excellente. Actuellement cela a 
eu un impact sur ma carrière dans le sens où il facilite la réalisation de mes tâches. >> 
«le~ il faut avoir la chance d'avoir un supérieur hiérarchique qui vous écoute et nous, 
actuellement nous avons un PDG qui écoute beaucoup ses collaborateurs et cela nous 
permet de faire avancer les projets. » «Je dirais que j'ai trouvé sur ma route des 
hommes qui ont cru en fa femme, surtout l'ancien DG. Je peux vous dire que c'est grâce à 
lui que j'ai réussi car il nous a encadrées et puis il a dit la femme est aussi compétente, 
moi je préfère la femme. » 
Tout juste après le rôle professionnel, les femmes ont mis l'accent sur le rôle socio-affectif 
de leur supérieur. Comme le démontrent ces deux témoignages de répondantes 
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marocaines, ce rôle se manifeste par un soutien relatif à leurs objectifs et perspectives de 
développement professionnel et par une empathie face à leurs contraintes familiales. « Un 
jou0 j'ai déclaré à mon ministre, je veux partir, je ne veux plus de ce poste. Il a dit 
pourquoi~ je lui ai dit pour plusieurs raisons/ fai une responsabilité, )ai deux filles et je ne 
peux pas rester le soir. Alors il ma dit: vous nêtes pas obligée de rester le soi0 on vous 
demande de bien faire votre boulot tout simplement. Voilà, il ma encouragée, c'est pour 
cette raison que je persiste et que )assure encore cette fonction. » Une autre ajoute : 
«Lorsqu'on ma nommée chef de division, je suis tombée enceinte, je nai pas voulu, jai 
refusé la responsabilité. Dailleurs, jai même remis les clés du bureau à /ancien DG et je 
me rappelle qui! m'a appelée pour me dire pourquoi? A l'époque, il y avait Benazir Bhutto, 
il ma dit : écoute: Benazir Bhutto, elle, dirige un pays et toi on te demande de diriger 
une division avec une quinzaine de cadres alors il ma dit : il faut simplement venir à 
l'lJeure, travai/le0 comme vous le faites déjà! >> Ce dernier témoignage souligne 
l'importance d'être encouragée malgré les contraintes, mais aussi d'avoir des modèles qui 
inspirent. 
À un degré moindre, les supérieurs des femmes rencontrées ont favorisé un 
élargissement de leur réseau professionnel en leur donnant de la visibilité et en leur 
permettant de se familiariser avec les aspects officieux de l'organisation. Ce soutien 
politique est également important pour elles, surtout dans la perspective d'une carrière 
qui vise à évoluer sur le plan hiérarchique. «J'avoue que c'est vrai aussi bien avec mon 
ancien directeur général que celui qui est venu après, ils me respectaient beaucoup, ils 
voulaient que j'avance dans ma carrière, ils me proposaient pour des promotions. Si votre 
patron croit en vous et est convaincu de votre compétence, il vous propose. » <<Notre 
supérieur nous fait parfois des remarques sur comment agir avec nos collègues et gérer 
les conflits pour assurer la sérénité dans /entreprise. » 
La rémunérat ion ( 12 points) 
D'après les témoignages recueillis en Tunisie et au Maroc, les gouvernements ont mis en 
place une politique de rémunération équitable entre les hommes et les femmes, ce qui 
semble motiver les femmes à aspirer aux mêmes postes que les hommes et à satisfaire 
de ce fait, leur besoin d'indépendance économique de plus en plus important. <<En 
matière de rémunération il n'y a pas du tout de discrimination entre les hommes et les 
femmes. » « Si je me compare aux fonctionnaires de l'État, je pourrais dire que je suis 
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normalement rémunérée et qu'il ny a pas de différence ici entre les hommes et les 
femmes. >> 
Le niveau de scolarité (12 points) 
Les femmes qui ont participé aux entretiens ont acquis un niveau élevé de 
scolarité (tableau 27). On note en effet que ce facteur s'est avéré important, car il se 
retrouve dans la deuxième portion du classement. Dans l'ensemble, les femmes 
détiennent un bac. ( + 4, +5) ou une maîtrise. Plusieurs sont diplômées de l'Ecole 
nationale d'administration (ENA), ce qui les situe en quelque sorte dans l'élite de la 
société. Le tableau 27 présente les types de diplômes obtenus par les femmes. 
Tableau 27: type de diplômes 
1 Nombre de femmes 
1 6 . 
.-------------- --- ,3 ----------19 _ _______ ____ _ 
Lgogorat d'Etat __ 
1 doctorat 
! cycle supérieur ENA (3e cycle) 
Ce niveau d'éducation, selon elles, a eu un impact sur leur carrière et il est à leurs yeux 
particulièrement important lorsqu'on est une femme. «Si je n'avais pas cette formation, 
jamais je n'aurais accédé à des postes de responsabilités. Il y a un niveau minimum de 
diplômes qu'on doit avoir pour être promu à des postes de décision. » « C'est sûr que ma 
scolarité a eu un impad et un diplôme d'ingénieur d'une école très réputée, c'est d'ailleurs 
la plus sélective, et mon certificat en gestion à posteriori, c'est la clé pour mon 
changement de poste. » Le niveau de scolarité obtenu est donc pour la plupart de ces 
femmes, un passeport qui leur ouvre la porte pour des changements leur permettant 
d'avancer professionnellement. 
Le tableau 28 indique que la grande majorité des femmes ont obtenu leurs diplômes dans 
leur pays d'origine (21) alors que certaines les ont obtenu en France et en Amérique. 
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Tableau 28: pays d'obtention des diplômes 
~~y~ ~'_oi;)_~~-~Ï_C?_f! _d_~~-c:ill?_~§..~~~---- ----- __ __ ; [ ~~~l>i~-~-~-f~m_lll~_s__ _ _ ____ ____ -· __ ______ _____ , 
J Tuni_si~_ ()':Jtl.ë:i!QC _ _____________ __ _ __ ___ .J rL--:--? _  1 _ ----------'------'---_____:___-'------'----'-'---=------'-------=--'--
1 Franc~_ __ _ _________ _ 
1 Etats-Unis __ _ _____ _ ___ r-----'-'------"-----'--.:;_;:c:..---"---'-'----'--'=---"---__::__:_::_===--'-"--'==:..-=-
1 Q:l[)asf_<?_ ____ ___ ____ ____ ___ __ _______ _ ____________ _ [_L _______ ________ ___ ___________________________ ______________ __ _ 
Aspirations et motivations à travailler dans l'administration publ ique ( 11 points) 
Questionnées sur leurs ambitions et aspirations, les femmes soulignent qu'elles aspiraient 
à avoir des postes de décision. « Ah oui ! Ah oui / J'ai toujours aspiré à des postes de 
décision dans l'administration publique et faspire toujours à mieux parce qu'il y a 
beaucoup de choses qu'il faut changer. » «Si on a un poste de décision, plus on a le 
pouvoir de réaliser des choses et plus on sëpanouit. » Plusieurs femmes ont précisé 
qu'elles aspiraient à des postes de décision aussi parce que cela faisait partie intégrante 
de leur personnalité. «J'ai aspiré à avoir un poste de décision parce que j'ai toujours été 
quelqu'un de très ambitieux. «Le plus déterminanC je pense que c'est moi. J'ai aspirfi j'ai 
voulu et j'ai tenu. » 
Les femmes ont aussi déclaré avoir fait preuve d'ambition par rapport à leur carrière et 
par rapport à leur désir d'accéder à des postes de décision. « Cëtait l'ambition le salaire 
bien sûr je ne vais pas vous dire que cela ne m'intéressait pas, mais cëtait surtout 
atteindre des postes de responsabilités, travailler avec des gens responsables, avoir une 
importance, un poids dans la société. » «Je suis très ambitieuse/ l'ambition, elle fait 
partie de ma personne. Je le dis modestement. Quand je veux quelque chose, fy mets 
mon effort personnel d'abord, je n'attends pas les autres. Cela fait partie de mon 
éducation. » 
Mentionnons que jeunes, elles aspiraient à des métiers valorisés et reconnus tels que 
ceux de médecin, enseignant, ingénieur, avocat. «Au débuC quand jëtais au lycée, mon 
objectif était d'enseigner l'anglais. » «Je voulais être ingénieur / » « Quand jëtais 
adolescente/ je voulais être médecin. Je trouvais que cëtait un travail noble, on était près 
des gens, on sauvait parfois la vie. >> «Lorsque je poursuivais mes études secondaires/ je 
voulais devenir architecte. » 
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Quelques unes ont souligné qu'elles avaient même des motivations pour des carrières 
dans le domaine international. «Mon projet de vie, c'était la recherche dans le droit 
comparé international. Je voulais être au barreau, avocate, pourquoi pas avocate dans le 
contexte international ! » « Je rêvais dëtre interprète et je passais mon temps à faire des 
traductions. Bien sûr je rêvais de voyager et je m'imaginais derrière un bureau avec un 
stylo pour faire de la traduction. » 
Une fois au sein de l'administration publique, il semble que les femmes interrogées étaient 
motivées à travailler dans l'administration publique, notamment parce que c'est un travail 
qu'elles aiment et parce qu'elles adhèrent aux valeurs et à la culture de l'administration 
publique. «Dans le secteur public, il y a des avantages, cést le respect et 
!encouragement des cadres, alors que dans le privé cést différent. Dans une entreprise 
publique, nous avons une autorité à l'égard de tous les intervenants dans notre secteur. Il 
faut qu on soit à l'écoute et qu'on réponde le mieux à leurs attentes et cést ça qui me 
motive. » « Jildore mon travail ! Même sans salaire je travaillerais. Travailler avec mon 
équipe et les dossiers que je traite avec des partenaires sociaux, cést passionnant, il n y a 
pas de routine. Cést toujours des dossiers nouveaux, il y a plein de négociations et 
fadore ça ! » 
Les femmes rencontrées ont aussi mentionné qu'elles avaient le sens du service public et 
qu'elles étaient très heureuses de sentir que leur contribution pouvait constituer une 
valeur ajoutée pour la société. « Fai toujours été imprégnée du sens du service public 
depuis mon jeune âge et ça m'a a1dée jusqu'à aujourd77ui. >> «Je souhaitais faire quelque 
chose pour mon pays. Ce nést pas quelque chose d'administratif ou de pouvoi0 mais du 
point de vue sociétal je veux être un acteur important et contribuer à la stratégie de 
développement de mon pays.» 
L'implantation de quota (11 points) 
Enfin, selon les femmes interrogées, 11mplantation de quota par le gouvernement 
constitue un facteur qui favorise l'augmentation du nombre de femmes à des postes. 
Celles qui sont favorables jugent que les quotas constituent des incitations nécessaires et 
une garantie légale qui permettent d'influencer l'augmentation du nombre de femmes à 
des postes d'encadrement. À ce sujet, une répondante tunisienne souligne : « Le quota 
néxiste pas actuellement, mais on pourrait peut-être inciter le pouvoir public à imposer 
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certains quotas comme on J'a fait pour la liberté des femmes au début des années 60 
avec l'indépendance/ quand on a offert sur un plateau la liberté de la femme en quelque 
sorte. )) Une femme marocaine ajoute dans le même sens : « Pourquoi ne pas envisager 
Je problème de quota pour le recrutement. Il faut pousser et aider les gens à prendre ces 
décision~ il faut qu'il y ait un cadre juridique pour inciter les gens. L'implantation de 
quota donnerait une chance/ car c'est une garantie légale ! )) 
Selon les répondantes tunisiennes et marocaines, les quotas peuvent être plus facilement 
implantés lorsque les femmes sont jugées aussi compétentes que leurs collègues 
masculins. «Il faut donner beaucoup plus aux femmes et il faut que ce quota-/à soit lié à 
la compétence/ car je crois qu7/ y a beaucoup de compétences chez les femmes qui ne 
sont pas exploitées aussi bien dans le domaine socia~ politique et dans les associations. » 
«Au parlemenC s'il ny avait pas eu les quotas/ les femmes ne seraient pas là où elles 
sont. Donç à compétence égale/ j'insiste énormément pour un quota. >> 
Les facteurs déterminants: troisième portion du classement 
Comme l'indique le tableau 24, les facteurs qui suivent font partie de la troisième portion 
du classement et ont obtenu entre 6 et 10 points lorsqu'ils ont été classés par ordre 
décroissant. 
Les séminaires de formation et les stages (10 points) et (8 points) 
Les formations et les stages en cours d'emploi représentent une stratégie de 
développement professionnel qui se situe pour sa part dans la troisième portion du 
classement Les femmes rencontrées ont participé, souvent de leur propre initiative, à des 
séminaires de formation et à des stages que ce soit dans leur pays ou à l'étranger. Dans 
plusieurs des cas, ces formations et ces stages étaient en lien avec leurs activités 
professionnelles. Une tunisienne souligne à cet effet : <<J'ai fait des stages à l'intérieur et 
à J'extérieur de la Tunisie/ en France/ à 11nstitut international d'administration publique/ je 
suis allée en Belgique à l'université de Liège/ j'ai fait un stage en Jordanie et j'ai fait 
différents stages dans le cadre du Programme des Nations unies pour le développement 
(PNUD). J'ai assisté à des travaux organisés par des organisations internationales/ dont la 
CAFRAD au Maroc/ et à Montréal à IVQAM. )> 
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Des formations en informatique ou en linguistique ont été également suivies afin 
d'enrichir la vie professionnelle de ces femmes et développer des compétences utiles au 
développement de leur vie professionnelle et ce, même si ces formations n'étaient pas 
directement reliées à leurs rôles ou fonctions. « Pour ma part, je sautais sur la première 
occasion qui se proposait ! Dernièrement; on nous proposait la formation sur l~rdinateur 
et j'ai suivi mes cours de manière studieuse, car je me sentais en retard sur 
11nformatique. » « L'an dernier, j'avais moins de travail, alors je me suis inscrite à des 
cours pour améliorer mon anglais, je me suis dit: je vais m~ccuper, je ne vais pas rester 
comme ça pour ne pas sentir la routine. Comme je fais souvent des affaires avec 
l'étranger, alors je me suis dit que si j'améliore mon anglais, je vais pouvoir mieux 
répondre à ces demandes. » 
De plus, les femmes interrogées ont mentionné que l'organisation leur avait permis de 
faire des formations et des missions à l'étranger comme le démontrent ces quelques 
témoignages. À cet effet, une femme souligne : « On a beaucoup de formation continue 
ici, que ce soit le recours à des experts étrangers ou tunisiens, on est franchement bien 
encadré et ça nous aide car ce sont des formations très intéressantes. » «Je vous dirais 
que nous avons la possibilité de se former. Je peux vous dire que la formation; c'était 
extraordinaire comme on en a eue, grâce à la coopération. » Mais plus vous accédez à 
certaines responsabilités, moins vous avez l'occasion d'aller dans les formations. «Là c'est 
plutôt des séjours très courts : vous participez à des conférences ou à des séminaires. » 
Cela dit, certaines ajoutent que les formations sont plus courtes à mesure que les 
responsabilités deviennent plus importantes. 
Le support du conjoint ( 10 points) 
Le classement des facteurs déterminants démontre que le support du conjoint est un 
facteur déterminant pour la progression de carrière des femmes. Selon les témoignages 
recueillis, les conjoints soutiennent moralement les femmes et les appuient, dans une 
certaine mesure, dans les tâches domestiques et familiales. «Mon mari, il a la volonté 
d'aider et quand il est là, il aide. Le malheur, il est presque toujours absent. Il est dans le 
privi il rentre à 9h00 et à 1OhOO et les enfants sont déjà couchés et c'est moi qui 
assume. La semaine dernière j'étais en mission et il a presque pris congé, il a déprimé, 
comme par hasard c'était la période d'examen ! C'était très fatiguant pour lui. Il n'est pas 
habitué à ce genre de boulot, mais il la fait et c'est un bon facteur de succès pour ma 
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carrière. >> Une autre ajoute: «Mon mari a;de un peu, mais on ne peut pas se leurrer non 
plus. On ne peut pas arriver à se partager les tâches ménagère~ malgré qu'on se fait 
aider par une dame. Au niveau de ma carrière, il m'appuie, il m'encourage. JI ma toujours 
dit qu'il ne voudrait jamais être une entrave à l'avancement de ma carrière. » 
D'autres témoignages démontrent que certains conjoints permettent une meilleure 
conciliation travail-famille. «Mon mar~ il est exceptionnel. Lui il dit qu'il aide sa femme et 
c'est très rare dans notre société quelqu'un qui dit: )aide ma femme. Même s'ils le font 
ils le cachent. » « Heureusement fai un mari très compréhensif qui ma encouragée et qui 
ma toujours soutenue et appuyée dans mon poste. Mon mari s'est toujours occupé des 
enfants. JI ma beaucoup aidée. Alors quand je dis s'occuper des enfants/ c'est sur le plan 
de l'éducation/ des études/ des soins aux enfants/ il ny avait aucun problème et ça ne le 
gênait pas. >> 
Une femme tunisienne a même souligné qu'elle avait négocié avec son mari des 
conditions facilitant sa carrière au moment de son mariage. « Si je suis arrivée jusqua 
maintenant c'est que j'ai un mari qui a étudié à l'étranger, qui a connu un peu la femme 
émancipée aux États-Unis et cela ne le dégrade pas s'il rentre avant moi et s'occupe des 
enfants quand je ne suis pas là. En fait, jai fait un mariage contractuel parce que je 
voulais assurer ma carrière et ne pas tomber dans des situations de divorce. J'ai conse!Ïié 
beaucoup de femmes qui veulent faire carrière et je leur dis de négocier le mariage, 
comme cela on résout la question du mariage avant la carrière! » 
Un accès des filles à l'éducation (10 points) 
Selon les répondantes, le fait que les femmes aient, de façon générale, accès a 
l'éducation et que le niveau de scolarisation des femmes soit de plus en plus élevé 
constitue un facteur qui facilite la progression de carrière des femmes. «Après plus de 30 
ans daccès de la femme à l'école/ vous ne trouverez pas des familles aujourd'hui où les 
filles n'ont pas ce quelles veulent pour continuer leurs études, pour avoir un emploi.>> 
« Il y a de plus en plus de diplômées dans l'enseignement supérieur et les chiffres 
continuent à évoluer. Maintenant en Tunisie/ on a 57% de femmes étudiantes. Donc c'est 
ça qui fait que les femmes se sont imposées partout et quelles ont eu accès aux postes 
de décision dans plusieurs domaines et à tous les niveaux. » 
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Par ailleurs, selon quelques marocaines, ces efforts importants qui ont été consentis pour 
augmenter la scolarisation des femmes, se sont surtout faits en milieu urbain. «Dans une 
région reculée du Maroc, personne ne va obligatoirement enlever la petite fille à ses 
parents pour la mettre à l'école. A partir du moment où il y a une grande partie des 
petites filles qui ne vont pas à l'école, déjà on les élimine au départ. » Mentionnons à cet 
égard que la majorité des femmes interrogées (28) ont passé leur enfance en milieu 
urbain. 
Le marché du travail (8 points) 
Le marché du travail est aussi, aux yeux des femmes interrogées, un facteur favorable à 
la progression des femmes dans l'univers professionnel. À cet effet, une tunisienne 
souligne : «Je peux dire que la femme en Tunisie a adhéré et qu'elle est partenaire du 
développement du pays. On la trouve donc partout et elle a des postes de responsabilités 
au niveau politique, car le dernier remaniement en témoigne. » Comme dans le cas de 
l'accès à l'éducation, les marocaines ont souligné pour leur part que la situation de la 
femme sur le marché du travail est plus favorable, surtout pour la femme instruite et 
vivant dans un milieu urbain. «Pour la situation de la femme, il faut réfléchir en deux 
temps parce que vous avez la situation de la femme qui travaille, que ce soit dans la 
fonction publique et dans le secteur privé, et vous avez la situation de la femme qui ne 
travaille pas et par conséquent, on l'assimile à la femme non instruite. Aussi vous avez 
l'antagonisme entre la femme dans la ville et la femme dans la campagne, la femme 
citadine et la femme paysanne. Cest très différent, ce sont deux mondes différents. » 
Le recrutement par appel de candidatures (8 points) 
Le recrutement par appel de candidatures peut aussi faciliter la progression des femmes à 
des postes de décision en maximisant leurs chances d'êtres nommées. Les femmes 
rencontrées ont souligné que ce mécanisme, lorsqu'utilisé, permettait de mettre en 
évidence des candidatures féminines. « Ça aide les femmes dans le sens où des 
potentialités sont cachées! Et des fois, culturellement et socialement.. les hommes sont 
plus portés à nommer quelqu'un qu'ils connaissent parce que c'est rare les femmes dans 
des postes de responsabilités. » « Moi personnellement fai eu ce poste grâce à un appel 
à candidature. Je suis sûre que s'il ny avait pas eu ce système, je serais encore chef de 
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service. Cet appel à candidature a révolutionné la position de la femme dans le sens où, 
grâce à ce procéd~ il y a eu beaucoup de potentialité féminine qui a été découverte et 
promue. Ce processus d'appel existe dans d'autres ministères, mais très peu l'utilise/ c'est 
encore assez ciblé et on ne peut pas dire que c'est la règle générale. » 
Le mentorat et l'accompagnement professionnel (6 points) 
Le mentorat peut également être considéré comme un facteur déterminant au sein de 
cette troisième portion du classement. Les informations recueillies sur la relation plutôt 
informelle des femmes avec leurs mentors, principalement des hommes, démontrent que 
celui-ci joue d'abord un rôle professionnel en facilitant l'insertion des femmes dans le 
milieu du travail. «Tai travaillé avec lui au début de ma carrière pendant un mois et ça 
été d'une importance presque décisive dans le sens où je sortais de l'école et j'aurais pu 
tomber dans un ministère où tl y a un rythme plutôt lent. Toutefois, avec lu~ le rythme 
était soutenu, j'ai bossé davantage et il m'a donné la confiance et m'a orientée vers des 
personnes clés. Ça été d'une importance, je n'oublierai jamais ça ! » <<Je me rappelle 
bien d'un directeur général qui m'a formée justement sur le plan professionne~ sur le plan 
même personne~ sur la façon de prendre des décisions/ sur la façon de me comporter 
avec mes collègues/ sur la façon de me comporter avec mes vis-à-vis, etc. JI a été pour 
beaucoup dans ma carrière.» 
Pour les femmes qui ont bénéficié d'un mentor, celui-ci a aussi joué un rôle socio-affectif 
par le développement de compétences relationnelles et de la connaissance de soi. «JI a 
changé beaucoup de choses en moi ; la façon de penser, de se comporter, j'étais très 
rigide, c'est-à-dire je n'étais pas très souple avec mes collègues/ etc. Faut dire que j'ai 
changé beaucoup beaucoup grâce à lui!» « Au début, j'ai eu un responsable qui m'a 
enseigné quand je débarquais dans l'cJrganisation. Il m'a inculqué plusieurs valeurs/ c'est 
lui qui m'a appris la modestie professionnelle, vous savez quand on sort de 11Jniversit~ 
jeune cadre, on croit qu'on est la meilleure! Il m'a appris qu71 faut commencer au bas de 
l'échelle et qu'en tant que chet; il faut connaÎtre le travail de tout le monde, de la 
secrétaire, de l'agent, à la japonaise quoi! » 
Enfin, selon les témoignages recueillis à ce sujet, les mentors ont également joué un rôle 
politique en favorisant l'élargissement de leur réseau professionnel et en leur permettant 
d'aller chercher l'information utile à l'exercice de leurs fonctions. «J'ai eu un mentor au 
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début dans mon organisation avec qui j'ai appris beaucoup et il m'a fait gagner beaucoup 
de temps. JI m'a aussi introduit dans les réseaux, à des gens et cela/ par la grande porte. 
JI était mon père spirituel tellement il était proche de moi. C'est lui qui disait tout le temps 
que l'information/ c'est le pouvoir ! JI m'a beaucoup aidée et cela a eu un impact sur ma 
carrière. » «Je crois que ce monsieur m'a encouragée à un moment où le nombre des 
femmes dans des postes de décision était très très réduit et vraiment c'est grâce à lui si 
j'ai pu faire mes étude~ terminer mes stages/ figurer parmi des membres de commissions 
mixtes. Il m'a appuyée vraiment parce que cëtait au début de ma carrière et c'est au 
début de sa carrière que les dés sont jetés. » 
Les facteurs déterminants: Quatrième portion du classement 
Tel que l'indique le tableau 24, les facteurs déterminants qui suivent font partie de la 
quatrième portion du classement et ont obtenu entre 1 et 5 points lorsqu'ils ont été 
classés par ordre décroissant. 
L'influence des organismes internationaux au plan individuel (5 points) 
Dans cette dernière portion du classement, on retrouve d'autres facteurs qui, selon les 
répondantes, ont également eu de l'influence sur la progression de carrière des femmes. 
Même si ces facteurs sont jugés moins déterminants que ceux mentionnés 
précédemment, les témoignages soulignent l'influence des organismes internationaux. Les 
femmes ont mentionné à cet effet les formations suivies grâce à des programmes 
parrainés par des organismes internationaux. « Je me rappelle qu'avant de partir pour 
un stage au Canada/ on a eu un courrier du Canada à l'effet que /~COI souhaitait faire 
participer des femmes. Donç comme jëtais la seule femme dans ma direction/ j'ai eu 
cette chance de participer. J'ai été soumise à un test comme tous mes collègues/ j'ai 
réuss~ mais cëtait très bien et si il n'y a avait pas eu cette condition on aurait choisi un 
homme.» « Jëtais à la recherche d'lm changement dans ma carrière/ dans ma vie en 
général, alors j'ai pris connaissance de cette formation-là et j'ai fait toutes les démarches. 
En étant sélectionnée/ j'avais automatiquement une bourse des États-Unis. Quand on 
parle dune formation aux États-Unis/ c'est valorisant. Cela permet de développer de 
nouvelles compétences/ de nouvelles connaissances et ça sert après pour !obtention dun 
poste. » 
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Un retour aux études (4 points) 
Le retour aux études est un autre facteur qui a été jugé déterminant pour les femmes 
interrogées par rapport à la progression de carrière. Les quelques témoignages à cet effet 
soulignent 11mportance relative de ce facteur en regard de ceux déjà mentionnés. <<Quand 
j'ai complété mes études au bout de deux anS; jâi été désagréablement surprise par le 
niveau de salaire que je recevais dans le temps et j'ai alors décidé de passer les concours 
et de terminer mes études pour avoir le grade d'administrateur.» «Je ne me suis pas 
arrêtée à mes études/ à ma licence en 1980. En 199~ j'ai eu mon DES~ après j'ai obtenu 
un DEA et après/ j'ai étudié afin dobtenir un diplôme de contrôle de gestion. » 
Des défis significatifs (4 points) 
Certains témoignages ont montré que les femmes qui ont progressé dans leur carrière ont 
eu à relever des défis significatifs (accepter des dossiers stratégiques, de nouvelles 
responsabilités, répondre aux attentes, etc.). Bien que ce facteur se situe dans la dernière 
portion du classement, les femmes qui se sont exprimées à ce sujet ont fait part 
d'exemples concrets qui illustrent de quelle façon ce facteur a été déterminant. 
D'une part, les femmes ont accepté des dossiers stratégiques qui leur ont valu une 
reconnaissance de la part de leur supérieur. «J'avais proposé de faire une revue 
professionnelle au niveau de !administration car il nyen avait pas et parallèlemen~ il y a 
eu un autre projet dont je me suis occupée qui a permis de résorber le retard qu'on avait 
dans le traitement des dossiers. AprèS; dès qu71 y a eu un poste de chef de service/ le 
directeur était content de mon travail et me l'a octroyé. Je vous en parle parce que je 
pense que ce sont les deux projets qui mont lancée. >) 
D'autre part, les femmes ont accepté des nouvelles responsabilités pour prendre de 
l'expérience dans un domaine qui ne leur était pas familier. «Je suis partie de là pour 
aller à la direction de la communication par le biais de l'appel à fa candidature. Là c'est 
totalement différent et ça n'a rien à voir. Je n'étais pas préparée du tout pour ça. Mais 
bon c'était une occasion de promotion pour moi et je voulais essayer. » D'autres ont 
également demandé à leur patron de leur fournir toutes les occasions pour apprendre. 
« J'ai da bord fait le tour, je vous t'ai di0 je suis une embêteuse/ je ne tiens pas en place/ 
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je veux être polyvalente/ donc à chaque fois j'allais voir le patron et je disais ça y est, je 
connais ça et je veux faire autre chose!» 
Enfin, relever des défis significatifs représente, selon d'autres témoignages, de travailler 
comme les hommes, d'assurer certaines contraintes d'horaire, à des moments où les 
femmes étaient invitées à quitter leur travail pour aller auprès de leur famille. «J'ai 
travaillé dans une administration masculine. J'ai travaillé comme les hommes. J'ai eu pas 
mal de problèmes. Je ne cédais pas parce que je suis une femme, mais mes supérieurs 
hiérarchiques me disaient, bon il 17h4~ les femmes peuvent rentrer et les hommes 
restent en réunion 1 Quand on avait du travail urgent, on nous en dispensait, mais nous 
on s'accrochait, on était trois femmes et on restait. Moi il m'est arrivé de rester jusqu'à 4h 
du matin parce que j'avais a préparer un budget. » 
Ainsi, ces femmes ont choisi d'assumer le fait qu'elles sont responsables d'abord, et 
femmes ensuite. « C'est pas parce que je suis femme et j'ai des enfants a la maison que 
je dois rentrer. Je suis responsable d'abord et femme après. Pendant le ramadan/ je reste 
et je ne rentre pas a 16h00 pour faire la popote et j'assume que je suis le directeur 
genéral. >  «Moi je me dis : il faut savoir séparer entre la femme au foyer et la femme 
cadre qui assume une responsabilité au sein de son institution. Quand je suis le~ je me 
sens presque asexuée. Quand je suis avec mes collègue~ je suis runique femme 
directeur. Tant que la réunion n'est pas levée, je ne leur dis pas :écoutez-moi je suis une 
femme et j'ai des enfants qui attendent ou un conjoint qui attend. J'assume '» 
Un secteur public favorable aux femmes (3 points) 
Au niveau du secteur d'activité, il a été mentionné que l'administration publique demeure 
un secteur privilégié par les femmes. « C'est un secteur plus réconfortant pour les 
femmes/ car elles bénéficient de la sécurité d'emploi et elles ont l'occasion bon an mal an 
de progresser vers des postes de décision. » Il est apparu également que les secteurs non 
traditionnels de l'administration publique sont dorénavant plus ouverts aux femmes 
puisqu'à la consultation des informations du tableau 14, on constate que le secteur des 
ports, pétrole, énergie/ équipement et transport est celui où une majorité de femmes qui 
ont participé à la recherche est représentée (7), avant celui de la santé, de l'éducation et 
celui des finances. 
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Faire carrière dans plusieurs organisations (2 points) 
Finalement, des témoignages montrent que les femmes qui font carrière dans plusieurs 
organisations peuvent voir leur carrière progresser. Les témoignages à cet effet 
soulignent que ces changements procurent des bénéfices intéressants, d'autres horizons, 
d'autres dossiers, des compétences nouvelles, etc. «Le changement de ministère a été 
déterminant parce que où j'étai~ je n'avais pas la possibilité d'aller au-delà du grade de 
directeur. Je~ c'est plus horizonta~ plus ouvert même en terme de qualité du travai~ c'est 
surtout cela qui m'a motivée et c'est le tournant décisif. Je l'aurais regretté toute ma vie si 
je ne l'avais pas fait car maintenant j'ai d'autres horizon~ dautres dossiers et d'autres 
perspectives. » Une autre répondante ajoute : « Après cinq ans, j'ai eu cette proposition 
pour changer de trava;! au ministère, j'ai apprécié la proposition et j'ai changé de cap 
parce qu'avanC j'étais dans un domaine purement technique et j'ai changé pour un 
domaine purement social! Cela a été déterminant » 
Les facteurs contraignants 
Dans un deuxième temps, le tableau 29 dresse la liste, par ordre décroissant, des facteurs 
contraignants à la progression de carrière des femmes à des postes de décision au sein 
de l'administration publique en Tunisie et au Maroc. Tout comme dans le cas des facteurs 
déterminants, ces résultats sont présentés selon leur position au sein du classement, 
enrichis des citations les plus significatives relativement à chacun des facteurs. Tel que le 
démontre le tableau 26, aucun facteur n'a obtenu le maximum du pointage. 
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Tableau 29 : facteurs contraignants 
Compilation par ordre d'importance 




,.--- ---, 1 FF j Rôles et responsabilités familiales (assumés essentiellement par les femmes) 18 points 1 
...... 
~---F  __ _ 
FOC 
1 Relation: avec les enfants (sentiment de culpabilité) 
'" 
llsPoints 
r -------- --· __ .,____ -
non-systématique de la performance-
1 .. 
1 Pratiques de gestion des ressources humaines (GRH) (évaluation 
! promotion par ancienneté) 
. 
FOC 1 Discrimination au travail .. [ 14_ poiot_s __ ~ 
ICroyance~~ult~relle~t religi~us~s et~téréotypes en matière d'égalité"'entre les sexes 12 points 
1 Pratiques de gestion des ressources humaines (GRH) (absence de pratiques de conciliation travail-famille) 
1 Pratiques de gestion des ressources humaines (GRH) (absence de mécanismes formels de développement 
de carrière) . . . ; 
f Stratégie, caractéristiques et structure organisëJtionnelles (horaires de trayail) - -! mc- -
Foc 1-stratégïë~è:aractéristiques et structure orgaois~tionnelles (rno!Jilité difficile) ------
. 
!Aspiration; et motivations (ne pas avoir de plan de carrière) 
-· 
' . . . . 
FIS 
' 
,__. ____ FE _____ _ . r-i _se_c __ t_eu_r_s._d_'a_ct_i __ v_ite_'s_(f_e_m_m_e_s_q_u_i __ n_'a __ c_ce_p_t_e_nt_pa_s_d_e_ po_s_t_es __ -_d_av_a_n_ta_g __ e_au_ M_a_ro_c_) ____________ , 7 points ·1 
FE Secteurs d'activités (manque de préparation de la relève) 
,---~-~----,: ~:~~~~i~:::~7~~~~-~~-~~(~_:_sn_~_:_-:_-~_~..:..-l:~·-~-r~_i ..:_~-~-'-:v-'-ne~j:~;~.:...~a--'-:-'-i;~-- ~--=f--,:~0-m_n-i-np~i:~:~:~gd'-~-"~-'-:_;-_~a_·ac_v:_:_s~-ag..:..e=-__ ;:_e:.:.-n...:.J _ u_n,-is-ie-'-) -'-----·--- ~-6Pôints-




FOC 1-Pr:atiques de-gestion des ressources humaines (GRH) (proce?sus discrétionnaire de nom[n_é}ti_on) 1 5 points ~4 
FOC 1 Stratégi~, car9ctérist_i_ques et structure organi~ationnelles (j('l_l9usie et mangL_Jt:: de solidarité f--=-ém-in-in_e_)___ '1 }J?<:>.i .~!~-
, ___ F_O_C ___ I Pratiques de gestion des ressources humaines (GRH) (absence de femmes sur les comités de sélection :1 2 points 
1 pour les concours) ~ ... 
FIS : facteurs individuels et stratégiques, FE : facteurs environnementaux, FOC : facteurs organisationnels et culturels, FS : facteurs de socialisation, FF : facteurs familiaux 
. 
Les facteurs contraignants :première portion du classement 
Tel que souligné précédemment (tableau 29), les facteurs contraignants qui suivent font 
partie de la première portion du classement et ont obtenu entre 16 et 20 points lorsqu'ils 
ont été classés par ordre décroissant. 
Les rôles et les responsabilités familiales ( 18 points) 
Selon les témoignages recueillis, les rôles et les responsabilités familiales assumés par les 
femmes représentent le facteur le plus contraignant à la progression des femmes à des 
postes de décision. À cet effet, on souligne que : «Le principal obstacle je dirais, c'est 
surtout le fait que les femmes continuent à tenir le rôle principal dans la famille, dans la 
maison. » «La femme doit toujours consacrer plus de temps à son foye0 à ses enfants, 
c'est la femme qui est la première responsable des enfants et ça entrave la progression 
des femmes vers des postes de décision. » « Même la femme active s'efface quelque part 
ou elle se dit il est six heure5r je dois partir parce que je dois préparer le dÎne0 il y a mes 
enfants. Elle est d'abord là pour l'organisation de la famille et le reste, c'est de l'extra. Ce 
n est pas souvent que vous voyez un mari qui retourne à la maison s'occuper de la 
vaisselle ou s'occuper des enfants, c'est toujours la femme qui fait ça. Même s'il y a une 
bonne, cést la femme qui gère, elle a toujours plus de responsabilités lorsqu'on parle de 
la famille. » 
Les résultats de recherche démontrent à cet égard que ces responsabilités familiales 
contraignent les femmes dans leurs possibilités de réalisations professionnelles. Elles 
disposent en effet de très peu de temps pour se réaliser dans d'autres domaines. «Une 
femme qui tient à sa famille, à ses enfants, elle ne peut pas faire les deux 
convenablement. Donc je me dis certainemen~ elle le fait au détriment de sa famille, si ce 
n'est pas au détriment de son travai~ et elle le fait au détriment de sa santé, de ses 
loisirs. Elle n ~ pas le temps de faire du sport de s'occuper delle et de participer à des 
associations culturelles. » «La femme elle a besoin de ce troisième temps. Elle a besoin 
de faire autre chose, se développe0 sëpanoui0 aller chez des amis, aller au cinéma. C'est 
absolument nécessaire. Moi je dis que le travail dans l'administration tl est avilissant 
parce qu'on n'a plus de temps à soi. » 
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Les femmes interrogées évoquent également que leurs responsabilités familiales ne leur 
laissent pas de temps pour participer à des réseaux et à la vie associative. «Le fait d'avoir 
beaucoup de travail et detre attachée à mes enfants n'a pas permis d'avoir une vie 
associative développée.»« Je n'ai pas le temps malheureusement. Vous savez quand on 
est membre d'une association il faut être disponible et quand on essaie d'allier les 
exigences professionnelles et sociale~ ce n'est pas évident. » Les femmes ont également 
affirmé avoir manqué de temps, à cause de la famille, pour suivre des formations ou 
effectuer des stages. «Le ministère mettait à ma disposition beaucoup de formations que 
ce soit en langue/ en informatique/ etc. et j'ai laissé passer beaucoup de formations et ça 
je le regrette parce que je ne maÎtrise pas suffisamment l'informatique et l'anglais. » 
Les facteurs contraignants: deuxième portion du classement 
Tel que souligné précédemment (tableau 29), les facteurs contraignants qui suivent font 
partie de la deuxième portion du classement et ont obtenu entre 11 et 15 points lorsqu'ils 
ont été classés par ordre décroissant. 
Le sentiment de culpabilité envers les enfants ( 15 points) 
Les contraintes reliées aux rôles et aux responsabilités familiales assumés par les femmes 
sont suivies de très près par le sentiment de culpabilité des femmes envers leurs enfants. 
Ce sentiment est dû au fait qu'elles ne sont pas aussi disponibles qu'elles le 
souhaiteraient. « Mes deux enfants ne m'ont pas empêché de faire carrière, mais j'ai le 
sentiment de culpabilité et jusqu'à aujourd'hu~ mes enfants trouvent que mon travail les 
a empêchés de me voir malgré que/ le peu de temps que j'a~ je le consacre à la petite 
famille. Ma mère et la grande famille/ je les vois rarement. » « Parmi les raisons qui font 
en sorte que j'ai besoin de me retirer de ma fonction c'est que je me sens très coupable 
envers mes enfants, très coupable. Elles m'en veulent, elles m'en veulent beaucoup, 
surtout pour la grande qui comprend maintenant. >> 
D'autres témoignages soulignent que les femmes regrettent de s'être conformées aux 
diktats du travail et de vivre, à cause de cela, de la distance dans leurs relations avec 
leurs enfants. « Sur le plan affedif; je sens que mon fils aÎnér je l'ai trop laissé dans les 
mains des autres. Donc, il n'est pas proche de moi. J'ai toujours été à l'extérieur et là 
maintenant je vis des problèmes avec mes enfants sur le plan relationnel. C'est pourquoi 
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à la retraite, si je la prends maintenant, cést pour me rattraper et être près des enfants, 
mais je pense quand même qu'il est trop tar~ les jeux sont déjà faits. » «JI y a le revers 
de la médaille où là, l'insatisfaction, cést qu'on n'a pas assez de temps pour les enfants. 
Aujourd'hu~ on joue sur la qualité, plus que sur la quantité. » « Moi je commence 
aujourd'hui à avoir des conflits avec mes garçons qui me disent: maman, cést beaucoup 
le travai~ pourquoi maman tu amènes du travail à la maison ? >> « Pour les aider à faire 
leur devoir ... je les ai toujours poussés à compter sur eux-mêmes et non pas à compter 
sur moi. Parfois j'ai un sentiment de culpabilité. >> 
L'évaluation non systématique de la performance (15 points) 
Dans cette deuxième portion du classement, on retrouve un autre facteur contraignant 
qui a trait au manque d'évaluation systématique de la performance et au fait que les 
promotions soient octroyées selon l'ancienneté. De l'avis des femmes qui se sont 
exprimées sur le sujet, lorsqu'il y a une évaluation, celle-ci est essentiellement 
administrative et se traduit par une note administrative semestrielle et annuelle, dont la 
portée est plutôt limitée. «JI y a la note semestrielle et la note annuelle et la prime de 
rendement dépend de ces notes. Ces évaluations sur ma carrière sont positives, mais 
depuis mon recrutement jusqu'à cette année, fai toujours 20/20. » « Nous avons des 
primes de rendement qui sont données au personnel sur la base de notes que donne le 
chef hiérarchique, le directeur. Mais est-ce que ces notes-là reflètent la réalité ? Je ne le 
sais pas du tout. Quelquefois, on vott les notes baisse~ mais ce n ést pas la règle. Les 
gens considèrent que ça fait partie du salaire, donc on ny touche pas. JI faut vraiment 
qu'il y ait une faute grave pour amener un directeur à baisser la note. » 
La discrimination au travail ( 14 points) 
La discrimination au travail est un facteur qui est apparu contraignant pour la progression 
de carrière des femmes, particulièrement du point de vue des femmes marocaines. Selon 
les témoignages recueillis, cette discrimination prend différentes formes. 
Les femmes ont démontré par leurs propos qu'elles avaient subi des comportements 
différenciés parce qu'elles étaient des femmes gestionnaires. À cet effet, elles ont 
souligné que certains hommes semblent avoir de la difficulté à vivre l 'autorité au féminin. 
«J'avais un collaborateu~ quand j'étais au juridique, qui ne pouvait pas avoir un patron 
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femme. Alors je l'appelais et il venait toujours une demi-heure après. Je ne comprenais 
pas. Au début; jetais un peu vexée et après j'ai compris qu71 ne voulait pas avoir un 
patron femme.» «Je vous assure que l'ancien directeur généra~ quand on était dans des 
réunions avec une entreprise étrangère, c'était moi qui gérais ce dossier, mais pour 
lui.. quand je me suis mise à parler, il était surpris ! Pourquoi elle parle celle-là ? >> 
De plus, d'autres propos à ce sujet illustrent que parfois la gestion semble davantage 
associée aux comportements des hommes et qu'il est plus difficile, pour les femmes, de 
superviser des hommes, surtout ceux qui ont une perception traditionnelle du rôle de la 
femme. «C'est très important de démystifier l'administration et les postes de 
responsabilités, car pour un homme, un poste de gestion, c'est plus naturel/ un homme, 
c'est fait pour avoir un poste de responsabilités! » 
Selon d'autres témoignages, la discrimination au travail s'exprime par l'exclusion des 
femmes de certains dossiers ou postes et ce, malgré leurs compétences et leur 
expérience. «J'ai vécu une expérience à un moment donné, il y a eu le décès de notre 
directeur et il a fallu qu'on nomme quelqu'un d'autre. Jetais la plus scolarisée, j'étais très 
compétente et un jour la personne responsable de haut niveau m'a dit: c'est dommage 
que vous ne soyez pas un homme. J'ai dit pourquoi ? Il m'a dit, on vous aurait nommée 
directeur sans réfléchir. Vous le méritez très très bien. Alors là je leur ai dit maintenant je 
ne le mérite plus et je ne l'ai pas parce que je suis une femme ? JI a bloqué quand je lui ai 
dit ça!» «Avant d'être nommée, j'ai attendu pendant des années alors que les hommes 
qui étaient de ma promotion, ils grimpaient eux! Un jour, on m'a donné un poste d'adjoint 
au chef de service, où il n'y avait pas de chef de service et de chef de division! Donc je 
travatllais directement avec le directeur en étant adjoint au chef de service, sans qu71 y ait 
de chef de service! » 
Les répondantes qui se sont exprimées à ce sujet ont également affirmé avoir eu un 
traitement différencié à cause de leurs responsabilités familiales. «Un jour, on m'a dit: 
comme vous êtes femme et que vous avez des filles à votre charge, on ne peut pas vous 
nommer directeur. Ce n'était pas officie~ mais c'était la réponse de l'ancien directeur 
général. Si ce n'était pas de ma volonté de continuer, je pouvais craquer et me fermer 
dans mon environnement. » « Des fois on nous dit, tu ne peux pas venir les week-encf 
tu as tes enfants. Ce sont des petites phrases comme ça pour vous rappeler que vous 
êtes différentes, vous faire abandonner. Il nya pas de discrimination directe du style non 
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vous n'avez pas le droit vous êtes une femme, mais c'est plutôt des petites choses comme 
ça.>> 
Enfin, des propos sur la discrimination de nature sexuelle ont été formulés par les 
répondantes pour expliquer la faible progression des femmes dans leur carrière. «J'ai 
connu beaucoup d'hommes qui m'ont fait des offres de travail très intéressantes/ mais ce 
qu'ils veulent finalement, c'est sortir avec toi, ce n'est pas gratuit ! En Tunisie, cela se 
passe comme ça, peu importe son âge. Moi je le vis tous les jours et quand je parle avec 
les autres femmes elles me disent la même chose. » « Les hommes essaient de tester les 
femmes et c'est pourquoi il faut être forte pour ne pas tomber dans leur piège; l'homme 
regarde la femme comme une amie, mais il veut l'exploiter au niveau sexuel. J'ai des 
collègues qui vivent le problème de harcèlement, mais on ne peut pas en parler parce que 
c'est très délicat, pour elle et pour l'administration. Même avec la loi, il faut le prouver. » 
Les aspects culturels (12 points) 
L'analyse des facteurs contraignants démontre que les aspects culturels influencent la 
progression de carrière des femmes, dans le sens où certains traits culturels restreignent 
ou rendent plus difficiles l'avancement des femmes vers des postes de décision. 
Une contrainte culturelle concerne l'évolution lente de la mentalité chez les hommes. À 
cet effet, une femmes tunisienne souligne: «La mentalité de l'homme et de la femme 
na pas évolué de la même façon que le cadre juridique et jestime que la femme 
tunisienne a énormément évolué par rapport à l'homme tunisien. L 110mme tunisien a 
gardé ses habitudes traditionnelles, même s'il est très gentil, il aime bien la cuisine faite 
maison, être pomponné alors que nous on essaie d'être compétentes au niveau 
professionnel et satisfaire tous les besoins fam!Ïiaux. »Une autre ajoute: «Les obstacles, 
c'est toujours au niveau des mentalités. Les hommes se sentent supérieurs aux femmes, 
ils ont le complexe de supériorité. » 
L'héritage culturel et historique d'un pays arabo-musulman constitue un autre aspect 
culturel qui a été soulevé lors des témoignages. Cet héritage s'explique en grande partie 
par des résistances importantes à l'émancipation de la femme au sein de la famille. À ce 
sujet, une répondante marocaine souligne que : « La femme au Maroc occupe encore un 
second rôle même dans les couples très très intellectuels, et fen côtoie beaucoup. Cest 
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toujours le mari qui est le tuteur, qui est le meneur de la barque. » « Vous savez ici, s'il y 
a deux candidats qui détiennent les mêmes compétences_ un homme et une femme, et je 
me suis retrouvée dans des cas comme ça, ils vont choisir l'homme. Pourquoi ? Ils vont 
dire parce que c'est le chef de famille, ça va lui apporter un petit peu plus d'argent, c'est 
bien pour sa carrière. >> De plus, «nous sommes dans une société arabo-musulmane qui 
n'accepte pas que la femme reste quand il fait nuit dehors et les maris veulent bien 
rentrer les derniers à la maison et trouver la femme en train de préparer Je repas et 
dresser la table.>> 
Le décalage entre la tradition et la modernité semble créer aussi une confusion sur le rôle 
que doit jouer la femme dans la société, comme le démontre ces deux témoignages. 
« Nous sommes dans une transition entre une société traditionnelle où la femme devrait 
être à la maison et s'occuper de monsieur, des enfants, être là à leur service, disponible 
tout le temps et en même temps une femme indépendante, qui peut s'assumer, qui a son 
mot à dire, qui participe à la vie dans tous ses sens et qui occupe des postes sim!Ïaires 
aux hommes. Je trouve que c'est un déchirement de la société et cela représente une 
transition difficile. >> «Il y a quelque chose qu{Jn n'arrive pas à comprendre. Vous avez la 
femme qui a percé, qui a atteint des postes de responsabilités dont on ne rêvait même 
pas, mais en parallèle, vous avez un mouvement qui se développe à contre-sens 
malheureusement et qui tend à retirer à la femme tous ses acquis. Il nya pas un jour où 
je ne trouve pas des femmes qui redeviennent voilées. Comment expliquer qu'il y ait 
l'ouverture, le développement, à côté de I{Jbscurantisme? Je n'arrive pas personnellement 
à imaginer que ces deux courants puissent coexister. Pourtant, !1slam n'a pas à nous dire 
de porter le voile. Ce qui me chagrine et qui me fait peur, c'est que la majorité des 
femmes, pour une raison ou une autre, mettent le foulard pour privilégier la religion sur le 
droit. » 
L'absence de pratiques de conciliation travail-famille (12 points) 
Face à ces responsabilités que doivent assumer les femmes, l'absence de pratiques de 
conciliation travail-famille constitue une contrainte à la progression de carrière des 
femmes, exceptions faites des dispositions pour le congé de maternité et de la possibilité 
de travailler à mi-temps. « Il y a absence de politiques pour la famille et c'est pourquoi, 
souvent, les femmes choisissent la famille plutôt que le travail. >> «Il devrait y avoir des 
moyens d'accompagnement parce que là, je n'ai pas la contrainte des enfants et de la 
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famille; mais pour les femmes qui ont des enfants; il nya pas de politique de conciliation 
famille-travail et c'est plus difficile pour elles de trouver un équilibre. >> 
Les structures d'accueil inadéquates pour les enfants (12 points) 
L'absence de strudures d'accueil pour les enfants (crèches en milieu de travail) a 
également été déplorée par le biais de plusieurs témoignages. Dans certains cas, il 
n'existe pas de crèche en milieu de travail et s'il y en a, les places sont peu nombreuses 
et les normes insuffisamment claires. De plus, le coût est très élevé. «Au niveau de 
/organisation/ il ny a pas de crèche/ ils ne font rien pour les femmes qui ont des enfants. 
Par exemple; dans mon cas; j'ai pu recruter une femme de ménage parce que j'ai les 
moyen~ mais je vois les collaboratrices qui elles sont en train de souffri0 les pauvres; soit 
parce quvn enfant est malade/ soit parce qu71 a un problème. » « Maintenant que les 
mères et les grands-mères travaillent, il faut aller dans les garderies; mais les structures 
sont insuffisantes et elles ne sont pas toujours dans les normes voulues. >> 
Dans ce contexte, il a été mentionné qu'il était difficile pour les femmes de pouvoir 
s'appuyer sur un système de crèches adéquat à moins d'y consacrer une partie de leur 
salaire et encore. « Moi je peux vous dire que lorsque j'ai eu mes enfants; j'étais directeur 
généra~ je dépensais presque la moitié de mon salaire pour mon fils alors quvne autre 
femme ne peut pas se permettre cela. Donc j'ai choisi une crèche plus coûteuse; mais 
j'amenais mon fils le matin et je le reprenais le soir tout propre; il y avait un menu que je 
pouvais surveiller et il ny avait que douze enfants. »Une autre répondante ajoute à ce 
sujet : <<J'ai essayé la crèche. Je trouve que les conditions ne sont pas bonnes/ même si 
on paye. Dans mon temps; n'importe qui pouvait avoir une crèche d'enfanf:s; si elle a une 
villa; elle peut écrire crèche. La première responsable elle a un diplôme; mais elle engage 
d'autres filles qui s'occupent des enfants et qui elles/ n'ont pas la formation adéquate. » 
Compte tenu de l'absence de structures d'accueil adéquates pour les enfants, plusieurs 
femmes tunisiennes et marocaines ont mentionné que la conciliation travail-famille était 
facilitée par l'embauche de personnel domestique, mais elles soulignent que, malgré cela, 
le personnel domestique ne représente pas nécessairement une solution d'avenir pour 
l'amélioration de l'organisation familiale. «Je vous dis aujourdJ7u~ c'est le point noir sur 
lequel on ne pense pas encore parce qu'on croit que c'est une ressource qui est là/ mais 
même aujourd'hu~ ce personnel d'appui devient plus cher car c'est devenu une 
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profession un commerce. »En ce sens, certaines femmes affirment que «l'éducation des 
enfan~ ce n'est pas la bonne qui s'en occupe. Le temps que fa~ je le rése!Ve à mes 
enfants. » 
L'absence de mécanismes de développement de carrière (12 points) 
Selon les témoignages recueillis, on constate que l'absence de mécanismes formels de 
développement de carrière au sein de l'administration publique dans les pays visés par 
cette recherche constitue également un facteur contraignant. Selon les témoignages 
recueillis, il ne semble pas y avoir de mécanismes de planification et de suivi de carrière. 
De plus, les personnes nommées à un nouveau poste ne sont pas toujours consultées. À 
cet effet, on souligne le fait que : «il n'y a pas de plan de carrière! Pas de système 
d'évaluation/ pas de bilan de compétences, rien du tout. » «Je ne pense pas qui/ y ait 
vraiment un suivi de carrière et qu'on investisse sur un cadre qui a un potentiel. C'est 
quelque chose qui est encore absent chez nous. » «Lors de ma dernière nomination, on a 
été désigné sans qu'on nous consulte et j'ai trouvé que ce n'était pas une bonne façon de 
faire. J'aurais préféré qu'on nous demande ce qu'on a envie de faire. Parce que mo~ au 
bout de huit ans dans le même poste/ j'ai envie de changer de position. Je n'ai pas parlé 
de cela parce qui/ nyavait pas d'entretien et que le ministre a déodé d'en haut. » 
Il semble également que les occasions au sein de l'administration pour réfléchir sur la 
gestion de carrière sont plutôt rares de même que les appuis au développement de 
carrière, selon les propos tenus à ce sujet. «Ce n'est pas que les organisations m'ont 
aidée dans ma carrière/ mais disons que je n'ai pas été lésée. J'ai eu ce qui m'était dû. >> 
«Les organisations dans lesquelles j'ai travaillé ne se sont pas vraiment intéressées à ma 
camêre et toutes les promotions/ je les ai eues normalement, dans les délais normaux. » 
Les horaires de travail (12 points) 
Selon les résultats de recherche en Tunisie et au Maroc, les horaires de travail de 
l'administration publique sont contraignants puisqu'ils comportent de nombreuses heures 
de travail et dans le cas de la Tunisie, on travaille même le samedi. La majorité des 
organisations n'ont pas adopté l'horaire continu, soit celui qui comporte une pause d'une 
heure pour le midi, ce qui fait en sorte que les femmes doivent se rendrent à la maison le 
midi pour le déjeuner et revenir vers les 15 heures pour ne terminer qu'au environ de 19 
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ou 20 heures. Cela comporte des conséquences néfastes pour les femmes qui veulent 
progresser, surtout sur le plan famil ial et personnel, comme le démontrent ces 
témoignages. « Le nombre d'heures travaillées dans une semaine, c'est trop. Vous 
connaissez les horaires de la fonction publique, mais en ce qui me concerne cest 
théorique. Rarement je sors à l'heure, c'est souvent à 7 et 8 heures du soir et je ne rentre 
pas souvent le midi. » « Travailler le samed~ on n'a plus de vie de famtïfe, on ne peut rien 
faire, car on a seulement une journée complète et ce n est pas assez pour s'occuper de sa 
maison s'occuper de sot~ » « C'est infernal au niveau des horaires ! Cést très fastidieux. 
On n'a pas de vacances et ça fait longtemps que je rêve d'avoir un congé. » 
Ces contraintes au niveau des horaires sont jumelées au fait qu'il n'y a pas de flexibilité 
dans les horaires actuels. « Moi je suis pour la flexibilité des horaires, surtout pour les 
cadres. Je suis pour fa responsabilisation des cadres/ c'est-à-dire si tu responsabilises un 
cadre, voilà tu t'occupes dun dossier, tu as la charge de ce travatl-là, tu as un dé/at~ il 
fera tout pour faire son travail. Mais si tu vas lui dire : tu dois être là à telle heure et tu 
sors à telle heure et que tu ne t'occupes pas de ce qui est en train de faire, ça cést un 
grand problème. » « Je suis pour le respect des horaire~ une plage horaire où tout fe 
monde devrait être là, mais, ;/faut être souple, il faut responsabiliser les gens en fonction 
de leur dossier, la qualité de leur travail etc. » 
D'après les témoignages recueill is, il semble exister un lien entre les horaires et la 
productivité du travail, car c'est toute l'organisation du travail qui cause problème. «Je 
vais vous dire franchemenÇ si tous les agents travaillaient les 8 heures, ils n auraient pas 
besoin de faire des heures supplémentaires. Ceux qui font des heures supplémentaires, 
ne travaillent pas bien dans la journée. » « Je pense aussi que c'est toute l'organisation 
du travail qu'if faut revoir, car !il on colle J'étiquette d'urgent à tous les projets et parfois il 
n y a pas d'urgence. » 
À cet effet, les femmes qui se sont exprimées à ce sujet ont suggéré de revoir les horaires 
de travail qui constituent également pour elles un moyen d'augmenter la productivité. En 
ce sens, il a été proposé d'avoir l'horaire continu. « Pour 117oraire, je privilégie /17oraire 
continu avec une pause dans le milieu. C'est vrai que le vendredi après-midi on a la 
prière, mais on peut trouver une solution. » « Moi j'aurais opté pour l'horaire continu, ce 
serait l'idéal. Si on rentre chez-soi sur le coup de 5 heures, on a quand même le temps de 
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s'occuper de chez-soi, de préparer un bon dÎner, de se préparer soi-même pour recevoir 
les enfants à leur retour de l'école. » 
La mobilité (12 points) 
Une fois recrutées et nommées à un poste de direction, bien que <<rien n'empêche que si 
une personne trouve un autre emploi fonctionnel qui répond à son profil dans une 
administration elle peut être mutée en détachement», il a été souligné que la mobilité 
était difficile dans le secteur public autant en Tunisie qu'au Maroc. Il semble exister une 
règle non écrite à l'effet que la personne doit être libérée par son patron avant d'accepter 
une assignation ailleurs. «J'ai eu une offre dans un autre ministère et surtout dans les 
organismes internationau~ mais à chaque fois mon ministère a dit: on a besoin d'elle, 
elle doit rester là.>> «A chaque fois que j'ai voulu partt~ on m'a retenue et j'ai vu ça à ce 
moment-là de manière très positive, mais plus vraiment maintenant parce que j'ai passé 
vingt et un ans dans cette botte et je me dis que j'aurais dû changer. J'ai eu l'opportunité 
daller ailleurs pour un poste de chef de division déjà en 2000 dans un autre ministère. A 
ce moment-là, il y avait un grand projet qui se faisait ici et on ne m'a pas laissée partir. » 
Cette faible mobilité des femmes dans le secteur public rejoint d'autres propos au sujet de 
l'importance accordée aux relations interpersonnelles et à un bon climat de travail, ce qui 
pousse les femmes à demeurer au sein de leur organisation. «Il y a presque un an on 
m'a proposé un poste de directeur général dans un autre ministère, mais je n'y suis pas 
allée et j'ai préféré me consacrer à ce projet plutôt que d'aller dans un autre ministère. 
J'avais peur et c'est un défaut d'avoir peur. C'est un aspect négatif de la femme, car elle 
s'attache beaucoup à l'endroit où elle travaille, aux personnes. Elle a du mal à changer de 
poste. »«Il y a que la femme s'attache aux relations humaines, aux contacts et ce n'est 
pas bien pour la carrière. » «On m'a proposé daller travailler dans un autre ministère, 
mais je ne sais pas .. .je pense que j'étais prédestinée à travat!ler à ce ministère. Jy suis, 
fy reste ! Jaime ce que je fais d'autant plus qu'on me permet de terminer mes études. Je 
suis un enfant de la maison et ça, ça joue beaucoup. J'ai fait carrière au ministère, je 
connais tout le monde, je suis estimée par tous les hommes du ministère. >> 
Les résultats montrent à cet égard que la plupart des femmes ont généralement fait 
carrière au sein de la même organisation, comme le présente le tableau 30. Vingt-cinq 
des femmes rencontrées ont, à ce stade-ci, fa it carrière au sein de la même organisation 
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publique, puisque seulement trois femmes ont fait carrière dans deux organisations 
publiques et quatre femmes dans trois organisations publiques. Mentionnons également 
que les femmes rencontrées ont passé, en moyenne, environ une dizaine années dans ces 
postes avant d'être mobiles et de changer de poste. En fait, une bonne proportion a passé 
presque vingt ans dans le même poste avant d'avoir une nouvelle promotion. À partir des 
témoignages recueillis sur leur perception de la mobilité, ce tableau présente également, 
de façon succincte, l'état d'esprit des femmes vis-à-vis leur progression de carrière. 
Tableau 30: déroulement, rythme de carrière et niveau hiérarchique 
j 1989, conseillère; 1994, sous-directeur; 2004, directeur 
l_ ?_~ag~e _e_t_~e_c._~~-~çh~ .LJ.!2 9u_~_r~ R9.~!~ . ___ __ .. _ _ ___ _ _ ___ . _ .. ___ . _ 
1992, conseillère; 2000, directrice de projet 
~as d'aV()f1Cement à cause des enfants et crainte d'un changement d'organisation 
1991, administrateur; 2001, directeur 
Pense à qu_itter à cause des enfants 
1980, chef de service; 2001, directeur 
. .R9?. 9~. r.~gr~~c .<:!.L~~ -~jen_ ?_<? f.l_travail 
1992, conseillère; 1997, directrice 
Pense_ à chercher un poste à l'étranger ou dans un organisme internatJonal 
----- -· 
1978, chef de service; 1993, directeur 
Satisfaite et nepense pas à changer 
--~----·- - - -- -·---- --
1981, chef de service; 1986, sous-directeur régional; 1993, directeur; 1996, directeur central 
-~!!1~9it_ c_h()ng~rJ?2lJ.! .L!!1. .2!9.é:1_n.i~f11~ jnt_E?_r~(:)~i()f1_ëll ___ __ _______________ . ______ . ... _ 
l ~:~:La~~e~;~~;~:~:-~:~:LJi~h; ~;r~:~~s~o0n;t;~~~e c;h;!~~:;~s~-~~~~u:~_~r~~~i~r~ -~ivisio~ 
1975, inspecteur; 1991, DES dans un institut; 1993, cabinet du ministre; 2001, chef de division 
Satisfaite de sa carrière et neveut pas être directeur à cause de la _charge de travail 
1985, chef de service; 1990, chef de division; 2003, adjointe au directeur et directrice 
Satisfaite mais a peur de l'avenir car ne sait pas comment les c~oses évolueront 
1987, chargée d'études et obtention d'un DES et études supérieures ENA; 1999, chef de 
division; 2003, directeur 
Satisfaite et espère à plus, comme préfet ou gouverneur, et à terminer son doctorat 
1976, chef de section; 1993, chef de service; 1996, chef de division; 2000, directeur 
Satisfaite de sa carrière,mais pense au programme de départ volontaire ou à la retraite 
·1 1971, adjointe au chef de service; 1973, chef de division; 2000, directeur 
1 Très satisfaite de S(:1 carrière . _ ... . _ 
1 1996, chef de service; 2003, certificat en management; 2004, chef de division 
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j i S(3tisfa.ite_ g_~ Si:} çar_r:i~!~ _ ~!_?.<:>l1h~l~~ _ll_n_p<;>s~~-_Q_~ _ _c:!!r~çt~yr g_y_fair~ l:!~ _sél~~- ~.élr1_~-- ~ ~J?rlY.~---~ ________ _ 
! 1983, professeur; 1996, directrice 
~ Satisfaite de sa carrière et pense à aller dans le secteur privé ou le bénévolat 
r. ·-·· - --- - ... --- -- - ------- -- - - -- - ·-- -···· - -- - .. -
1992, chef de service; 1994, chef de division; 1996, directeur 
Satisfaite de sa carrière et~ été sollicitée püiJT unecarrièr~ politiq[Je mais pas dans ses projets 
-[ 1989, chargée d'études; 1993 chef de. service; 2004_,  chef de division 
Satisfaite de sa ca_rr!~re mais aimerait _ç~ar1912!. d'org9nisation _ _ _  
.. ; ~~~fa~~~~é=a d~a~~-~~~~~~i~~~:~~;r~~~~~;~-~~~ ~~~~~;~~:~~-nd-:~-i:-~0-r~-a-ti_o_n-al-e_-_ --
'1 1973, chef de service et chef de division; 1993, directeur 
Très satisfaite de sa carrière et souhaite rester dans son domaine 
. ·---- .. _.. -·· ......... ..--·-·· . --· 
1 1978, chef de service; 1997, chef de division 
~ 1 Satisfaitemais ai_meraitdeven.ir 9Jr~Q:_r.j_c~o __ u (1_1_!~r vers 1~9.2fl1Aine ëiS~ocia.tif _ 
• r-- Orgar:'isa~i()n 1 (~J?~rs,o_r:tr_le.s,L __ __ ---~ L _ _ ___ __ __ Q~g~_r:tJ~!.!~Il ~_(~ pe.r~~r_ll"!e.s) 
1j 1975, conseillère et a terminé un DEA; 1 2002, directeur 
] 1 1976, chef de service; 1992, sous-directeur; · Pense à la retraite pour faire de l'enseignement 
_ _ _ __ . __ _ _ _ _ ______ _ _ ___ 1 ~!_l!l<?_f'l~~r _IJI}_Qr:()jt;!_é)ye_c. I'_U_f!iyer~ité 
1J 1987, inspecteur; 1990, études supérieures; 1995, directeur 
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Le plan de carrière (12 points) 
Au niveau de la planification de carrière, les résultats ont démontré que les femmes n'Ont 
pas de plan de camêre. Parfois cela n'est pas jugé nécessaire car l'administration décide 
pour elles de leur planification de carrière. Selon les propos recueil lis, dans le secteur 
public tunisien et marocain, la planification de carrière ne semble pas faire des pratiques 
organisationnelles. À cet effet, les témoignages rejoignent ceux présentés précédemment 
au niveau des facteurs soulignant l'absence de mécanismes de développement de 
carrière. « Ce n'est pas à moi de décider, on décide pour nous. Dans J'administration 
publique/ vous avez un parcours que vous devez suivre selon les textes qui sont en 
vigueur. Vous vous préparez et Je jour où il y aura un poste intéressanC vous serez prête 
à J'occupe0 mais de là à préparer un plan de carrière et dire que dans deux ans vous allez 
faire telle chose et telle chose/ ce n'est pas possible.» 
Il a été également souligné que les femmes n'ont pas fait de plan de carrière pour 
diverses raisons personnelles : « C'est ça mon problème/ je ne fais pas de stratégie pour 
moi-même malheureusement. Je travaille/ quand ça m'intéresse/ je fonce. Par exemple/ 
ma responsabilité dans IVN~ je ne l'ai jamais planifiée/ je ne /'ai jamais souhaitée. Je ne 
suis pas en train de planifier pour tout ce qui est moi-même. » « Dans Je pass~ au niveau 
de ma génération/ on ne faisait pas de plan/ on devait se trouver un travail et je ne peux 
pas vous dire que j'ai rêvé ou imaginé un jour dêtre directeur d'une entreprise 
publique. >> 
En l'absence de planification, des raisons de conjonctures ont amené les femmes à faire 
carrière dans l'administration publique. À ce sujet, une répondante tunisienne a affirmé 
qu'elle s'était orientée vers une carrière administrative dans le secteur public parce qu'elle 
avait obtenu les meilleures notes au niveau du baccalauréat. «L'année où j'ai eu mon 
bac./ j'avais de bons résultats et on ne peut pas faire toujours ce qu'on veut en Tunisie. 
On m'a orientée vers l'informatique de gestion. » 
D'autres ont choisi l'administration parce que cela leur permettait d'obtenir une bourse. 
«Au débuC je n'avais pas d'idée du parcours administratit mais en toute sincéritti j'ai 
intégré leNA/ car elle accorde une bourse à tout le monde. » Certaines femmes avaient 
besoin de l'emploi que le secteur public leur offrait à l'époque et valorisées par leur 
réussite aux concours, elles ont choisi d'honorer ce succès en travaillant dans le secteur 
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public. « Quand fai terminé ma maÎtrise, le chômage commençait à s'installer en Tunisie 
et je devais, pour accéder à un poste, passer des concours. Donc fai passé le concours du 
barreau et en parallèle celui de l'ENA et comme par hasarcf, j'étais la seule fille sur 500 
candidats à être retenue. Donc la sélection avait été tellement forte, je me disais qu'il ne 
fallait pas abandonner. C'était un pur hasard et je ne croyais pas réussir car c'était un 
concours très difficile, mais je ne le regrette pas aujourd'hui. » 
Des femmes qui n'acceptent pas les postes de décision (7 points) 
Un des obstacles à la progression des femmes tunisiennes et marocaines à des postes de 
décision est le fait que certaines femmes n'acceptent pas ces postes compte tenu de 
l'investissement nécessaire en terme de temps et de disponibilité et des contraintes 
familiales. Des répondantes soulignent à cet effet «Maintenant, il nya pas que les autres 
qui bloquent, il y a les femmes elles-mêmes. Vous avez pas mal de femmes qui ne 
veulent pas avoir de poste de responsabilités parce que ça demande beaucoup 
d'investissement et beaucoup de disponibilité. » Une autre ajoute : «Il y a celles qui 
préfèrent s'occuper de leurs enfants, pas sen occuper de la mamêre traditionnelle, mais 
avolr du temps pour eux. Moi je sai:S que dans ma direction, j'aurais aimé avoir des 
femmes avec moi, mais quand je les appelle, elles me disent je veux bien vous aider, je 
veux bien venlr travailler avec vous, faire avancer un projet, mais je ne veux pas avoir un 
poste d'administration parce que ça me prend mon temps continuellement. » Ces 
témoignages soulignent donc plusieurs difficultés pour les femmes de réconcilier les 
exigences de leurs multiples rôles dans un contexte de fortes contraintes. 
Certains témoignages démontrent également que des efforts n'ont pas à être fait pour 
encourager les femmes à atteindre les postes de décision parce que la fonction de 
gestionnaire et le rendement de l'administration publique sont asexués. «Pourquoi une 
femme? Je dirais pourquoi un homme ? C'est asexué pour moi. Dans ces postes de 
décision, il faut que ce soit des personnes compétentes, des hommes avec un grand H, 
indépendamment du sexe. Que lon ait une femme dans un poste de décision dans 
l'administration, ce n'est pas ça qui va changer les choses. Elle va être plus sensible .. .je 
pense que l'homme peut être également sensible, c'est comme ça que je le perçois. » La 
compétence semble donc être un facteur déterminant pour participer et influencer les 
décisions de l'administration publique. En cela, ces résultats rejoignent ceux mentionnés 
précédemment lorsqu'il est fait mention que des compétences de gestion constituent un 
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facteur clé pour la progression des femmes (facteur classé dans la première portion du 
classement). Aussi, selon les résultats, les bonnes décisions ne sont pas une affaire de 
genre puisqu'il y a des femmes qui gèrent selon des valeurs traditionnelles. « C'est très 
important que davantage de femmes participent à la prise de décision/ mais cela dépend 
quel type de femme. Parce que si c'est une femme avec des mentalités plus ou moins 
traditionnelles/ ça ne changera rien parce quelle va toujours rester la femme soumise/ la 
femme qui donne toujours la place aux hommes pour prendre les décisions.» 
Les facteurs contraignants: troisième portion du classement 
Comme le démontre le tableau 29, les facteurs contraignants qui suivent font partie de la 
troisième portion du classement et ont obtenu entre 6 à 10 points lorsqu'ils ont été 
classés par ordre décroissant. 
Le manque de préparation de relève (7 points) 
Parmi les facteurs qui contraignent la progression de carrière des femmes, on retrouve 
dans cette troisième portion du classement le manque de préparation de la relève chez 
les femmes pour les postes de décision au sein de l'administration publique. À ce sujet, 
une répondante souligne «Je voulais absolument promouvoir une femme au sein de ma 
direction/ mais je n'arrive pas malheureusement à trouver quelqu'un qui possède le 
profil. JI manque de relève, il ny pas de profil pour ma direction. >> Une autre souligne 
plutôt les contraintes au niveau de l'accompagnement et du support offerts aux femmes 
plus jeunes. « Moi, si j'avais des femmes je les accompagnerais et je ferais en sorte que 
tout ce que j'ai vécu, elles évitent de le vivre. >> Ces résultats nous indiquent donc qu'à 
part le manque de relève, il existe tout de même des femmes prêtes à jouer le rôle de 
mentor pour transmettre aux plus jeunes la sagesse de leur expérience. 
La culture de revendication étatique et les réseaux ( 6 points) 
La non participation des femmes à des réseaux à vocation féminine ou politique s'explique 
selon les propos recueillis par la présence d'un féminisme d'État qui s'inscrit dans une 
culture de revendication étatique à laquelle les femmes n'ont pas toujours le goût de 
s'associer. Cette culture se traduit par le fait que les organisations, selon les propos 
recueillis, n'ont pas toute la liberté d'expression souhaitée par les femmes interrogées et 
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doivent œuvrer selon les intérêts du pouvoir politique en place. «J'ai essayé les 
associations qui travaillent pour les femmes et je trouvais qu'elles parlent beaucoup 
politique plutôt que de travailler vraiment sur le développemenC alors je me suis 
retirée. » La connotation politique associée généralement aux réseaux déplaît ainsi à 
certaines femmes. Une répondante tunisienne souligne à cet effet : «J'ai essayé même 
de créer une association, mais ici en Tunisie, c'est politique. Je ne suis pas contre la 
politique, mais je trouve que quand tout tourne au niveau de la politique, ça me gène. 
J'aime pouvoir m'exprimer librement puisque étant déjà dans l'administration, j'ai le 
langage administratif et politique. Si j'ai le même langage au sein de /association à quoi 
ça sert ? » Une marocaine ajoute : «Ici au Maroc, toute personne qui réussit un examen, 
c'est qu'elle a payé, toute personne qui obtient un poste c'est qu'elle a payé, alors peut-
être qu1/ y a des gens qui ont vécu cette situation, mais moi je ne suis pas dans un parti 
politique, je n'ai pas d'association. » «Moi je suis arrivée là où je suis maintenanc mais 
aucun rapport avec le réseau tage. Je n'ai pas de couleur politique, je ne suis pas de la 
famille, mais ils ont compris que je suis la femme qu11 faut à la place qu11 faut. » 
Le manque d'appui du conjoint (6 points) 
Le rôle du conjoint jugé plutôt traditionnel par les répondantes, c'est-à-dire qu'il fournit un 
appui moral plus limité relativement au projet de carrière de sa femme, figure aussi dans 
cette troisième portion du classement. Parfois, les conjoints s'opposent ou alors agissent 
pour empêcher leur femme de mener une carrière satisfaisante. « La première fois que je 
suis partie aux États-Unis pour un mois, laissant les enfants, ma fille avait la varicelle, 
alors lui il trouvait que ce n'était pas normal du toue mais il a laissé faire. Je crois que ma 
carrière a pris un envol une fois qu11 a été parti et c'est après que j'ai eu le poste le plus 
important. >> « Mon mari ne m'appuyait pas du tout dans ma carrière, pas du tout au 
contraire, il a tout fait pour me détruire et heureusement qu'On s'est divorcé >> 
Comme le démontre ce dernier témoignage, les femmes doivent, dans ce contexte, 
persévérer pour obtenir le support de leur conjoint et faire ainsi plus de place à leur 
ambitions professionnelles. Une marocaine a illustré ce manque d'appui par l'exemple 
suivant : « Un jour, j'ai eu un problème et je ne pouvais pas quitter le travail. Alors, j'ai 
pris le téléphone et j'ai dit à mon mari d'aller chercher sa fille à l'école. Lui il était 
directeur, il avait un poste dans l'administration. Il me dit: c'est trop loin toi tu es plus 
près. Alors je lui dis non, il n'y a pas de raison, moi aussi j'ai une profession que je veux 
166 
préserver alors tu vas chercher ta fille! Alors il a fini par trouver une solution avec son 
patron. Il a trouvé une petite voiture, avec trois ou quatre collègues et un chauffeur et il 
raccompagne les enfants. Si j'avais continué à me taire, ça aurait toujours été moi et 
j'aurais fini comme beaucoup de femmes qui disent : moi je ne peux pas car je dois aller 
chercher ma fille à cinq heures pour rentrer à la maison. » Dans ce cas-ci, on note que le 
conjoint est ouvert pour trouver des solutions pour appuyer les ambitions de sa femmes. 
Toutefois, ce témoignage souligne un appui plutôt timide. 
Encouragement des pères vis-à-vis des garçons (6 points) 
Certains témoignages recueillis illustrent que les parents préfèrent parfois encourager 
davantage les garçons au sein de la famille . Une répondante souligne : «Mon père lui 
était très sévère, très rig1de surtout par rapport aux filles. Pour les garçons, il fallait bien 
qu'ils poursuivent leurs études, qu'ils arrivent à terminer leurs études. C'était une façon 
pour ma sœur et moi de s'imposer encore une fois, j'ai commencé jeune à m'imposer et 
comment J » «J'étais dans une petite ville traditionnelle, donc j'ai vécu des moments 
difficiles. Vous savez ce que cela veut dire de vivre dans une famille traditionnelle, ce sont 
toujours les garçons qui donnent des ordres et qui contrôlent les filles. » 
Les facteurs contraignants : quatrième portion du classement 
Tel que souligné précédemment (tableau 29), les facteurs contraignants qui suivent font 
partie de la quatrième portion du classement et ont obtenu entre 1 et 5 points lorsqu'ils 
ont été classés par ordre décroissant. 
Le processus discrétionnaire de nomination (5 points) 
Bien que la compétence et la qualité du travail soient apparues précédemment comme 
des facteurs déterminants pour la nomination des femmes à des postes de direction, le 
processus de nomination des gestionnaires au sein de l'administration publique peut aussi 
sembler contraignant selon les personnes rencontrées. Un témoignage indique à cet 
effet : « Ici il y a une liste de noms de fam!Ïie et si tu fais partie de cette famille, la vie 
devient facile dans le sens où tu peux avoir beaucoup de conta~ ne serait-ce que pour 
rejoindre les bonnes personnes. Alors que pour mo'"' chaque fois, je dois frapper à la 
porte, arracher mon droit et je suis continuellement dans un exercice de preuves de 
compétences. » 
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La nomination aux emplois fonctionnels, c'est-à-dire de gestion, se fait essentiellement 
par un système discrétionnaire pour lequel toutefois « certaines conditions objectives 
doivent être respectées à savoir lanciennet~ le grade, le diplôme et la vacance du 
poste. » « En dehors de cela, 1! y a peut-être, ce que j'appelle la cote d'amour. Si on est 
trois ou quatre dans la même situation, le même grade et la même anciennet~ tout 
dépendra du bon vouloir de votre chef ! » À ce sujet, le témoignage d'une marocaine 
indique qu'au Maroc plus spécifiquement, les nominations se font par la voie royale car 
c'est le roi qui nomme les gens aux postes de décision. «J'ai été nommée directeur par 
sa majest~ car c'est le roi qui nomme les directeurs. On fait des propositions à sa 
majesté par le ministère bien sûr et c'est lui qui choisit. En principe, on lui présente des 
fiches, mais on peut lui dire non non, cette personne-/à est mieux, vous savez les 
conseillers qui !entourent, c'est leur rôle. » 
Il a été souligné aussi que la nomination se fait également par contact avec les dirigeants. 
«Moi pour le poste de sous-directeu0 cëtait le PDG actuel qui m'appelée pour me dire, 
dès que vous aurez les conditions pour devenir sous-directeu0 venez me le dire. » « JI y 
avait un ministre à cette époque-/à qui aimait bien les gens qui veulent réformer et il 
m'avait détectée et m'a promue. » 
D'après les propos recueillis, ces nominations dépendent également du contexte dans 
lequel s'inscrit le travail de la femme. «Si vous êtes au niveau politique, cela dépend de 
ce que fait cette femme et si elle est dans le combat politique. » « On me dit toujours : si 
tu fais de la politique, tu auras une carrière fantastique. » « JI y a des gens qui vont de 
promotion en promotion par le biais de la politique. » D'autre part, «si cest un 
département plus technique, c'est la formation qui prime, les diplômes, l'expérience, 
l'ancienneté, etc. » « D'après moi, ce sont ces deux raisons qui font que la femme a une 
promotion ou qu'elle reste à l'écart. » 
La jalousie et le manque de solidarité féminine (3 points) 
La jalousie et le manque de solidarité féminine exprimés par certains témoignages 
illustrent que ces aspects constituent des contraintes à la carrière des femmes. Bien que 
ce facteur figure dans la dernière portion de classement, mentionnons que certaines 
femmes entretiennent des relations plutôt harmonieuses, d'autres au contraire sentent 
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que leur désir de réussir suscite parfois envies et jalousies. «Les relations avec mes 
collègues sont parfois bonnes avec certains et mauvaises avec d'autres. Parfois il y a 
incompatibilité et ce sont avec les femmes dans certains postes que je m'entends Je 
moins. Mais je trouve que cela silméliore1 c'est peut-être parce quon a appris à se 
connaFtre au sein de !organisation. » 
Absence de femmes sur les comités de sélection (2 points) 
Enfin, les résultats indiquent également, en ce qui a trait à la gestion des ressources 
humaines, qu'il n'y avait pas beaucoup de femmes dans les comités de sélection pour les 
concours. «Je remarque qu11 n'y a pas beaucoup de femmes dans les comités de 
sélection et cela me fait un petit pincement au cœur.» Cette tendance semble toutefois 
évoluer puisqu'on a souligné un nombre plus élevé de femmes membres de ces comités. 
«Maintenant sur ces comités/ il y a plus de femmes. D'ailleurs je suis membre des 
concours au niveau du commissariat__ f'assiste pour les hommes et les femmes. Je ne 
favorise pas plus les femmes que les hommes1 mais au moins c'est représentatif. » 
La synthèse des résultats selon le cadre conceptuel Femmes et développement 
adapté 
En somme, il est intéressant, dans une optique de cohérence, de situer les résultats de 
recherche selon le cadre conceptuel de départ (figure 4). Cela permet de présenter, de 
façon synthétisée, les principaux facteurs déterminants et contraignants selon les 
différents types de facteurs et perspectives de recherche (environnementaux, individuels 
et stratégiques, socialisation, organisationnels et culturels, familiaux) et d'indiquer, 
lorsque cela est possible, le poids relatif de chacun des facteurs. À cet effet, la valeur 
totale pour chacun des facteurs est identifiée entre parenthèses, par ordre d'importance, 
et les facteurs déterminants sont indiqués en gras. 
Cela dit, afin de tenir compte des informations obtenues au moment de la collecte de 
données et des résultats de re~herche, nous avons apporté quelques modifications au 
cadre conceptuel de départ. Tel que le démontre la figure 5, des changements mineurs 
ont été apportés essentiellement au niveau des différents facteurs, puisque certains ont 
été regroupés ou davantage détaillés. Ces modifications ont pour objectif de bien faire 
ressortir, sous une forme synthétisée, les facteurs les plus déterminants et les plus 
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contraignants. Aussi, il est apparu plus logique d'inverser l'ordre des facteurs de 
socialisation avec les facteurs individuels et stratégiques, car une certaine continuité est 
apparue dans le discours des acteurs entre les facteurs environnementaux et les facteurs 
de socialisation. 
Figure 5: synthèse des résultats selon 
le cadre conceptuel Femmes et développement adapté 
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Ainsi, au niveau des facteurs environnementaux, on constate que ces facteurs sont 
généralement favorables à la progression des femmes tunisiennes et marocaines puisque 
seulement un facteur est apparu contraignant, soit celui portant sur les croyances 
culturelles et religieuses et les stéréotypes en matière d'égalité entre les sexes. Le schéma 
permet de constater que ce facteur est apparu moins important que les facteurs 
déterminants portant sur la volonté politique, le secteur d'activité, le cadre légal, les 
organismes internationaux et le niveau de scolarisation. Seul le facteur portant sur le 
marché du travail est apparu moins important. 
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Au niveau des facteurs de socialisation, le schéma montre que l'ensemble des facteurs ont 
favorisé la progression des femmes interrogées à des postes de décision soit le support à 
l'éducation et les relations avec les parents, le rang familial et les rôles liés au sexe et le 
niveau d'éducation des femmes. 
En ce qui a trait aux facteurs individuels, là aussi le schéma montre que ceux-ci ont, dans 
l'ensemble, facilité la progression des femmes, à l'exception du fait de ne pas avoir de 
plan de carrière. Ce facteur est apparu, par ailleurs, moins important que les facteurs 
déterminants portant sur les compétences de gestion, les aspirations et motivations à 
faire une carrière en gestion et la participation à des réseaux. Les facteurs liés au 
mentorat, aux défis relevés et aux principales décisions prises ayant eu un impact sur la 
progression de carrière sont apparus dans ce contexte moins importants. 
Le schéma indique que c'est au niveau des facteurs organisationnels et culturels que se 
situent davantage les facteurs contraignants, soit la non évaluation de la performance, 
l'absence de pratiques de conciliation travail-famille, l'absence de mécanismes de 
développement de carrière, les horaires de travail et la mobilité. Ces facteurs apparaissent 
plus importants que les facteurs déterminants tels que la rémunération, la formation et 
les stages et l'appel de candidatures, à l'exception du processus de nomination 
discrétionnaire. La discrimination au travail est aussi un facteur contraignant important, 
alors que les caractéristiques des décideurs apparaissent comme un facteur déterminant 
parmi les plus importants. 
Finalement, en ce qui a trait aux facteurs familiaux, le schéma montre que deux facteurs 
sur trois sont apparus contraignant à la progression de carrière des femmes interrogées 
soit les rôles et responsabilités familiales et les relations avec les enfants. Ces facteurs ont 
été jugés plus importants que le facteur déterminant portant sur le support du conjoint. 
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CHAPITRE SIX: LA PROGRESSION DE CARRIÈRE DES FEMMES TUNISIENNES ET 
MAROCAINES DANS DES POSTES DE DÉCISION DANS L'ADMINISTRATION PUBLIQUE: 
ACTEURS,DÉTERMINANTS,STRATÉGIES 
Ce chapitre se consacre à l'analyse et à l~nterprétation des résultats de recherche. Cette 
analyse, qui s'appuie sur les résultats présentés dans le chapitre cinq et qui ont trait aux 
facteurs qui déterminent ou contraignent le cheminement de carrière des femmes 
gestionnaires dans des postes de direction dans l'administration publique en Tunisie et au 
Maroc, vise à faire une comparaison avec ceux répertoriés dans la littérature existante, 
selon les grandes perspectives de recherche. 
Cette comparaison, dont la présentation a été regroupée sous la forme d'un nouveau 
schéma intégrateur issu de la présente recherche, permet de vérifier l'hypothèse émise 
selon laquelle les résultats s'inscrivent dans plusieurs perspectives théoriques, plus 
spécifiquement dans la perspective qui porte sur les stratégies adoptées par les femmes 
gestionnaires selon l'influence du contexte organisationnel. Ce schéma, qui se présente de 
façon différente de la figure 5 pour des raisons qui seront évoquées tout au long de ce 
chapitre, présente plus précisément l'influence des différents acteurs, les déterminants de 
carrière qui les sous-tendent et les stratégies adoptées par les femmes tunisiennes et 
marocaines pour progresser dans leur carrière. Dans ce schéma, les différents 
déterminants et stratégies sont présentés en ordre décroissant selon le pointage indiqué 
dans le chapitre portant sur les résultats (chapitre 5). 
Ainsi, la dernière partie de ce chapitre est consacrée aux caractéristiques de ce schéma 
(figure 6) soit : l'influence de l'approche systémique, la présence d'une approche basée 
sur le changement et l'enracinement de la progression de carrière dans le contexte 
spécifique des femmes ayant fa it l'objet de la présente recherche. 
L'influence des différents acteurs et les perspectives de recherche 
Au départ, nous avons formulé l'hypothèse que les facteurs qui déterminent ou 
contraignent le cheminement de carrière des femmes gestionnaires dans des postes de 
direction dans l'administration publique en Tunisie et au Maroc s'inscrivent dans plusieurs 
perspectives théoriques de recherche (individuelle, stratégique, structurelle et culturelle) 
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et, notamment, dans la perspective proposée par Baudoux (2005), Desrosiers (1989) et 
Schein (1988). Cette perspective met l'accent sur l'influence du contexte organisationnel 
et sur la façon dont les femmes participent, par diverses stratégies, à la construction 
sociale de la réalité dans leur milieu. 
Dans l'optique de vérifier cette hypothèse, les facteurs déterminants et contraignants qui 
ressortent de la présente recherche peuvent être analysés selon les grandes composantes 
liées à la progression de carrière des femmes en Tunisie et au Maroc, soit les acteurs en 
présence, les déterminants qui les sous-tendent et les stratégies privilégiées par les 
femmes gestionnaires selon l'influence de ce contexte. De plus, comme la progression de 
carrière des femmes dans l'administration publique en Tunisie et au Maroc s1nscrit aussi 
dans les différentes perspectives de recherche, des liens peuvent être faites entre 
l'influence de l'État et la participation des femmes au développement et à la gouvernance, 
l'influence de la société civile et les variables familiales, l'influence de l'administration 
publique et les perspectives structurelle et culturelle, ainsi que l'influence de la culture et 
des organismes internationaux. 
L'influence de l'État et la participation des femmes au développement et à la 
gouvernance 
Tout d'abord, les résultats de cette recherche ont démontré une influence importante de 
l'État sur la progression de carrière des tunisiennes et marocaines sous lequel un certain 
nombre de facteurs déterminants peuvent être regroupés par ordre d'importance soit : la 
volonté politique des dirigeants (15 points), le cadre légal (14 points), les mesures 
spécifiques mises en place par l'État pour les femmes et la famille (12 points), les 
politiques favorisant la scolarisation des femmes (10 points) et l'avènement des femmes 
sur le marché du travail (8 points). Tel qu'illustré subséquemment, la comparaison des 
résultats avec la littérature illustre à cet égard que cette influence a également été mise 
de l'avant par différentes études, notamment celles portant sur le contexte général lié à la 
participation des femmes au développement et à la gouvernance. 
De façon plus spécifique, la volonté politique semble avoir favorisé la progression des 
femmes à des postes de décision, valide les propos de différents auteurs qui soulignent 
11mportance de l'implication des gouvernements pour la progression des femmes. Par 
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exemple, l'étude de Gagnon et Létourneau (1996; 1997) a entre autres démontré que 
l'affirmation de la volonté de l'État et l'engagement des hauts dirigeants figuraient parmi 
les facteurs favorables en ce qui a trait à la correction de la sous-représentation des 
femmes dans les emplois supérieurs au Québec. 
Par ailleurs, dans le cas de la présente recherche, cette volonté politique ne s'est pas 
traduite par l'implantation de quota pour les femmes ou de programmes d'accès à l'égalité 
comme ce fut le cas pour différents pays (BIT, 1997; Coderre et al., 1999; Davidson et 
Burke, 2000; Fagenson, 1993 ; Gagnon et Létourneau, 1996, 1997; Powell, 2000), bien 
que les résultats démontrent toutefois que ces programmes font l'objet de débats et que 
les femmes y sont favorables, à condition que cela tienne compte de l'importance des 
compétences. Les résultats de recherche illustrent plutôt que cette volonté s'est traduite 
par l'introduction du code du statut personnel. Ce code a fait d'ailleurs l'objet de plusieurs 
écrits (Benradi, 1993; Blili, 1994; Chtioui Aouij, 1992; ENA, 1998; Gagnon, 2002; 
Guerraoui, 2002; Kria Chaker, 1998; Mouddani, 2004; Zghal, 1993), car le code du statut 
personnel représente aussi pour ces auteurs une réforme importante qui a sans aucun 
doute réhabilité la femme dans la nouvelle société civile. 
Les résultats de notre recherche confirment également les propos de plusieurs auteurs 
pour qui la progression des femmes vers des postes de direction s'inscrit dans un 
contexte où les femmes ont pu joindre massivement le marché du travail, 
particulièrement l'administration publique (Adler et Izraeli, 1988; Banque mondiale, 2001; 
Benradi, 1993 ; Charaibi-Bennouna, 1997; Coderre et al., 1999; Davidson et Burke, 2000; 
ENA, 1998; Guerraoui, 2002;) et ce, dans un contexte où elles ont eu un meilleur accès à 
l'éducation (Banque mondiale, 2001; Benradi, 1993; BIT, 1997; Bouattour, 2002; 
Charaibi-Bennouna, 1997; Coderre et al., 1999; Davidson et Burke, 2000; ENA, 1998; 
Larrivée, 1993 ; OCF, 2004; Zghal, 1993). Plusieurs auteurs soulignent à cet effet 
l'importance du niveau de scolarisation pour l'accès à des postes de décision. 
Les résultats de cette recherche illustrent aussi que les actions entreprises par les 
gouvernements, depuis plusieurs années en Tunisie et plus récemment au Maroc, ont 
contribué, avec les différents organismes internationaux, à mettre de l'avant l'importance 
de la place des femmes dans des postes de décision dans l'administration publique (ACDI, 
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1999; Banque Mondiale, 2001; Hafner-Burton et Pollack, 2002; PNUD, 1996). Les raisons 
invoquées par les femmes interrogées sur l'importance d'avoir des femmes à des postes 
de décision rejoignent certaines études, notamment celles sur les femmes et la 
gouvernance (Ashworth, 1996; PNUD, 2000) et sur la théorie de la bureaucratie 
représentative (Riccucci et Saidel, 1997). De plus, le fait que les femmes puissent 
influencer les décisions prises et les politiques du gouvernement rejoint les avancées du 
PNUD (2000), qui stipule que la participation des femmes dans l'arène politique a souvent 
contribué à mettre de l'avant des thèmes spécifiques et également ceux de Davidson et 
Burke (2004), qui soutiennent que les femmes apportent une vision différente de celle 
des hommes au sein des organisations. 
Parmi les facteurs contraignants, les femmes qui ont participé à la recherche ont par 
ailleurs souligné le manque de mesures spécifiques pour la famille, dans le contexte où 
les femmes doivent principalement assumer les responsabilités familiales. Elles ont plus 
spécifiquement dénoncé l'absence de pratiques ou de politiques de conciliation travail -
famille et le peu de structures d'accueil adéquates pour les enfants. Selon leurs 
témoignages à ce sujet, l'État ne joue pas suffisamment son rôle en cette matière, 
puisque la conciliation travail-famille semble plutôt laissée au bon vouloir des individus, 
assumée par le secteur privé ou facilitée par l'embauche de personnel domestique pour 
les familles qui peuvent se le permettre. Ces dénonciations rejoignent celles mises de 
l'avant par Adler et Izraeli (1988), Benradi (1993), Davidson et Burke (2004), Larrivée 
(1993) et Mouddani (2004) qui soulignent la présence d'un environnement social et 
familia l contraignant pour les femmes caractérisé par un manque d'infrastructures 
sociales. Ces auteurs ont observé l'introduction encore superficielle d'initiatives 
organisationnelles ou gouvernementales en matière de conciliation travail-famille pour 
décharger les femmes de certaines tâches ménagères et éducatives, particulièrement 
dans les pays en développement. 
L'influence de la société civile et les variables Familiales 
Un deuxième ensemble de facteurs démontre l'influence des attitudes et du rôle des 
différents acteurs de la société civile relativement à la carrière des femmes. Cet ensemble 
regroupe la famille (rôles et responsabilités familiales (18 points), parents (13 et 12 
points), relation avec enfants (15 points), attitudes liées au sexe (12 points), appui du 
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conjoint (10 points)), les associations à vocation féminine (culture de revendication 
étatique) et le secteur privé (structures d'accueil pour la famille). Cette influence des 
différents acteurs au sein de la société civile sur la progression de carrière des femmes 
rejoint, tel que démontré subséquemment, la littérature sur les variables familiales au sein 
d'études portant sur les femmes ayant connu du succès dans leur carrière. 
Tout d'abord, le rôle prépondérant de la femme au sein de la famille et les rôles et les 
responsabilités familiales assumés par les femmes rejoignent les propos de plusieurs 
auteurs (Adler et Izraeli, 1988; Benradi, 1993; Blili, 1994; 1990; Davidson et Burke, 
2000; Kefi, Bouattour et al., 1990; Laala Hafdane, 2003; Lalonde, 1993; Larrivée, 1993; 
Naff, 1993; Northcraft et Gutek, 1993). Ceux-ci ont notamment démontré que les rôles 
traditionnels attribués aux hommes et aux femmes dans la société ont marqué de façon 
décisive les comportements au niveau de l'offre de travail, puisque ndée de profession a 
toujours été associée à l'homme. Même quand la femme exerce une activité 
professionnelle, cela n'est pas censé être sa véritable vocation. Laala Hafdane (2003) a 
souligné à cet égard que dans la société marocaine, traditionnellement, les femmes ont le 
devoir primordial de s'occuper personnellement de leurs enfants. 
Comme l'ont souligné les femmes interrogées et aussi Laala Hafdane (2003), ce double 
rôle se fait au détriment des loisirs et de la santé des femmes. Tout comme on le constate 
suite aux résultats de la présente recherche, cette auteure a mis de l'avant le fait que les 
femmes partagent leur temps entre le travail salarié et le travail familial, se privant ainsi 
de temps libre, et que dans ce contexte, les femmes souhaitent de plus en plus partager 
les tâches familiales avec leur conjoint . 
Cet appui du conjoint s'est effectivement révélé un facteur important pour faciliter la 
progression de carrière des femmes. Les résultats démontrent que l'on retrouve, dans la 
troisième portion du classement des facteurs déterminants, que les conjoints apportent 
d'abord un soutien moral et, dans une certaine mesure, appuient les femmes dans le 
partage des rôles et responsabilités familiales. Ces résultats confirment aussi ceux de 
plusieurs auteurs (Baudoux, 2005; CAWTAR, 1998; Coderre et al., 1999; Guerraoui, 2002; 
Laala Hafdane, 2003) qui soulignent que les femmes ont besoin de l'aide de leur conjoint 
afin d'avoir la liberté de se consacrer à leur carrière et que celui-ci joue un rôle 
déterminant dans leur réussite professionnelle. Les propos relativement optimistes des 
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femmes rencontrées par rapport à leurs conjoints s~nscrivent plus particulièrement dans 
la perspective des travaux de Laala Hafdane (2003) qui a constaté que les femmes 
marocaines sont relativement plus libres et plus présentes dans les décisions familiales 
qu'avant et que certains couples vivent même une vie conjugale harmonieuse au sein de 
laquelle la femme participe activement à la prise de décision familiale. 
Aussi, contrairement à ce que souligne Larrivée (1993), les femmes rencontrées 
soutiennent qu'elles n'ont pas été empêchées par leur mari de suivre un stage qui se 
déroulait ailleurs que dans la région, pour celles dont la situation familiale et les enfants 
en bas âge exigeaient une présence soutenue au foyer. Selon les témoignages recueillis, 
les quelques femmes qui n'avaient pas le support dont elles avaient besoin de la part de 
leur mari ont choisi de se séparer de leur conjoint, ce qui rejoint également les résultats 
de l'étude du CAWTAR (1998) qui mentionne clairement que, sans l'appui du conjoint, les 
plus combatives sont parfois contraintes d'assumer un divorce pour conserver une 
fonction de direction. Cela souligne donc la détermination de ces femmes face à leur désir 
de progresser sur le plan professionnel. 
Par ailleurs, bien que la conjugalité et la maternité ne sont pas interdites aux femmes qui 
font carrière (Coderre et al., 1999) et que la majorité (22) des femmes tunisiennes et 
marocaines rencontrées étaient mariées et avaient des enfants (voir tableaux cinq et 
sept), les résultats montrent que les femmes vivent un grand sentiment de culpabilité 
envers leurs enfants, parce qu'elles ne peuvent être aussi disponibles qu'elles le 
souhaiteraient. Ce facteur, qui figure dans la deuxième portion des facteurs 
contraignants, confirment les recherches d'Adler et Izraeli (1988) qui soulignent, en 
introduction d'une étude collective menée dans onze pays, que la centralité de la vie 
familiale représente une variable majeure qui, dans la perspective d'une carrière en 
gestion, pénalise davantage les femmes que les hommes. Ce phénomène expliquerait en 
partie que certaines femmes n'acceptent pas de postes de décision compte tenu de 
l'investissement nécessaire et des contraintes familiales qui sont plus lourdes pour elles 
que pour leurs maris. Comme le souligne le CAWTAR (1998), les femmes qui refusent de 
remettre en cause les valeurs familiales vont s'abstenir parfois du pouvoir public. 
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Enfin, les résultats de la présente recherche démontrent également que les parents ont 
influencé de façon positive la progression de carrière des femmes tunisiennes et 
marocaines, car ce facteur se retrouve dans la deuxième portion du classement des 
facteurs déterminants. Ces résultats viennent ainsi confirmer ceux mis en évidence par 
Baudoux (2005), Waltz (2000) et White et al., (1992) dont les travaux de recherche 
indiquent qu'un bon environnement familial a un impact significatif sur la progression de 
carrière des femmes gestionnaires. 
Cela dit, comme le souligne Waltz (2000), ce support des parents s'est traduit en premier 
lieu par l'appui prépondérant du père, dont la plupart (15) exerçait un métier traditionnel. 
Nos résultats mettent de l'avant le fait que le père a encouragé sa fille à poursuivre des 
études et à faire carrière. Les femmes interrogées par Waltz (2000) dans son étude ont 
démontré en ce sens que l'affection pour le père a contribué au développement d'un sens 
de l'efficacité chez les filles en leur offrant plusieurs occasions d'acquérir les qualités 
essentielles à une participation effective dans le domaine public. L'auteure constate aussi 
que c'était plus particulièrement le père qui leur avait fourni le pôle principal 
d'indentification et de récompenses affectives au sein de la famille alors que les attitudes 
des filles envers la mère étaient moins empreintes d'admiration et d'affection. Ce rapport 
affectif vis-à-vis du père, dans le contexte où les structures de la société patriarcale 
tendent à décourager et à exclure les femmes d'un engagement direct dans le domaine 
public, contribue, selon cette auteure, au développement de la compétence sociale chez 
les jeunes filles et les femmes. Cette image du père, qui appuie et encourage comme 
celle présentée par la majorité des femmes rencontrées, fait ainsi contraste avec celle du 
père plutôt répressif. 
En plus de ce soutien du père, nos résultats démontrent, contrairement aux propos de 
Waltz (2000), que la mère a aussi apporté son soutien. C'est elle qui s'est assurée 
notamment que sa fille disposait du temps nécessaire pour étudier adéquatement. Le fa it 
que certaines mères, pour la plupart non instruites, souhaitaient que leurs filles aient une 
vie différente d'elles, rejoint d'une certaine façon les propos de Baudoux (2005) qui a 
observé que le père et la mère jouent un rôle fondamental en représentant le contre-
exemple par rapport auquel les femmes adoptent des comportements réactifs. 
Enfin, sans aller jusqu'à prétendre comme le fa it Baudoux (2005) que c'est surtout la 
qualité des rapports au sein de la famille entre les garçons et les filles qui prime, plutôt 
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que les caractéristiques individuelles des parents, la non-discrimination dans l'éducation 
entre les garçons et les filles au sein de leur famille s'est avérée un facteur déterminant 
suite aux résu ltats de la présente recherche. Cependant, contrairement aux travaux de 
White et al. (1992), le rang familial ne semble pas avoir une incidence sur la carrière des 
femmes rencontrées dans le sens où seulement neuf d'entre elles étaient les aînées de 
leur famille. 
L'influence de l'administration publique et les perspectives structurelle et culturelle 
Un troisième ensemble regroupe les acteurs au sein de l'administration publique, au sein 
duquel on retrouve la présence d'un certain nombre de facteurs déterminants et 
contraignants. Ceux-ci concernent les attitudes envers les femmes (14 points), les 
pratiques de conciliation travail-famille (12 points), les pratiques de GRH (évaluation (15 
points), rémunération (12 points), mobilité (12 points), horaire de travail (12 points), 
carrière (12 points), nomination (5 points)), le rôle des supérieurs (12 points) et les 
relations avec les collègues (12 points). Ces déterminants de carrière, liés au milieu 
organisationnel dans lequel ont évolué les femmes, rejoignent plus particulièrement les 
écrits issus de la littérature portant sur les perspectives structurelle et culturelle . 
Au plan organisationnel, les résultats de la présente recherche démontrent, tout comme le 
stipule la recension des écrits, que les femmes interrogées ont été victimes de 
discrimination au travail et ce, sous différentes formes. Cela confirme les propos d'un 
certain nombre d'auteurs sur l'existence d'attitudes discriminatoires sur les lieux de travail 
(Benradi, 1993; BIT, 1997; Guerraoui, 2002; Larrivée, 1993; Wirth, 2001; Zghal, 1993) et 
sur la présence d'obstacles tissés à même la structure et les stratégies de l'organisation 
(Adler et Izraeli, 1994; Coderre et al., 1999; Fagenson, 1993 ; Guy, 1994; Laufer 2004; 
Powell et Graves, 2003; Paul, 1995). Pour Guy (1994), ces obstacles à l'avancement de la 
carrière des femmes en gestion seraient tissés à même l'architecture organisationnelle de 
l'organisation, à même les structures formelles et informelles. Ces attitudes 
discriminatoires s'expriment, selon cet auteur, par les attitudes des individus qui en font 
partie et affectent les relations entre les hommes et les femmes ainsi que la capacité des 
femmes à gagner et à utiliser le pouvoir. 
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D'après nos résultats, la présence d'attitudes discriminatoires à l'endroit des femmes 
rencontrées, parce qu'elles étaient des femmes et parce que la gestion est vue 
principalement comme une affaire d'hommes, confirme également les résultats de 
recherches effectuées dans plusieurs pays (Adler et Izraeli, 1988; BIT 1997; Davidson et 
Burke, 2000 ; Guy, 1994; Eagly et Karau, 2002; Gagnon et Létourneau, 1997; Heilman, 
2001; Powell, 2000; Powell et Butterfield, 2003; Powell et Graves, 2003; Schein, 2001). 
Ces études démontrent la présence de stéréotypes masculins entre les hommes et les 
femmes, qui associent le poste de dirigeant à des traits dits masculins, et le fait que les 
comportements des hommes sont vus comme la norme effective en matière de 
performance managériale. De plus, lorsque certaines femmes interrogées ont affirmé 
avoir eu des collaborateurs qui ne voulaient pas avoir un patron femme, cela rejoint aussi 
les propos d'autres femmes qui ont déclaré avoir eu certains problèmes à faire respecter 
leur autorité dans leurs relations avec les subordonnés masculins, puisqu'on désapprouve 
souvent le fait qu'une femme puisse donner des ordres à un homme et que cela semble 
être contre nature (Larrivée, 1993). 
Aussi, le fait que les femmes rencontrées aient affirmé avoir été traitées différemment à 
cause des responsabilités familiales qu'elles doivent assumer s'inscrit d'une certaine façon 
dans la thèse d'auteures tels que Ferguson (1984), Guy (2004), Laufer (2004) et Martin 
(2000) pour qui la dichotomie entre la sphère publique et la sphère privée ou la 
hiérarchisation de l'un par rapport à l'autre représente un obstacle pour les femmes, en 
plus de contribuer à dévaloriser leur expérience. Selon Martin (2000), les efforts 
organisationnels pour aider les femmes à se développer et à progresser ont refoulé les 
confiits concernant l'égalité entre les sexes et ont créé une fausse dichotomie entre les 
réalités vécues au travail et dans la vie privée. Cette dichotomie entre la sphère publique 
et privée nous renvoie à la problématique des rôles attribués aux hommes et aux 
femmes, car la vie organisationnelle est très souvent associée aux hommes, alors que la 
vie privée est pour la plupart du temps associée aux femmes (Martin, 2000). 
Face à ces responsabilités essentielles que doivent assumer les femmes, les horaires 
contraignants de travail ont été dénoncés par les femmes interrogées qui ont affirmé 
disposer de très peu de temps pour se réaliser et utiliser leur potentiel dans d'autres 
domaines. Ces affirmations rejoignent ceux de Davidson et Burke (2000) à l'effet que les 
femmes gestionnaires de niveau senior qui travaillent plus de 50 heures par semaine en 
moyenne ont réellement de la difficulté à atteindre l'équilibre entre leur vie familiale et 
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leur fonction de gestionnaire. Cette surcharge de travail vécue par les femmes semble 
d'ailleurs s'inscrire dans une tendance mondiale selon laquelle les salariés se sentent de 
plus en plus obligés de consacrer de longues heures au travail et ce, afin d'exprimer leur 
engagement et leur loyauté à l'égard de l'entreprise et d'augmenter ainsi leur chance 
d'être promus (Naff, 1993). 
La compilation des facteurs reliés à la progression de carrière des femmes a également 
démontré l'influence des pratiques de gestion des ressources humaines sur cette 
progression. Tout d'abord, l'absence de mécanismes formels de développement de 
carrière observé par les femmes et le fait qu'elles ne perçoivent pas au sein de 
l'administration publique une préoccupation pour le développement de leur carrière, à 
l'exception de la possibilité qui leur soit offerte de suivre des formations ou d'effectuer des 
stages, constituent des résultats qui vont dans le sens de ceux issus de la recherche de 
Saba et Lemire (2004) . Ces auteures ont en effet démontré que les femmes ont moins 
accès à la planification de carrière, à la mobilité, à l'évaluation du rendement et à des 
mesures de soutien à la progression de carrière. À cet égard, mentionnons qu'au sein de 
la présente recherche, les femmes rencontrées ont signalé ne pas avoir de plan de 
carrière, que certaines femmes ont obtenu des postes de gestion sans être consultées et 
qu'il y a, à leurs yeux, peu d'appuis à la préparation et à l'accompagnement de la relève 
chez les femmes. 
Nos résultats soulignent aussi, dans cette optique, que dans les organisations du secteur 
public auxquelles appartiennent les femmes interrogées en Tunisie et au Maroc, il n'y a 
pas d'évaluation systématique de la performance, que l'évaluation est essentiellement 
administrative et que les promotions sont octroyées davantage selon l'ancienneté. Cette 
importance de l'évaluation du rendement qui est ressortie des résultats de la présente 
recherche est particulièrement appuyée par les propos des femmes ayant participé à 
l'étude de Paul (1995) qui considèrent que l'évaluation du rendement, sur une base 
équitable, est importante pour leur progression de carrière. De plus, tout comme le 
souligne Orser (2000), les femmes rencontrées estiment que l'organisation doit prendre le 
temps de discuter avec elles des promotions possibles au sein des organisations du 
secteur public. 
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De plus, nos résultats ont démontré qu11 y avait une certaine incertitude autour du 
processus de nomination qualifié de discrétionnaire par des femmes interrogées. Cet 
aspect discrétionnaire confirme les écrits d'auteures, dont Lalande (1993) et Paul (1995), 
qui ont fait part de l'importance de la transparence et de l'ouverture dans les processus 
de dotation et qui ont identifié ces aspects comme des facteurs favorisant l'égalité entre 
les hommes et les femmes gestionnaires. Les femmes interrogées dans l'étude de Paul 
(1995) considèrent que la subjectivité est très présente lors de l'application du processus 
de sélection, alors que Powell (1999) souligne à cet égard que les critères objectifs, 
comme un niveau élevé d'années d'études, ont moins de poids lors de nomination à des 
postes élevés de décision, puisque les décideurs masculins au sommet auront tendance à 
privilégier d'autres hommes selon des modèles et des critères de sélection caractérisés 
par des stéréotypes de genre. L'étude de Guerraoui (2002) a également fait ressortir la 
déception des femmes marocaines en regard du comportement des décideurs vis-à-vis 
une valorisation différenciée et sexiste des ressources humaines au sein de leurs 
administrations. 
Aussi, le fait qu'il a été mentionné, suite à nos résultats, qu'il y avait peu de femmes sur 
les comités de sélection rejoint les femmes interrogées dans l'étude menée par le Centre 
Africain de formation et de recherches administratives pour le développement (CAFRAD), 
qui ont notamment dénoncé le mode de recrutement qui se fait à partir d'un concours 
dont le jury est constitué uniquement d'hommes, plus enclins à embaucher d'autres 
hommes. Selon Baudoux (2005), cela peut effectivement nuire à la progression des 
femmes, car elle a constaté, suite à sa recherche dans le milieu universitaire, que la 
présence des femmes à l'intérieur de comités de sélection semble avoir des incidences 
positives sur un recrutement diversifié. 
Les résultats de notre recherche qui mettent de l'avant le fait que l'appel de candidatures 
pour des postes de gestion pouvait favoriser l'accès des femmes à de tels postes 
confirment les résultats d'une étude menée par le ministère des Finances et de la 
Privatisation au Maroc (2003). Ces résultats donnent ainsi des indications sur l'accès des 
femmes tunisiennes et marocaines à des postes de décision. Les résultats de cette étude 
soulignent que 56% des femmes pensent que l'appel à la candidature a permis un accès 
équitable aux postes de responsabilités. Ils appuient aussi les propos de Mouddani (2004) 
qui souhaite une réforme des procédures de sélection et de nomination aux postes de 
responsabilités au Maroc. 
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En ce qui a trait à la rémunération, les femmes ont toutes souligné que la politique à cet 
effet pour les femmes et les hommes est la même au sein de l'administration publique et 
qu'à cet effet, il n'y a pas de discrimination visible. Cela rejoint d'une certaine façon des 
propos comme ceux tenus par Benradi (1993) à l'effet que la majorité des femmes 
préfère l'administration publique au secteur privé, compte tenu que les discriminations y 
sont moins prononcées quant aux salaires et aux promotions. 
L'influence de la culture et des organismes internationaux 
Les résultats de notre recherche ont aussi démontré que la culture (12 points), de même 
que les organismes internationaux (13 et 5 points), ont une influence sur la progression 
de carrière des femmes. Cette influence est toutefois reliée à tous les groupes d'acteurs, 
que ce soit les dirigeants politiques, les parents, les conjoints et les femmes elles-mêmes. 
Les organismes internationaux ont eu une influence déterminante importante sur les 
gouvernements et, dans une certaine mesure, sur les femmes puisque certaines ont pu 
poursuivre des études par l'obtention de bourses et faire des stages à l'étranger. Les 
résultats ont également mis en évidence que les aspects culturels pouvaient, par 
exemple, avoir une influence sur les parents qui choisissent ou non de soutenir leurs filles 
dans leurs études, sur les conjoints qui choisissent ou non d'appuyer les femmes dans les 
rôles et les responsabilités familiales et une influence sur les organisations publiques au 
sein desquelles les femmes sont confrontées à des attitudes discriminatoires, notamment 
à certains stéréotypes relatifs à la supériorité de l'homme sur la femme. 
D'une part, cette influence des organismes internationaux sur la progression de carrière 
des femmes rejoint les études de Fagenson (1993) et de Hafner-Burton et Pollack (2002) 
pour qui l'attention des organismes internationaux au sujet de l'égalité entre les sexes est 
un des facteurs qui a donné, ces dernières années, une plus grande visibilité aux rôles 
des femmes dans la société. 
D'autre part, 11nfluence importante de la culture (mentalités, traditions, héritage culturel 
et historique d'un pays arabe-musulman, stéréotypes liés à l'égalité entre les sexes) sur 
ces acteurs et sur la progression de carrière des femmes tunisiennes et marocaines vers 
des postes de décision rejoint les résultats de plusieurs études issues de la littérature 
portant sur l'influence de la société patriarcale (Gilligan, 1982; Hupper-Laufer, 
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1982; Larrivée, 1993; Levinson, 1996; Parpart et al. 2000). Ces auteurs soulignent que le 
système social patriarcal, dans lequel l'homme a le pouvoir et l'autorité sur les femmes, 
constitue une force importante qui doit être considérée dans le contexte social 
contribuant à faire obstacle aux femmes à travers l'histoire. Le décalage qui existe entre 
les valeurs et croyances véhiculées par la société traditionnel le et la société moderne et 
qui crée une confusion sur le rôle que doit jouer la femme dans la société est aussi 
confirmé par différents écrits (CAWTAR, 1998; Charaibi-Bennouna, 1997; El Kahayat, 
2003 ; Laala Hafdane, 2003 ; Medimegh Dargouth, 2000). 
Les stratégies adoptées par les femmes pour progresser dans leur carrière selon 
l'influence du contexte 
Finalement, au centre de ces composantes, les femmes qui ont participé à notre 
recherche ont aspiré à une carrière en gestion et ont adopté un certain nombre de 
stratégies pour progresser dans leur carrière. Ces résultats rejoignent la littérature portant 
plus spécifiquement sur les variables individuelles mises de l'avant au sein d'études 
portant sur les femmes ayant connu du succès dans leur carrière. 
D'une part, les résultats de notre recherche ont en effet montré que les femmes 
rencontrées aspiraient à avoir une carrière au plan professionnel et qu'une fois au sein de 
l'administration publique, elles souhaitaient obtenir des postes de gestion, tout en étant 
motivées à travailler dans le secteur de l'administration publique. Mentionnons que les 
principales motivations mises de l'avant par les femmes gestionnaires rencontrées étaient 
reliées au fait que c'est un travail qu'elles aiment, qu'elles adhèrent aux valeurs et à la 
culture de l'administration et qu'elles ont le sens du service public. Ces mêmes 
motivations ressortent de l'étude réalisée par le CAWTAR (1998) qui a montré que c'est 
majoritairement « l'amour du travail » qui permet aux femmes de réussir à des postes de 
décision. 
D'autre part, les résultats de recherche ont montré que les femmes tunisiennes et 
marocaines qui ont obtenu des postes de décision au sein de l'administration publique ont 
fait également appel à différentes stratégies pour progresser dans leur carrière. Ces 
stratégies qui ressortent des résultats de la recherche concernent, par ordre d'importante, 
la primauté de la compétence (18 points), le niveau de scolarité (12 points), la 
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participation à des réseaux et à la vie associative (12 points), la gestion de la vie familiale, 
une vision différente de l'organisation du travail, l'appui de mentors et de supérieurs (6 
points), la solidarité féminine, relever des défis significatifs et une vision non féministe (3 
points) . 
À cet égard, tel que le démontre le tableau 31, ces stratégies développées par les femmes 
qui ont participé à la recherche peuvent être juxtaposées à celles mises de l'avant par 
Desrosiers (1989) et Baudoux (2005) dont les travaux montrent que les femmes 
gestionnaires adoptent des stratégies selon l'influence du contexte organisationnel. 
Desrosiers (1989) décrit ces stratégies par l'accommodement au fonctionnement 
dominant de l'organisation, la recherche d'opportunités, la réussite personnelle et 
l'influence sociale alors que Baudoux (2005) parle de son coté de stratégies de survie 
(déni de la discrimination, refus occasionnel d'un regard féministe, conformité aux 
stéréotypes, indifférence), de stratégies de compensation (accent sur la compétence, 
collaboration avec les machos, recours à l'humour) et de stratégies de mobilisation 
(rébellions, appui de mentors ou d'hommes sympathiques aux femmes et solidarité avec 
les femmes). 
Tableau 31 :stratégies adoptées par les femmes selon J'influence du contexte 
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Stratégie de mobilisation : appui , 
de mentors ou d'hommes · 
~~§~~~fl1~~~~,-------------i ~;:;:J~'d:~!:,;~;:;es 
1 solidarité avec les femmes 
~-------------
La primauté des compétences 
l Stratégies de survie : refus 
1
. occasionnel d'un regard 
. féministe/déni de la 
1 discrimination 
1 -·-
La primauté mise sur la compétence par les femmes et les différents acteurs interrogés 
dans le contexte de la présente recherche est apparu comme le facteur le plus 
déterminant dans la progression de carrière des femmes vers des postes de décision. 
Selon Baudoux (2005), le critère de compétence est fondamental pour les postes de 
direction dans la mesure où il doit servir d'assise à tous les autres. En cela, nos résultats 
confirment ceux de plusieurs études qui attribuent le succès et l'avancement de carrière 
des femmes à la confiance en soi, au degré d'intelligence, au leadership, à la compétence 
et à l'acharnement au travail (Baudoux, 2005; Belghiti Mahut, 2004; CAWTAR, 1998; 
Hupper-Laufer, 1982; Keeton, 1996; Lalande, 1993; Mercier-Savoie et Cyr-Hicks, 1997; 
Newman, 1993; Paul, 1995; Tharenou et Conroy, 1994; White et al., 1992). 
Tel que l~ndique les résultats de notre recherche, le fait que les compétences mises de 
l'avant par les femmes interrogées soient de types technique, intrapersonnel et liées à la 
gestion des personnes, elles s~nscrivent d'une certaine façon dans la logique des 
caractéristiques dites fémin ines (spontanée, souple, émotive, minutieuse, coopérative, 
etc.), en opposition aux caractéristiques considérées comme masculines (indépendant, 
logique, compétitif, manipulateur, décidé, etc.) (BIT, 1997 ; Davidson et Burke, 2004; 
Heilman, 2001). Cela semble aussi rejoindre le fait que les femmes seraient davantage 
concernées au travail par les aspects intrinsèques et affectifs, tels que la possibilité 
d~nteragir avec les personnes et les relations avec les collègues (Gallos, 1989; Leung et 
Clegg 2001; Lortie-Lussier et Rinfret, 2005; Northcutt, 1991). Il est aussi intéressant de 
constater que les compétences qui ressortent de notre recherche semblent être en lien 
avec les caractéristiques contextuelles spécifiques à leur milieu. 
186 
À titre d'illustration, la primauté mise sur la compétence liée à la formation de base peut 
s'inscrire dans un contexte où une des stratégies adoptées aujourd'hui par les femmes 
pour faire face au recul historique des femmes dans le monde arabe est l'augmentation 
de leur niveau de scolarité. Cet aspect est vu comme la base de toutes les réussites 
féminines et intégré au système de valeurs traditionnelles. (Ferchiou et Medimegh 
Dargouth, 2000). Ce niveau élevé de scolarité obtenu par la majorité des femmes 
rencontrées semble leur permettre de faire preuve de compétences dans le domaine dans 
lequel elles oeuvrent. Aussi, le fait que la modestie, l'authenticité, voire même le fait de 
rester simple et de ne pas se valoriser devant les hommes, ressortent des propos des 
femmes gestionnaires peut être lié à la société patriarcale et à l'héritage culturel et 
historique d'un pays arabe-musulman où l'on retrouve des stéréotypes reliés à la 
supériorité de l'homme sur la femme. 
L'importance accordée par plusieurs femmes à la gestion participative, au travail en 
équipe et à la gestion des contributions individuelles peut aussi être vue, dans ce 
contexte, comme une prise en compte de cet héritage et une stratégie pour s'intégrer à 
l'organisation. Tout comme l'a observé Orser (2000), les femmes rencontrées semblent 
accorder de l'importance à l'intégration des personnes dans le processus décisionnel et 
faire participer leurs collègues et employés, notamment les hommes, plutôt que d'imposer 
leur autorité et de faire valoir leur pouvoir. Pour certaines de ces femmes, cette façon de 
faire, basée sur la valorisation de l'aspect humain au travail, sur la gestion des 
contributions individuelles et sur les bonnes relations avec les collègues, leur permet de 
s'adapter à l'environnement et de ne pas être tout simplement rejetées du système. C'est 
aussi une façon d'affirmer que l'exercice de leur leadership se fait plutôt par des 
stratégies de coopération que par l'utilisation de leur pouvoir formel. 
On peut également faire un lien entre la combativité et la persévérance, deux 
comportements qui ont aussi été jugés essentiels pour évoluer dans un monde d'hommes 
dans lequel la présence des femmes à des postes de décision est minimisée. Dans cette 
position minoritaire, il ressort des entrevues que plusieurs femmes misent, pour mieux 
exercer leurs fonctions de gestionnaire, sur la connaissance de leurs émotions 
dominantes, sur leur capacité à se remettre en question et sur des stratégies pour gérer 
leurs émotions ou leurs traits de caractère. Ces attitudes semblent liées au fait que la 
femme a beaucoup de choses à prouver dans un contexte où elle est perçue par ses 
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collègues masculins comme quelqu'un qui n'est pas à la hauteur pour remplir des 
fonctions de premier responsable. Selon les femmes tunisiennes et marocaines qui ont 
participé à l'étude, la femme a une double responsabilité : réussir dans son poste et 
préserver l'image de la femme en général. Cette responsabilité, jumelée au fait que le 
femme n'a pas droit à l'erreur, peut expliquer en partie le fait que la transparence et 
l'éthique aient aussi été identifiées comme des compétences particulièrement importantes 
pour les femmes. Certaines femmes ont mentionné à cet égard que si la femme fait une 
erreur, cela est vite repéré en plus de suivre sa réputation pour toujours. 
Cette primauté accordée aux compétences, au niveau des facteurs déterminants, peut 
aussi expliquer que la nomination sur la base de la compétence et la qualité du travail 
dans l'exercice des emplois fonctionnels, se retrouve parmi les facteurs déterminants 
concernant la progression de carrière des femmes. Cette perception rejoint les propos de 
Zghal (1993) et Chtioui Aouij (1992) qui stipulent, de leur coté, que l'adoption du code du 
travail et du statut de la fonction publique permet théoriquement à la femme d'avoir les 
mêmes droits que l'homme en ce qui concerne le recrutement. De son coté, Harel Giasson 
(1993) souligne, dans le même sens, que les femmes sont souvent prises dans les 
illusions liées à la méritocratie où les récompenses sont accordées sans autre 
considération que celle du mérite objectif. 
Le niveau de formation académique 
En regard de la formation académique, il ressort des résultats de notre recherche que les 
femmes rencontrées ont performé sur le plan académique; les femmes ont obtenu un 
bac. ( + 4, +5) ou une maîtrise, alors que certaines d'entre elles ont complété des études 
de troisième cycle. Plusieurs d'entre elles sont également diplômées de l'Ecole nationale 
d'administration (ENA). Ce niveau de scolarité acquis par les femmes, principalement dans 
leur pays d'origine, confirme les résultats de plusieurs études qui soulignent à leur tour 
que pour progresser, les femmes doivent détenir le passeport de la scolarité (Belghiti 
Mahut, 2004; CAWTAR, 1998; Hupper-Laufer, 1982; Keeton, 1996; Lalonde, 1993; 
Mercier-Savoie et Cyr-Hicks, 1997 ; Newman, 1993; Paul 1995; Tharenou et Conroy, 
1994; White et al., 1992). 
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Les travaux de Adler et Izraeli (1988), du BIT (1997), de Coderre et al. (1999) et de Waltz 
(2000) ont souligné de façon spécifique que l'éducation est sans contredit un pré-requis 
important pour l'accès des femmes à des postes de gestion dans la plupart des pays, car 
une formation appropriée, non seulement propulse les femmes vers les postes de 
direction, mais elle renforce également leur efficacité une fois qu'elles les occupent. Cela 
rejoint également les travaux de Ferchiou et Medimegh Dargouth (2000) pour qui la 
réussite académique dès les études secondaires constitue la base de toutes les autres 
réussites pour les femmes. 
Soulignons également que dans le cas des femmes tunisiennes et marocaines, ce niveau 
de scolarité est particulièrement important dans une culture où le diplôme et la formation 
semblent très valorisés pour l'obtention d'un poste de décision. Cela explique aussi 
pourquoi certaines femmes ont choisi comme stratégie de développement professionnel 
de participer très activement, et souvent de leur propre initiative, à des séminaires de 
formation et à des stages, que ce soit dans leur pays où à l'étranger. Tout comme le 
mentionnent Cardinal et Lépine (1998), cette mise à jour des connaissances et de 
l'expertise ainsi que l'identification d'opportunités d'apprentissage et de développement 
ont permis aux femmes d'augmenter leur employabilité. Cela confirme aussi les résultats 
d'une récente enquête réalisée par Lemire et Ben Hassine (2002) sur le plateau de 
carrière des femmes cadres tunisiennes qui indiquent que les pratiques de gestion de 
carrière dont les femmes cadres peuvent bénéficier le plus souvent concernent la 
possibilité de se former de façon continue. 
Les résultats de notre recherche démontrent également que l'importance accordée à ce 
type de performance commence dès le jeune âge. Dans l'ensemble, les femmes ont 
déclaré avoir eu beaucoup d'encouragement pour aller à l'école. De plus, leur réussite 
semble leur avoir permis d'amorcer une carrière professionnelle dans le contexte où 
c'était plutôt le mariage qui représentait l'aboutissement de toute carrière. Le niveau de 
scolarité était donc, pour certaines femmes rencontrées, une façon de se démarquer 
auprès de leurs parents, qui parfois privilégiaient davantage les garçons. Par exemple, 
certa ins parents qui croyaient que c'était suffisant pour leurs filles de savoir li re et qui 
n'avaient pas comme objectif d'en fa ire des cadres, pouvaient changer d'avis, voire même 
les encourager, lorsqu'ils constataient que ces filles réussissaient bien à chaque étape de 
leur scolarité. 
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La participation à des réseaux et à la vie associative 
Les résultats issus de la présente recherche illustrent que la participation à des réseaux et 
à la vie associative est la première stratégie de développement professionnel utilisée par 
les femmes et ce, devant la formation, les stages, le mentorat et les aptitudes à relever 
des défis. Ces résultats s'inscrivent dans les propos de Lyness et Thompson (2000), 
Travers et Pemberton (2000) et du BIT (1997) pour qui le réseautage représente un outil 
de développement de carrière pour les femmes qui ne font que commencer à découvrir la 
potentialité de cet outil. Nos résultats démontrent en ce sens que les femmes qui 
participent à des réseaux et à la vie associative bénéficient d'un apprentissage personnel, 
d'une visibilité pour l'obtention d'un nouveau poste et de meilleurs outils de travail. Cela 
confirme 11mportance accordée par Cardinal et Lépine (1998) au Know-who qui réfère, 
selon ces auteures, à une compétence que doivent développer ceux qui veulent 
progresser dans leur carrière et augmenter leur crédibilité et leur visibilité, ainsi que la 
pertinence de leurs contributions. La recherche de Baudoux (2005) a également démontré 
en ce sens que la participation des femmes à des réseaux leur permet de développer leur 
compétence en organisation et d'augmenter leur confiance en elles-mêmes et en leurs 
propres ressources. 
Cela dit, tel que souligné précédemment, la présente recherche démontre aussi que le 
type de réseau auquel participent majoritairement les femmes interrogées est davantage 
de nature sociale ou politique. Dix-huit femmes au total sont membres, membres actifs ou 
ont des fonctions officielles au sein de ce type de réseau, alors que neuf femmes au total 
sont membres, membres actifs ou ont des fonctions officielles dans des réseaux de type 
professionnel. Ces résultats rejoignent ceux issus de la recherche de Travers et 
Pemberton (2000) réalisée en Espagne. Ces auteurs concluent que les réseaux sont 
davantage utilisés dans une perspective sociale que dans une perspective instrumentale 
ou de développement personnel. Ainsi, si pour Ibarra (2001) les femmes ont le choix 
entre deux types de réseaux, soit les réseaux féminins qui leur apportent au plan social et 
les réseaux composés d'hommes qui leur apportent davantage au plan professionnel, il 
semble que les femmes rencontrées ont davantage eu recours à des réseaux et à une vie 
associative qui leur rapportent des gains au plan social. 
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La gestion familiale 
La conformité aux stéréotypes représente pour Baudoux (2005) une acceptation de la 
pratique qui consiste à traiter le genre comme saillant et comme un aspect qui induit des 
différences de traitement, comme par exemple le fait d'être mère et d'avoir à assumer les 
responsabilités familiales. À cet égard, les résultats de notre recherche ont mis de l'avant 
le fait que la presque totalité des femmes gestionnaires rencontrées, malgré leurs 
fonctions professionnelles, assumaient les responsabilités familiales vis-à-vis des enfants 
et des tâches domestiques et qu'elles devaient nécessairement s'ajuster à ces 
responsabilités. 
Dans ce contexte, il est donc intéressant de faire ressortir quelques-uns des moyens 
initiés par les femmes rencontrées qui semblent, malgré ces difficultés, avoir réussi à 
mettre de l'avant une certaine «gestion de la vie familiale ». Celle-ci leur a permis de 
progresser vers des postes de décision, malgré leurs responsabilités familiales et des 
horaires parfois contraignants, tout en préservant leur implication dans la cellule familiale. 
Cette gestion de la vie familiale s'exerce notamment auprès des conjoints. Même si 
certains conjoints semblent appuyer la carrière de leur femme, des répondantes ont 
avoué devoir s~mposer et négocier de façon serrée la gestion de leur temps et de leurs 
déplacements avec leur conjoint. Les propos des femmes rencontrées à cet effet portent 
aussi à croire qu'elles ont, dès le départ, planifié la date de leur mariage, compte tenu de 
leur volonté de terminer leurs études, choisi leur conjoint en fonction de leur ouverture 
face à leur carrière et négocié les termes de leur union, compte tenu de leur volonté de 
faire carrière. 
Par rapport aux enfants, certaines femmes signalent qu'elles ont misé sur la qualité du 
temps passé auprès d'eux plutôt que sur la quantité, sur la responsabilisation des enfants, 
sur leur capacité à développer leur autonomie et sur certains avantages matériels qu'elles 
pouvaient leur offrir compte tenu de leur salaire. Certaines femmes tunisiennes et 
marocaines ont aussi mentionné que tout le temps qu'elles possèdent en dehors de leur 
travail professionnel, elles le consacraient à la famille, au détriment de leurs loisirs. 
Certaines ont déclaré consacrer une partie de leur salaire pour que leurs enfants puissent 
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aller dans une crèche adéquate et pour que du personnel domestique puisse s'occuper 
des enfants et de la maison en leur absence. 
Une vision différente de l'organisation du travail 
Les résultats de la présente recherche montrent que les femmes interrogées essaient 
d'avoir une influence sur l'organisation du travail de façon à provoquer certains 
changements au sein de l'administration publique. Même si elles semblent se conformer 
aux normes organisationnelles calquées sur les modèles masculins tels que 
l'investissement professionnel, la performance et la disponibilité (Laufer, 2004), et qu'elles 
ont développé des stratégies dites de gestion familiale, la majorité des femmes 
rencontrées essaient de faire en sorte que des améliorations soient apportées notamment 
aux horaires de travail, aux normes de productivité et à la conciliation travail-famille. Le 
sentiment de culpabilité qu'elles ont développé avec le temps vis-à-vis leurs enfants et 
l'absence de temps libre qu'elles constatent, tout en sachant qu'elles ne peuvent faire 
éduquer leurs enfants par du personnel domestique, alimentent cette réflexion des 
femmes vers des changements sur cette question de l'organisation du travail. 
La vision de ces femmes concernant la nécessité d'agir sur l'organisation du travail rejoint 
particulièrement les propos de Lunghi (2002) qui soutient que les femmes jouent un rôle 
de pionnières dans l'équilibrage de la vie professionnelle et privée, puisqu'elles ne croient 
pas à une cloison étanche entre les deux sphères. Tout comme le souligne Orser (2004) 
dans son étude, les témoignages recueillis montrent que les organisations ne doivent pas 
se limiter à reconnaître les possibilités de promotions en se basant sur le nombre d'heures 
travaillées et que les gestionnaires doivent être sensibles au besoin de souplesse de leur 
personnel afin de leur permettre de concilier les exigences professionnelles et familiales . 
Davidson et Burke (2004) soulignent également que les systèmes organisationnels conçus 
avant l'entrée massive des femmes sur le marché du travail ne tiennent pas compte des 
nouvelles politiques mises en œuvre dans les organisations comme celles concernant la 
flexibilité de l'organisation du travail. 
Cette nécessité de la réorganisation du travail rejoint aussi les propos de Mouddani (2004) 
qui souligne l'importance de mettre en œuvre des solutions centrées sur la réorganisation 
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du temps de travail et la valorisation du temps professionnel de la femme, tels que des 
horaires flexibles, le travail à temps partiel, l'évaluation des résu ltats, l'horaire continu, 
etc. Ces mesures s'apparentent, par exemple, à celles mises de l'avant dans certaines 
organisations du secteur public au Canada, soit des politiques en matière d'avantages 
sociaux (congés pour obligations familiales et parentales), des services de planification 
professionnelle, des formules de travail souples, des formules spéciales de formation et de 
perfectionnement (Guérin et al., 1994; Mercier-Savoie et Cyr-Hicks, 1997). 
L'appui de mentors et de supérieurs 
Selon les résultats de notre recherche, la relation d'apprentissage qui a été développée 
avec le mentor ou le supérieur représente aussi une stratégie de développement utile 
pour faciliter la progression de carrière des femmes. Les témoignages recueillis à cet 
égard ont permis de constater que se sont surtout des hommes qui ont joué un rôle 
important dans la progression de carrière des femmes interrogées que ce soit à titre de 
mentor ou de supérieur hiérarchique. 
Ainsi, le fait que les femmes aient en très grande majorité des supérieurs ou des mentors 
de sexe masculin peut s'expliquer par la faible présence des femmes à des postes de 
décision dans ces pays, mais peut aussi être vu comme une stratégie pour s'intégrer dans 
un milieu organisationnel marqué par une culture à prédominance masculine et fortement 
influencé par la société patriarcale. Selon Ragins (1989) et Guay (2002), les mentors de 
sexe masculin sont plus souvent en meilleure position pour promouvoir la carrière de leurs 
protégées et ce type de relation démontre, de plus, que les hommes et les femmes sont 
capables de travailler étroitement ensemble au sein de l'organisation. 
Les informations recueillies sur la relation des femmes avec ces hommes démontrent que 
ces derniers jouent à la fois un rôle professionnel, socio-affectif et politique (Guay, 2003) . 
Selon les témoignages recueillis, ces hommes ont notamment permis aux femmes de faire 
avancer leurs projets professionnels et d'acquérir une meilleure connaissance d'elles-
mêmes. Dans une moindre mesure, ils ont faci lité la visibilité des femmes interrogées 
puisque, comme le mentionne Guay (2002), ils ont favorisé un élargissement de leur 
réseau professionnel en leur donnant de la visibilité et en leur permettant de se 
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familiariser avec les aspects officieux de l'organisation. La recherche de Baudoux (2005) a 
également démontré que les mentors permettaient notamment à une personne 
prometteuse de nntroduire dans une organisation, de la soutenir dans son ascension, de 
la conseiller, d'avoir des attentes élevées à son endroit, de la pousser à exceller et de 
l'aider à saisir la culture de l'organisation. 
Mentionnons en ce qui a trait plus particulièrement au mentorat que, contrairement aux 
travaux de Lalonde (1993) qui a démontré que le mentorat est la seconde stratégie la 
plus fréquemment utilisée par les femmes pour favoriser leur progression de carrière, ce 
facteur se situe dans la troisième portion du classement des facteurs déterminants et 
représente la quatrième stratégie utilisée par les femmes tunisiennes et marocaines que 
nous avons rencontrées. 
La solidarité féminine 
Comme l'indiquent les résultats issus de la recherche de Baudoux (2005), les femmes 
gestionnaires se montrent souvent solidaires avec les autres femmes qu'elles soient 
secrétaires ou collègues de travail. Les résultats montrent à cet égard que peu de femmes 
ont mentionné la jalousie et le manque de solidarité féminine comme facteur contraignant 
car ce facteur figure dans la dernière portion du classement. Pour les femmes interrogées, 
la compétit ion entre les femmes est un phénomène normal comme dans toute société. 
Cela dit , les femmes savent qu'elles doivent faire preuve avant tout de complicité et de 
solidarité si elles veulent être appuyées dans leurs ambitions et projets professionnels. 
Les résultats ont de plus démontré que certaines femmes, autant en Tunisie qu'au Maroc, 
participent à des réseaux à vocation féminine dont l'objectif est de favoriser le 
développement des femmes à tous les niveaux. 
Pour la plupart des répondantes, il importe à titre de femmes responsables, de favoriser 
le développement d'une nouvelle culture et d'aider la femme à valoriser ses compétences 
et ses acquis, à prendre conscience de sa valeur dans le milieu du travail et à se frayer un 
chemin au meilleur de ses compétences. Mentionnons que ces résultats vont en quelque 
sorte à l'encontre des propos de Larrivée (1993), qui a constaté de son coté que des 
femmes adoptent des attitudes envers des collègues ou subordonnées féminines qui 
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dénotent un certain manque de solidarité féminine pouvant nuire à la progression des 
femmes. Ils diffèrent également de ceux du CAWTAR (1998) qui a constaté que les 
femmes qui accèdent à des postes politiques et administratifs réussissent à surmonter les 
difficultés de la carrière, mais pas à faciliter l'accès au pouvoir des autres femmes. 
Relever des défis significatifs 
Tout comme les travaux de certains auteurs (Coderre et al., 1999; Lalande, 1995; Powell 
et Graves, 2003) le soulignent, nos résultats démontrent que le fait de relever des défis 
significatifs s'avère un facteur déterminant pour la progression de carrière des femmes. 
Bien qu'il se situe dans la dernière position du classement, il est intéressant toutefois de 
souligner cette stratégie mise de l'avant par certaines femmes qui ont affirmé avoir pris 
des dossiers stratégiques dans leur mil ieu de travail pour mieux progresser dans leur 
carrière, avoir accepté des nouvelles responsabilités pour prendre de l'expérience dans un 
domaine qui ne leur était pas familier et enfin, avoir surmonté des difficultés significatives 
en choisissant de travailler comme les hommes à des moments où elles étaient invitées à 
quitter leur travail pour aller auprès de leur famille. 
Une vision non féministe 
Enfin, les résultats de la présente recherche illustrent, dans le discours de certaines 
femmes, la présence d'une vision non féministe, bien que ce facteur se retrouve dans la 
troisième portion du classement des facteurs contraignants soit celui qui porte sur les 
femmes qui n'acceptent pas de postes de décision. Le refus d'un regard féministe se 
traduit selon Baudoux (2005) par le fait que certaines femmes, notamment celles en 
début de carrière, réfutent la discrimination par le déni ou le refus qu'une idée ou un 
sentiment qui émerge, tel que le féminisme, s'appl ique à soi-même. Selon cette auteure, 
le refus d'un regard féministe s'exprime chez les femmes qui ne veulent pas prendre 
conscience qu'elles constituent un groupe minoritaire et que, comme membres du groupe, 
elles sont d'abord vues comme des femmes exerçant des responsabilités, 
indépendamment de leurs talents ou de leur efficacité. 
Par exemple, certains témoignages des femmes qui ont participé à la présente recherche 
illustrent que des efforts n'ont pas à être fa it pour encourager les femmes à atteindre les 
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postes de décision, parce que 
l'administration publique sont 
la fonction de gestionnaire et le 





gouvernement pour favoriser l'augmentation des femmes à des postes de décision n'est 
pas une stratégie à privilégier puisque les femmes doivent accéder à des postes 
uniquement parce qu'elles le méritent. 
Les caractéristiques du nouveau schéma intégrateur 
Tel que le démontre la section précédente, l'analyse des résultats de la présente 
recherche permet de déboucher sur un nouveau schéma intégrateur qui propose une 
vision différente du modèle « femmes et développement » (figure 4) qui avait été au 
départ conçu spécifiquement pour la cueillette des données. 
Figure 6 : La progression des femmes tunisiennes et marocaines dans des postes de 
direction dans l'administration publique : acteurs, déterminants et stratégies 
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Dans l'ensemble, le nouveau schéma permet de mieux démonter 11nfluence de l'approche 
systémique sur la progression de carrière des femmes selon les différents acteurs 
présents en Tunisie et au Maroc, la présence de stratégies adoptées par les femmes 
gestionnaires et enfin, l'enracinement de la progression de carrière dans le contexte 
spécifique aux femmes tunisiennes et marocaines. Ce schéma a donc l'avantage de mieux 
faire ressortir les interrelations qui existent entre la progression de carrière des femmes et 
les différents groupes d'acteurs selon la dynamique du contexte et de percevoir les 
femmes comme des agents de changement qui souvent, par leurs stratégies, peuvent 
avoir une influence sur le milieu en fonction des résultats qu'elles souhaitent obtenir 
relativement à leur progression de carrière. Au sein du schéma, les facteurs sont 
présentés par ordre décroissant et ce, selon les différentes portions du classement tel que 
présenté dans le chapitre précédent. 
L'influence de l'approche systémique sur la progression de carrière des f'emmes selon 
les différents acteurs 
De façon plus spécifique, une des caractéristiques qui se dégage du schéma illustré à la 
figure 6 concerne les interrelations qui existent entre les différents groupes d'acteurs, les 
déterminants de carrière et les stratégies mises de l'avant par les femmes gestionnaires 
interrogées dans le contexte de cette recherche. Cette vision des interactions et de 
l'interdépendance des différents sous-systèmes reliés à la progression de carrière des 
femmes nous permet d'appréhender ce phénomène sous l'angle d'interactions 
dynamiques et de mieux saisir l'influence mutuelle des actions organisationnelles et 
individuelles mises en œuvre pour faciliter cette progression. 
D'une part, le schéma démontre que les stratégies mises de l'avant par les femmes pour 
progresser dans leur carrière sont directement en lien avec le contexte organisationnel en 
Tunisie et au Maroc, le contexte familial ou avec ce qui est mis en oeuvre par l'État, et ce, 
pour faciliter l'accès des femmes à des postes de décision. En cela, ce schéma s~ nspire de 
celui développé par Omar et Davidson (2001), (figure 3), puisqu'il suppose qu'un individu 
et son organisation ne peuvent pas être séparés du contexte social et culturel dans 
lesquels se déroule la carrière. Par ailleurs, contrairement aux études de Baudoux (2005); 
Desrosiers (1989) et Schein (1988), le schéma met de l'avant des stratégies utilisées par 
les femmes qui ne sont pas uniquement influencées par le contexte organisationnel, mais 
aussi par le contexte politique, social, culturel, etc. 
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D'autre part, le schéma illustre que les actions déployées par chacun des groupes 
d'acteurs peuvent avoir une influence mutuelle et une incidence sur la progression de 
carrière des femmes. De nombreux exemples issus des résultats de recherche peuvent 
venir appuyer cette vision. À titre d'illustration, si l'État implante une nouvelle politique 
visant la conciliation travail-famille, cela aura un impact sur l'organisation du travail au 
sein de l'administration publique, sur la relation des femmes avec leurs enfants et leurs 
conjoints et sur la façon dont les femmes gèrent leur vie familiale en fonction de leur 
développement professionnel. Aussi, si le processus de nomination varie au sein de 
l'administration publique, cela aura un impact sur les différentes stratégies mises de 
l'avant par les femmes pour atteindre des postes de décision. Enfin, s'il y a un 
changement majeur d'orientations politiques qui remettent en question les politiques ou 
les programmes en faveur des femmes, cela aura inévitablement une incidence sur la 
progression de carrière des femmes, notamment sur son niveau de scolarité, ses 
possibilités d'accéder à des postes dans l'administration publique et sur l'ouverture des 
décideurs au sommet stratégique des organisations. 
Cette vision systémique permet de mieux cerner la complexité de la réalité et d'aborder 
cette réalité sociale en la considérant comme une scène dynamique composée d'une foule 
d'éléments qui sont en relation les unes avec les autres. On peut donc présumer par 
conséquent qu'en modifiant un des éléments, il y a un risque d'affecter aussi tout un 
réseau d'interactions qui à terme, donnera lieu à de nouveaux résultats. 
Aussi, cette vision démontre que si on agit sur un élément du système, cela implique que 
cette action aura des conséquences inévitables sur les autres sous-systèmes qui seront, 
eux aussi, touchés par ces actions. Par exemple, dans la présente recherche, si le 
gouvernement tunisien ou marocain choisit d'aller de l'avant avec le système des quotas 
pour les femmes dans des postes de décision, il faudra inévitablement regarder l'incidence 
que ce geste aura sur les mécanismes de nomination aux postes de gestion, sur la 
préparation des femmes qui seront retenues pour ces emplois, sur les conditions de travail 
à mettre en place pour qu'elles puissent les occuper, sur la perception des collègues 
hommes et femmes au sein de l'administration publique, sur le rôle des décideurs dans le 
respect de l'application de cette politique et enfin, sur les stratégies que les femmes 
mettront de l'avant pour accéder à ces postes. Cette vision systémique du fonctionnement 
des organisations et de ses processus, nous conduit donc à cerner plus clairement la 
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complexité de la réalité reliée à la question de la progression des femmes dans les 
organisations du secteur public de ces pays et la nécessité de bien cerner les effets des 
actions à mettre en œuvre. 
Enfin, selon cette approche, la recherche de points de convergence ou de combinaisons 
d'éléments favorise l'apparition de facteurs qui interpellent plus d'un acteur et qui permet, 
d'une certaine façon, de partager les responsabilités face à une situation à améliorer. Par 
exemple, l'analyse des résultats reliés à la présente recherche démontre que le dossier 
relatif à la conciliation travail-famille concerne à la fois l'État, par ses politiques, 
l'administration publique, par ses pratiques organisationnelles, la société, par l'appui du 
conjoint et le secteur privé, par le système des crèches notamment. Cela démontre que 
cet aspect n'est pas propre à la femme et que des interventions multiples et à plusieurs 
niveaux semblent être requises à ce sujet. 
La présence de stratégies adoptées par les femmes gestionnaires selon une approche 
basée sur le changement 
Cette influence de l'approche systémique s'inscrit inévitablement dans une dynamique du 
changement et comme le mentionne Desrosiers (1989), des barrières à l'avancement 
peuvent être transformées en avantage pour les femmes si elles sont utilisées pour se 
différencier et devenir des agents de changement. Les stratégies mises de l'avant par les 
femmes gestionnaires pour faciliter leur progression de carrière peuvent ainsi être vues 
comme des moyens pour changer le milieu, du moins, à court terme, et agir sur le 
comportement des acteurs. Il est donc possible que cela constitue une influence mutuelle 
à plus long terme sur l'évolution de la culture, des mentalités et des traditions, car les 
résultats de notre recherche ont démontré la présence d'un courant dit moderne plus 
favorable à la participation de la femme à la fois en Tunisie et au Maroc. 
Tel que le souligne Desrosiers (1989), la progression de carrière dans cette perspective 
n'est donc pas définie en terme d'accès au pouvoir, mais plutôt en fonction des 
changements réalisés dans le milieu et donc de l'influence sociale. Aussi, les femmes 
devront développer des stratégies qui leur permettront d'identifier et d'agencer les 
différentes actions à poser à l'intérieur de l'intervention de changement. Le nouveau 
schéma (figure 6) illustre à cet effet concrètement la bidirectionnalité des changements 
possibles. 
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La présente recherche tend à démontrer, comme le mentionne Desrosiers (1989), que les 
stratégies mises de l'avant par les femmes gestionnaires peuvent ainsi être vues comme 
des moyens pour changer le milieu et le comportement des acteurs, du moins à court 
terme, et contribuer à transformer les barrières à l'avancement en avantage pour les 
femmes tunisiennes et marocaines et ce, si elles sont utilisées pour se différencier et 
devenir des agents de changement. La poursuite des intérêts personnels et des luttes 
politiques cèdent ainsi la place à des finalités plus collectives. 
L'enracinement de la progression de carrière dans le contexte spécifique aux femmes 
tunisiennes et marocaines 
Enfin, ce nouveau schéma démontre avec plus de clarté l'enracinement de la progression 
de carrière dans le milieu spécifique aux femmes tunisiennes et marocaines et l'influence 
du constructivisme sur ce phénomène. Tel que mentionné précédemment, le modèle 
systémique recentre l'individu sur son intention et sur l'enjeu de cette intention face à la 
complexité de la situation, alors que l'approche basée sur le changement positionne 
l'individu afin qu'il prenne une part active sur les événements par différentes stratégies. 
Ainsi, pour devenir actif face aux événements extérieurs fluctuants qui dépendent de 
nombreux paramètres hors de son contrôle, l~ndividu ne peut que définir la réalité en 
fonction de son désir et en se centrant sur le résultat qu'il veut obtenir. 
Tel que le souligne Yatchinovsky (2004), cette construction mentale permet de conjuguer 
les projets individuels et collectifs et encourage les démarches individuelles volontaristes 
permettant simultanément l'évolution de la conscience de chaque acteur et l'élaboration 
d'un monde collectif mieux adapté. Cette construction s'inspire aussi de l'approche 
contextuelle qui souligne 11mportance de replacer les événements qui surviennent dans 
l'histoire collective, en particulier dans l'histoire relationnelle individuelle. Cette histoire 
relationnelle individuelle permet en quelque sorte d~ncarner un phénomène, tel que la 
progression de carrière des femmes à des postes de décision, dans la réalité de chacune 
des femmes gestionnaires. Dans le cas de la présente recherche, cette approche permet, 
par exemple, d'expliquer le fait que la majorité des femmes tunisiennes et marocaines ont 
identifié la culture, les mentalités des hommes et la tradition comme facteurs 
contraignants à la progression de leur carrière, mais que de façon individuelle, les 
hommes peuvent être aussi partenaires dans le développement de la carrière des 
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femmes, que ce soit dans des rôles tels que celui du père, du conjoint, du mentor ou du 
supérieur hiérarchique. 
En somme, cette démarche constructiviste, tel que mise de l'avant par Berger et Luckman 
(2002), présente un double avantage : soit celui de pouvoir évoluer en fonction de 
l'environnement, mais aussi en fonction des projets des acteurs qui peuvent, eux aussi, 
avoir tendance à faire évoluer leurs décisions dans un contexte où tout est en 
mouvement. Le schéma propose, dans la perspective de Yatchinovsky (2004), une 
démarche beaucoup plus adaptée de par sa dimension interactive, itérative et par ses 
réajustements permanents, qu'une démarche séquentielle et planifiée. Cela invite aussi à 
l'échange d'idées, car s'il n'y a pas de vérité universelle, chacun est invité à participer en 
proposant son modèle. 
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CONCLUSION ET IMPLICATIONS POUR LA RECHERCHE ET L'ACCÈS DES FEMMES À DES 
POSTES DE DÉCISION 
Cette recherche avait comme problématique de départ de cerner comment les femmes 
parviennent à accéder à des postes de décision au sein de l'administration publique en 
Tunisie et au Maroc dans un contexte où il existe de nombreux obstacles à leur 
progression et où elles sont sous-représentées. En nous appuyant sur les éléments de 
cette problématique, nous avons donc principalement voulu identifier les facteurs qui 
déterminent ou contraignent le cheminement de carrière des femmes gestionnaires dans 
des postes de direction dans l'administration publique en Tunisie et au Maroc. De façon 
secondaire, elle visait à cerner si les facteurs identifiés au sein de la recherche se 
comparent à ceux répertoriés dans la littérature existante, en particulier par les auteurs 
qui ont fait des études dans les pays développés. Enfin, elle voulait comprendre en quoi 
les facteurs répertoriés peuvent alimenter l'état de situation portant sur les obstacles 
persistants à la sous-représentation des femmes à des postes de haute direction dans 
l'administration publique en Tunisie et au Maroc. Cet aspect est abordé dans la dernière 
partie de cette conclusion traitant des implications pour l'accès des femmes à des postes 
de décision au sein de l'administration publique. 
Dans ce contexte, la recension des écrits sur ce thème a donné lieu à l'élaboration d'un 
modèle, selon une perspective femmes et développement, qui a servi de cadre conceptuel 
à la présente recherche. Ce modèle sur les déterminants de carrière illustre l'ensemble 
des facteurs qui peuvent influencer le cheminement de carrière des femmes : les facteurs 
environnementaux, les facteurs centrés sur la personne et les facteurs centrés sur la 
situation. Ce modèle nous a permis de limiter les biais culturels possibles liés aux modèles 
développés dans le contexte de pays développés. Ce modèle a également permis 
d'émettre l'hypothèse que les facteurs qui déterminent ou contraignent le cheminement 
de carrière des femmes gestionnaires dans des postes de direction dans l'administration 
publique en Tunisie et au Maroc s'inscrivent dans plusieurs perspectives théoriques de 
recherche (individuelle, stratégique, structurelle et culturelle), notamment dans la 
perspective proposée par Baudoux (2005), Desrosiers (1989) et Schein (1988). La 
perspective, mise en évidence par ces auteurs, met l'accent sur l'influence du contexte 
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organisationnel et sur la façon dont les femmes participent, par diverses stratégies, à la 
construction sociale de la réalité dans leur milieu. 
Les résultats de cette recherche, recueillis principalement par une enquête réalisée auprès 
de femmes qui détiennent des postes de décision de haut niveau au sein de 
l'administration publique tunisienne et marocaine et ensuite par une analyse 
documentaire, par des rencontres avec des acteurs clés impliqués dans l'administration 
publique tunisienne et marocaine et par la réalisation de groupes nominaux auprès de 
femmes fonctionnaires susceptibles d'être intéressées par des postes de direction 
(étudiantes ENA), montrent que la progression de carrière des femmes dans 
l'administration publique en Tunisie et au Maroc s'inscrit effectivement dans plusieurs 
perspectives de recherche et est particulièrement influencée par le contexte et par la 
façon dont les femmes mettent de l'avant diverses stratégies. Afin de rendre compte de 
cette réalité, les facteurs déterminants et contraignants qui ressortent de la présente 
recherche ont été analysés selon les grandes composantes liées à la progression de 
carrière des femmes en Tunisie et au Maroc, soit les acteurs en présence, les 
déterminants qui les sous-tendent, classés par ordre d'importance, selon un système 
d'attribution de points, et les stratégies privilégiées par les femmes gestionnaires selon 
l'inAuence de ce contexte. 
Dans un premier temps, les résultats de recherche ont démontré une influence 
importante de l'État sur la progression de carrière des tunisiennes et marocaines. Les 
facteurs déterminants identifiés à cet effet, soit par ordre d'importance la volonté 
politique, le cadre légal, les mesures spécifiques pour les femmes et la famille, !accès des 
filles à l'éducation et l'avènement des femmes sur Je marché du travail, se comparent à 
ceux répertoriés dans la littérature, notamment celle portant sur le contexte général lié à 
la participation des femmes au développement et à la gouvernance. 
Dans deuxième un temps, les résultats ont montré également 11nf!uence des attitudes et 
du rôle des différents acteurs de la société civile relativement à la carrière des femmes. 
Les facteurs déterminants identifiés à cet effet, soit par ordre d'importance les rôles et 
responsabilités familiales, le soutien des parents, les attitudes liées au sexe, la relation 
avec les enfants, le support du conjoinC la culture de revendication étatique et les 
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structures d'accueil pour la famille, rejoignent particulièrement la littérature portant sur 
les variables familiales qui ressortent des études sur les femmes ayant connu du succès 
dans leur carrière. 
Dans un troisième temps, les résultats ont montré l'influence de /administration publique 
et les déterminants de carrière liés au milieu organisationnel. Les facteurs déterminants 
identifiés à cet effet, soit par ordre d'importance les attitudes envers les femme~ les 
pratiques de conciliation travail-famille, les pratiques de gestion des ressources humaines, 
le rôle des supérieurs et les relations avec les collègues, rejoignent plus particulièrement 
les écrits issus de la littérature portant sur les perceptives structurelle et culturelle. 
Les résultats de la recherche ont aussi illustré que la culture de même que les organismes 
internationaux ont une influence sur la progression de carrière des femmes qui oeuvrent 
dans l'administration publique en Tunisie et au Maroc. Cette influence est présente par 
rapport à différents groupes d'acteurs (les dirigeants politiques, les parents, les conjoints 
et les femmes elles-mêmes). L'influence des organismes internationaux sur la progression 
de carrière des femmes rejoint les études menées au sujet de l'égalité entre les sexes 
alors que l'influence de la culture sur ces acteurs et sur la progression des femmes 
tunisiennes et marocaines vers des postes de décision rejoint plusieurs études issues de la 
littérature portant sur la société patriarcale. 
Enfin au centre de ces composantes, sous cette influence des facteurs culturels et des 
organismes internationaux, les résultats de recherche ont fait ressortir la présence des 
femmes qui ont des aspirations et motivations à une carrière en gestion et qui ont adopté 
un certain nombre de stratégies pour progresser dans leur carrière selon l'influence des 
divers acteurs (la primauté de la compétence, le niveau de scolarité, la participation à des 
réseaux et à la vie associative, la gestion de la vie familiale, une vision différente 
l'organisation du travail, l'appui de mentors et de supérieurs hiérarchiques, la solidarité 
féminine, relever des défis significatifs et la vision non féministe). Ces stratégies 
s'inscrivent dans les travaux de recherches portant sur les femmes qui ont connu du 
succès dans leur carrière et qui ont illustré l'influence des variables individuelles, ainsi que 
ceux qui mettent l'accent sur les stratégies adoptées par les femmes gestionnaires selon 
l'influence du contexte organisationnel (Beaudoux, 2005; Desrosiers, 1989). 
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L'ensemble de ces résultats a aussi permis de mettre de l'avant une vision différente du 
modèle adapté «femmes et développement » qui avait été au départ conçu 
spécifiquement pour appuyer la cueillette des données. Le nouveau schéma intégrateur 
issu de la présente recherche illustre encore mieux les interdépendances systémiques qui 
agissent sur la progression de carrière des femmes selon les différents acteurs présents 
en Tunisie et au Maroc, la présence de stratégies adoptées par les femmes gestionnaires 
selon une approche basée sur le changement et l'enracinement de la progression de 
carrière dans le contexte spécifique aux femmes tunisiennes et marocaines. 
Implications pour la théorie et la recherche sur les femmes à des postes de 
décision au sein de l'administration publique tunisienne et marocaine 
Le nouveau schéma intégrateur, développé suite à l'analyse des résultats de recherche, 
permet de formuler différentes pistes de recherche qui pourront, dans un avenir 
rapproché, alimenter et enrichir les travaux de la communauté scientifique dans le 
domaine de la progression de carrière des femmes. Ces pistes permettent de faire 
ressortir les limites inhérentes à la présente recherche, lesquelles limites ont été décrites 
plus en détails dans la section portant sur les limites de la recherche aux plans culturel et 
méthodologique. 
Dans un premier temps, il serait pertinent de refaire une recherche en Tunisie et au 
Maroc afin de valider le schéma intégrateur. Cela permettrait également d'approfondir l'un 
ou l'autre des facteurs identifiés et de voir si d'autres facteurs pourraient émerger de 
cette étude et être ajoutés au schéma intégrateur. Cette recherche pourrait être faite 
auprès de d'autres femmes gestionnaires sous la forme d'entrevues ou de groupes 
nominaux. 
Dans un deuxième temps, sous l'angle plus exploratoire, il pourrait être intéressant de 
valider le nouveau schéma en l'utilisant comme cadre conceptuel pour une recherche sur 
le même thème, dans un autre contexte culturel et politique. Cette recherche pourrait 
répertorier les aspects culturels et les influences externes, les différents facteurs 
déterminants et contraignants selon les divers acteurs (rôles, attitudes, pratiques, etc.), 
les prédispositions personnelles des femmes à faire carrière en gestion et enfin, les 
différentes stratégies utilisées par les femmes en fonction des relations qu'elles 
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entretiennent avec les multiples acteurs de leur environnement. Cette recherche pourrait 
avoir lieu dans des pays en développement, mais aussi dans des pays développés. Le cas 
échéant, certains ajustements pourraient être faits au niveau du schéma intégrateur. 
À cet égard, comme la présente recherche était de nature exploratoire et qu'elle visait à 
couvrir l'ensemble des facteurs liés à la progression de carrière des femmes à des postes 
de direction dans la fonction publique en Tunisie et au Maroc, d'autres recherches 
devraient permettre de cibler davantage certains des acteurs ou éléments identifiés dans 
les différents sous-systèmes mis en évidence dans le nouveau schéma. Ainsi, chacune des 
composantes du schéma pourrait faire l'objet de recherches plus approfondies en ce qui a 
trait à la situation en Tunisie et au Maroc et que la présente recherche n'a pas permis 
d'approfondir. Cela dit, suite aux résultats, trois principaux aspects mériteraient à nos 
yeux d'être plus spécifiquement explorés. 
Les stratégies mises de l'avant par les femmes gestionnaires 
Le premier aspect concerne les femmes gestionnaires et plus particulièrement les 
stratégies mises de ravant par les femmes rencontrées dans le contexte de la présente 
recherche. Tout d'abord, dans une perspective de changement et compte tenu de l'état 
de minorité des femmes gestionnaires, il serait particulièrement intéressant d'effectuer un 
parallèle entre le modèle mis de l'avant par Collerette et al. (1997), portant sur les 
stratégies d'influence (imposition, persuasion, consultation, cogestion, pressions, 
suggestions) selon le pouvoir réel détenu par les acteurs et celles répertoriées dans les 
résultats de recherche. Ces auteurs situent pour leur part les différentes stratégies en 
fonction du pouvoir réel détenu et en fonction des ambitions manifestées. Pour ces 
auteurs, comme l'acceptation d'un changement s'opère essentiellement à travers des 
processus d'influence, les individus doivent accorder une attention particulière aux 
processus d'influence à l'intérieur de leur stratégie afin de choisir les moyens les plus 
pertinents aux objectifs visés. Ils doivent s'interroger également sur leurs sources de 
pouvoir de manière à évaluer comment ils essayeront de répartir leur influence entre eux 
et les destinataires visés par le changement. 
D'autre part, il serait très pertinent d'approfondir les différentes compétences mises de 
l'avant par les femmes tunisiennes et marocaines qui, à leurs yeux, facilitent leur 
progression de carrière à des postes de direction. Les femmes interrogées ont souligné 
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l'importance de maîtriser certaines compétences-clés, particulièrement les compétences 
intrapersonnelles et relationnelles, pour faire avancer leur carrière, mais l'analyse à cet 
effet mériterait d'être approfondie. Par exemple, quelles sont les compétences les plus 
utiles? Comment les développer et les utiliser pour agir efficacement sur leur carrière? À 
l'aide d'instruments de mesure et d'outils diagnostic reliés aux compétences, des 
recherches pourraient être menées pour identifier les profils de compétences pour les 
femmes en gestion, le lien entre la maîtrise de ces compétences et leur style de 
leadership, etc. Des études quantitatives pourraient notamment être réalisées dans ce 
contexte. 
Cela dit, bien que cette recherche ne visait pas à comparer le style de gestion entre les 
hommes et les femmes, elle a par ailleurs fourni certains indices nous permettant de 
constater que les femmes rencontrées auraient développé un style de gestion qui leur est 
propre. Par leurs propos tout au long des entretiens, elles ont démontré une grande 
capacité d'être attentives à leurs propres émotions et celles des autres, ont mis de l'avant 
l'utilité des compétences interpersonnelles et ont accordé une grande importance à la 
gestion des contributions individuelles, à la performance, à la motivation, à la valorisation 
de leurs employés, à l'aspect humain au travail et enfin, à la participation des individus à 
la prise de décision. 
Comme certains témoignages ont illustré que ce style de gestion, centré principalement 
sur la coopération et la collégialité, semble être à contre-courant par rapport aux styles de 
gestion plus traditionnels, il serait intéressant de mener des recherches qui permettraient 
de mieux étudier le style de gestion mis de l'avant par les femmes rencontrées. Les 
résultats obtenus permettraient de voir sir des liens peuvent être fa its entre cette façon 
de gérer et d'exercer leur leadership et des concepts tels que l'intelligence émotionnelle 
(Goleman, 1997; Salovey et Mayer, 1990; Weisinger, 2005) et le leadership 
transformationnel (Davidson et Burke, 2004; Rosener, 1990). À cet égard, l'étude de 
Rosener (1990) indique que les femmes seraient plus enclines à être charismatiques, à 
encourager la participation, à partager le pouvoir et l'Information et à motiver les autres 
en faisant converger leurs intérêts avec les buts poursuivis par l'organisation. Une autre 
étude de Gardner et Stough (2002) montre une corrélation élevée entre l'intelligence 
émotionnelle et le leadership transformationnel. 
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Étant donné que la présente recherche ne visait pas à cerner les liens possibles entre les 
différentes étapes du cheminement de carrière des femmes et les stratégies 
spécifiquement développées pour agir sur ce cheminement, il serait donc intéressant, 
dans une recherche subséquente, de mieux circonscrire le lien entre le cheminement de 
carrière et les stratégies adoptées par les femmes. Cette relation pourrait être alimentée 
par la récente recherche de O'Neil et Bilimoria (2005) qui a donné lieu à des modèles 
distincts sur la façon dont les femmes progressent dans leur carrière en fonction du 
contexte social, organisationnel et relationnel. Ces auteures ont identifié trois étapes dans 
le développement de carrière des femmes selon leur âge, soit l'étape d'idéalisation, 
l'étape pragmatique et d'endurance et l'étape de réinvention. 
La connaissance du contexte organisationnel 
Le deuxième aspect concerne plus particulièrement l'administration publique. Comme la 
méthodologie de notre recherche a porté principalement sur une enquête réalisée auprès 
des femmes gestionnaires, d'autres recherches devraient cibler davantage l'administration 
publique afin d'enrichir la connaissance du contexte organisationnel dans lequel les 
femmes tunisiennes et marocaines font carrière. La présente recherche a démontré que le 
contexte organisationnel était plutôt défavorable à la carrière des femmes, mais elle n'a 
pas donné lieu à une analyse en profondeur de tous les éléments s'y rapportant que ce 
soit les pratiques de gestion de ressources humaines, les processus de nomination aux 
emplois fonctionnels, les mécanismes d'évaluation et de développement de carrière, les 
processus d'intégration des femmes au sein de l'organisation, les caractéristiques des 
décideurs, etc. 
Cette préoccupation pour le contexte organisationnel pourrait se traduire par la réalisation 
d'une étude de cas au sein d'une organisation où la proportion de femmes cadres est plus 
élevée. Cette étude permettrait d'examiner, par exemple, les processus de nomination 
aux emplois fonctionnels, les mécanismes d'évaluation et de développement de carrière, 
les processus d'intégration des femmes au sein de l'organisation, etc. À cet effet, des 
entrevues pourraient également être réalisées auprès de gestionnaires masculins au sein 
de différentes organisations afin de pouvoir comparer les déterminants de carrière des 
hommes avec ceux des femmes gestionnaires et éventuellement les compétences de 
gestion qu'ils maîtrisent et jugent utiles à leur progression de carrière. Si les facteurs issus 
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de ces entrevues s'avéraient différents, cela permettrait de renforcer le fait que les 
facteurs découverts dans la présente recherche sont plus spécifiquement liés à la carrière 
des femmes gestionnaires. 
La conciliation travail-famille 
Enfin, le troisième aspect concerne un élément qui est apparu comme un point de 
convergence entre les différents acteurs interrogés, soit la conciliation travail-famille. Le 
fait de centrer la présente recherche sur les facteurs qui ont favorisé ou contraint la 
progression de carrière des femmes tunisiennes et marocaines n'a pas permis de traiter 
de façon adéquate certains éléments majeurs liés à cet aspect. 
À partir par exemple des travaux de Guérin et al. (1993, 1994), des recherches pourraient 
porter sur le rôle de l'État en cette matière, les politiques existantes, les stratégies de 
gestion familiale développées par les femmes, l'attitude de certains conjoints dans le 
partage des tâches familiales, les pratiques organisationnelles existantes, etc. Comme les 
résultats de la recherche ont démontré que les femmes tunisiennes et marocaines 
déplorent l'absence de pratiques favorisant la conciliation travail-famille et qu'elles 
revendiquent des modifications en profondeur à cet égard, il serait intéressant d'explorer 
plus à fond de quelle façon les femmes tunisiennes et marocaines peuvent avoir une 
influence sur l'organisation du travail afin de provoquer certains changements en ce qui a 
trait notamment aux horaires de travail, aux normes de productivité au sein de 
l'administration publique et à la qualité de vie des familles. 
Cet aspect, qui n'a été que malheureusement effleuré au sein de la présente recherche, 
devrait, à notre avis, inspirer d'autres chercheurs spécialisés dans ce domaine. Cela 
apparaît des plus intéressants et porteur pour l'avenir puisque les résultats de recherche, 
de même que certains ouvrages (Lunghi, 2002), montrent que les femmes, en s'appuyant 
sur la formation et les compétences qu'elles détiennent, développent de nouvelles façons 
de concevoir le fonctionnement des organisations et de réinventer le travail en faisant de 
la place aux aspects privés de leur vie. 
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Implications pour l'accès des femmes à des postes de décision au sein de 
l'administration publique tunisienne et marocaine 
Enfin, comme la présente recherche visait à connaître de quelle façon les facteurs 
répertoriés peuvent alimenter l'état de situation concernant les obstacles à la forte sous-
représentation des femmes à des postes de direction dans l'administration publique en 
Tunisie et au Maroc, nous formulons ci-après quelques pistes de travail dans le but de 
rendre la recherche utilisable pour les gouvernements de la Tunisie et du Maroc, ainsi que 
pour les organismes internationaux qui oeuvrent dans ce domaine. Ces pistes visent à 
permettre de mieux connaître les mesures, politiques et actions pouvant faciliter la 
gestion de carrière et l'accès des femmes à des postes de décision au sein de 
l'administration publique tunisienne et marocaine et également de quelle façon elles 
pourraient être mises en oeuvre. 
Dresser la toile de fond composée d'éléments variés et complexes 
L'analyse des résultats de la recherche a montré que la progression de carrière des 
femmes à des postes de décision en Tunisie et au Maroc constitue un phénomène 
complexe influencé par une variété d'acteurs, d'opportunités et d'intérêts multiples, de 
contraintes, d'enjeux, de stratégies, d'aspects culturels et politiques, etc. Tous ces 
éléments qui concernent et influencent de près ou de loin la progression de carrière des 
femmes devraient donc, en principe, être pris en compte lorsque des actions sont posées 
et que des stratégies sont développées à cet égard. Il faut donc chercher notamment à 
savoir quels sont les acteurs impliqués dans cette progression (qui), quels sont les 
facteurs-clés qui facilitent ou contraignent la progression de carrière (quoi) et quelles sont 
les stratégies déployées qui auraient le maximum d'effet sur cette progression (comment). 
La toile de fond sur la progression de carrière des femmes à des postes de décision au 
sein de l'administration publique mise en évidence par les résultats de cette recherche 
réalisée en Tunisie et au Maroc rejoint une tendance actuelle en matière de 
développement durable qui est de situer toutes les interventions à cet effet dans leur 
contexte global et de tenir compte de l'ensemble des dimensions et interactions liées à la 
situation sur laquelle on intervient. Les travaux de Dagenais et Piché (1994) et de Grindel 
( 1997) pourraient servi r d'appui en vue d'approfondir cette idée. 
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Cette approche globale permet ainsi d'éviter d'isoler les différents éléments qui 
interviennent pour faciliter ou contraindre la progression de carrière des femmes en 
mettant l'accent sur les interdépendances entre tous les éléments. À titre d'illustration, il 
est apparu clairement dans le cadre de la recherche que le facteur lié au niveau de 
scolarité des femmes a été déterminant pour les femmes rencontrées, mais pris de façon 
isolée, ce facteur n'est pas suffisant pour assurer leur progression de carrière. De plus, ce 
facteur peut produire des effets inverses. En effet, certaines femmes ont exprimé leur 
frustration en soulignant que le contexte dans lequel elles travaillent ne permet pas 
toujours de mettre de l'avant les connaissances et acquis reliés à leur formation. Les 
témoignages recueillis auprès des femmes tunisiennes et marocaines ont montré, à cet 
égard, que des lacunes importantes subsistaient en matière de développement de carrière 
et de valorisation de la performance au sein de leurs institutions respectives. 
Rechercher les points de convergence 
Une meilleure connaissance de la toile de fond spécifique à la progression de carrière des 
femmes à des postes de décision peut donc permettre une analyse plus précise de la 
contribution de tous les éléments qui interviennent sur cette réalité et de mieux cerner les 
points de convergence ayant une influence conjointe. 
À la suite des résultats issus de la présente recherche, il semble intéressant d'observer, 
comme dans le cas des recherches portant sur les femmes qui ont connu du succès dans 
leur carrière réalisées au sein des pays développés, que certains facteurs, combinés 
ensemble, laissent entrevoir quelques chemins qui mènent plus clairement à la 
progression des femmes dans leur carrière, alors que d'autres semblent être plutôt 
défavorables à cette progression. Par exemple, les résultats semblent démontrer qu'une 
certaine volonté manifestée par les dirigeants politiques en vue de promouvoir l'égalité 
entre les sexes, le soutien des parents, le niveau de scolarité, l'appui du conjoint, l'appui 
du supérieur, l'accent mis sur certaines compétences, le recours à la vie associative etc. 
semblent avoir aidé les femmes tunisiennes et marocaines rencontrées à atteindre des 
postes de décision. À l'inverse, la combinaison de facteurs tels que le processus subjectif 
de nomination, certaines pratiques de gestion de ressources humaines, les horaires de 
travail et l'absence de pratiques de conciliation travail-famille constituent des embûches 
auxquelles doivent faire face ces femmes et qui devraient être prises en considération si 
on veut faciliter leur progression au sein des organisations dans le secteur public. 
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Aussi, l'analyse des résultats nous fournit des pistes intéressantes à explorer concernant 
les stratégies adoptées par les femmes gestionnaires rencontrées. À cet effet, on constate 
d'une part, que les stratégies (la primauté de la compétence, le niveau de scolarité, la 
participation à des réseaux et à la vie associative, la gestion de la vie familiale, une vision 
différente l'organisation du travail, l'appui de mentors et de supérieurs hiérarchiques, la 
solidarité féminine, relever des défis significatifs et la vision non féministe) peuvent être 
diverses, originales et adaptées au contexte de chacune des femmes tout en ne reposant 
pas uniquement sur des données impressionnistes. Le fait que ces stratégies peuvent 
permettre d'initier des changements tout en permettant aux femmes qui les utilisent de 
devenir des « agents de changement » au sein de leur milieu, ouvre la porte à différentes 
avenues réalistes, concrètes qui permettront de déposer les premiers jalons de 
changements culturels et de mentalité qui s'inscrivent évidemment dans une perspective 
temporelle plus longue. 
Enfin, la recherche de points de convergence ou de combinaisons d'éléments favorise 
l'apparition de facteurs qui interpellent plus d'un acteur et qui permet, d'une certaine 
façon, de mettre en évidence l'intérêt et la nécessité de partager les responsabilités face à 
une situation à améliorer. Par exemple, l'analyse des résultats illustre, notamment à partir 
du nouveau schéma intégrateur, que le dossier relatif à la conciliation travail-famille 
concerne à la fois l'État, par ses politiques, l'administration publique, par ses pratiques 
organisationnelles, la société, par l'appui du conjoint et le secteur privé par le système 
des crèches notamment. Cela démontre que cet aspect n'est pas propre à la femme et 
que des interventions multiples semblent être requises à ce sujet. 
Éviter les considérations prescriptives 
L'ensemble des informations qui précèdent démontrent que la progression de carrière des 
femmes à des postes de décision en Tunisie et au Maroc représente un processus 
complexe qui demande du temps et qu'il semble plus opportun dans un premier temps de 
chercher à comprendre les dynamiques internes de ces deux pays avant d'agir. Si, comme 
le mentionne Yatchinovsky (2004), le changement nécessite que l'ensemble des acteurs 
soient prêts afin de favoriser un effet d'entraînement, cela peut supposer dans ce cas-ci 
qu'il faut voir que la présence plus importante des femmes à des postes de décision en 
Tunisie et au Maroc s'inscrit dans une perspective temporelle à moyen terme, puisque de 
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nombreux enjeux et acteurs sont impliqués dans les choix et stratégies à mettre en 
œuvre pour agir sur cette progression. 
En plus d'être une aventure qui s'inscrit dans une perspective où le temps constitue un 
élément majeur, la progression de carrière des femmes à des postes de décision semble 
aussi être un phénomène qui mérite des solutions adaptées aux caractéristiques 
culturelles et politiques de chaque contexte, bien que des similitudes existent à cet effet 
dans les deux pays qui ont fait l'objet de notre recherche. Dans le cas de la Tunisie et du 
Maroc, les résultats ont démontré des similitudes, mais aussi quelques différences dont il 
faudra tenir compte si des interventions subséquentes avaient lieu dans ces pays, car 
elles ont a trait à l'histoire, à la culture et aux caractéristiques politiques propres à ces 
deux pays. Ces différences ont été soulignées dans le chapitre portant sur la présentation 
des résultats et ont a trait principalement au fait, comme mentionné en introduction, que 
les actions ayant eu une incidence sur la progression de carrière des femmes entreprises 
par les gouvernements sont beaucoup plus récentes au Maroc qu'en Tunisie. 
Cela dit, on ne peut penser à des solutions miracles qui, à court terme, peuvent être 
appliquées unilatéralement d'un pays à l'autre. Il serait plutôt opportun, selon les données 
révélées par cette recherche, d'utiliser des outils d'analyse qui permettent de mieux 
comprendre la réalité et le contexte de chacun des pays et qui inspirent les différents 
acteurs à considérer les points de convergence ou la combinaison de facteurs propices à 
l'émergence de changements durables. 
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LA PROGRESSION DES FEMMES DANS DES POSTES DE DIRECTION 
DANS L'ADMINISTRATION PUBLIQUE EN TUNISIE ET AU MAROC 




QUESTIONS ENTREVUES FEMMES GESTIONNAIRES C FP 
FI FSO 
1. Globalement, comment qualifieriez-vous actuellement la situation de la femme dans votre pays (sur le plan ! 
économique, social, juridique, éducatif) ? .. L .q ••••••••• j. 
- 2. -· Est-il important selon-~ous que-dava~tage de femmë~-participent à la prise ded~~isioncia-ns vot~e- pay~? Si i ' 
oui, pour quelles raisons ? À votre connaissance, quel est le pourcentage de femmes présentes au même i i 1 
.................... Qi\f~é'lLJ g(;! P()?~~q~:J~V()U? é:Jl] ?~i!J çl_t;! 1'9cJI'Tlif!i?~rëlti()f1 pl]~liqu~ (;!~ ëJll s~if1 cl~ \f()~r(;! ()rgaf1i?ë'l~i<?f1? . . . .. . j .. L ....... j . ........... j 
3. A votre connaissance, le gouvernement de votre pays a-t-il mis en place des politiques ou programmes : 
i favorisant la participation des femmes à la prise de décision ? Si oui, pouvez-vous m'en décrire les principaux [ 
FSI , FE ! 
FO ! FF 1 
' ./ 
- ~- ................. .. ;
i ./ 
éléments ? De votre point de vue, qu'est ce que le gouvernement pourrait faire pour faciliter l'accès des ; 
...... ··············-- ........ .f.~I'Tli'Tl .~?. .... ~ .. cl .~?. .. E()?..~.~-? .... 9(;! .. cjir~<::l:i()f1 __ ~ -- --··--·· ....................... .... .................................. ........... ·················-·······-···· ············-·· --·-··· ·················--··-······--······-·-----·--·--·· ................................. .. j ................ ;......... .. . .... ;. ............ . ........ : ...............  
4. A votre connaissance, les organismes internationaux ont-ils une influence sur la situation de la femme dans : ; 1 
..................... ; ..... .. 
' 
votre pays, particulièrement en ce qui a trait à la participation des femmes au processus de décision ? Si oui, 
... ....... .. .P<?LJY~~-:Y<?ll~ .I'Tl~s!()r:tt'l~r 9~? -~?<.~_rnpl~_? . ? ........ ... ............................. . ... .. ..... . __ .... ______ -- . __ _ _ ______ ......... . L ........  i 
5. Quels sont, selon vous, depuis dix ans, les progrès accomplis et les obstacles persistants à la progression des i 
femmes dans des postes de direction dans l'administration publique au sein de votre pays ? Pouvez-vous i 
donner des exemples ? Quel est le progrès et l'obstacle qui ont fait une différence? 
6. Brièvement, pouvez-vous décrire les étapes clés de votre cheminement de carrière depuis les dix dernières 
années (ref. le Curriculum Vitae) ? Êtes-vous satisfaite de votre cheminement de carrière jusqu'à 
maintenant ? 
7. Avez-vous toujours aspiré à obtenir des postes de décision au sein de l'administration publique? Qu'est ce 
qui vous a motivé à faire carrière comme gestionnaire dans l'administration publique ? Quelles sont les 
raisons qui vous ont motivée à le faire? Quelles ont été vos démarches afin d'accéder à un poste de gestion? 
Est-ce qu'il y a eu des choix qui ont été déterminants dans votre carrière ? Si oui, pouvez-vous expliquer si 
ce sont des choix professionnels ou personnels qui ont été déterminants? 
8. Comment avez-vous été recruté comme gestionnaire? Comment qualifieriez-vous les politiques de sélection 
pour les gestionnaires dans l'administration publique ? Est-ce qu'il y a des femmes présentes au sein des 














. ········ ·········· 
.. 
C: carrière, FP : facteurs centres sur la personne, FI : facteurs mdividuels, FSO : facteurs socwl!satwn, FSI: facteurs centrés sur la situatiOn, FO : facteurs 
organisationnels, FF: facteurs familiaux, FE : facteurs envirormementaux 
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.. T 
i 
QUESTIONS ENTREVUES FEMMES GESTIONNAIRES C FP FSI ' FE ! 
, ____ _ -;~· -·-·-F·-··I--:1·····-F··s··-·o-·· ··· FO FF + ··· ·····--·· 
. ····· ···············-··· ..... -··········~··· ·· .. ·······-·· ................................... ., ..... ........ ,., ....................................... ............... .. -... - ........ .. ....................................... ......... ..  -····- .... ............. . ................... . ... ·······  .. ..... .... .......... ................ . . .................................... ...... ....... .............. ... ......... ""i ................ ! ........................ \ " "" '"'' " ''"'"''"""" .... l ....... ..... ... l 
9. Brièvement, pourriez vous décrire votre travail actuel ? Combien d'heures environ travaillez-vous i l i 
habituellement par semaine? De façon approximative, combien d'employés sont sous votre responsabilité? 1 ..r l 
Comment qualifieriez-vous votre participation au processus de décision dans votre organisation ou dans 1 1 i 
............. Y.c:>~E~~~ryi<:~_? .. . .... ---- ··· ·· - - . ........ ) .  J .............  ! ........ ........ .. .... •····------···· -!·-...... i -
10. Comment qualifieriez-vous vos conditions de travail (salaire, horaire, environnement, support technique, i i 
etc.) ? Quels aspects vous apportent le plus de satisfaction dans votre travail ? Quels aspects vous donnent 
le plus d'insatisfaction dans votre travail (salaire, dossiers, équipe de travail, etc.)? Selon-vous, la 
..... ........... ..... ........... t§~.l!.f.:l.~!?.t.ic:>n ..... ~-~t::~JJ.E:!.I?.l_ ~~-~E:! .... P.c:>Y.r ... l.~§ .b<?~-~~§ _qyi_qg;:ypE:!QJ. cl.~.?. ... f<?D_çt_iqn._?. _ cj_f! __  rn.~rry-~ ____ n.iYf?.?.Y.? _____ ____ __ ___ ....... ........ .. .......... .... J ··--·----L ...... .. ........ i ...... . 
11. Au sein de vos emplois, avez-vous reçu de la formation ou pris part à des séances de perfectionnement ou à 
des stages ? Pouvez-vous donner des exemples ? Cela est-il pertinent ? Cela a-t-il eu un impact sur votre 
carrière 7 À l'opposé, est-ce qu'on vous a refusé la permission de suivre des études ou toutes autres 
_ .. ..... ëlçtiyit.~?. 9L1~ Y<?L1?.JL19if?.~f.:l~C.E!??ë:1iTf?.?. AY<?t.r~?..trêlYë:l.i..I?P<?YYE!~:Y<?Y?P~~C.i?t:r ? ?iQL1icC::f::lël ~t.ëliJ:iiJL1?tif_ig} .... __ ...... 1 .............. J ... . + 12. Dans votre travail actuel avez-vous à voyager ? Avez-vous eu des affectations à l'étranger ? Quel est l'effet 
de ces affectations sur votre carrière et votre vie personnelle ? i 
13. comment··-qualifierez:voUs vos relations avec-vossUbérieùrs ? voUs dürïrïerït~ïls dela rétroaction sur votre --------------------Î ~ ••·•· 1 
performance ? Existe-il un processus d'évaluation de votre rendement au travail 7 Quelle est l'importance de 1 
cette évaluation sur la progression de votre carrière ? Si non, quels sont les effets négatifs ? Est-ce que vos 
supérieurs ont démontré de l'intérêt pour votre carrière et avez-vous eu du support de leur part ? Pouvez-
·············· · __ \!.QL.J?. gq_QQt:rclt:?. t:><;t:fT"lPit:? ? .......... -·-·· ·· ....... -· ··  ...... ... - -·-· ·· ······· ·· ·· ·-------------·- ·-----· -·-·· ·-······· ···· ..... ······································ ···· ·······  
14. Comment qualifierez-vous vos relations avec vos collègues 7 Vos subordonnés? Croyez-vous que vos 
collègues ou subordonnés ont des préjugés envers vous ou envers les femmes gestionnaires de façon 
générale ? Si oui, est-ce que cela a eu un impact sur votre carrière ou la carrière des femmes dans des 
postes de direction dans l'administration publique ? Croyez-vous qu'une augmentation de la présence des 
...... l-....... . 
1 
i 
Jt:rnrryt:? ~o 9~?ti9r1cJêlns _ YQ~FE?9F9?r1i??tign ëlicit:rélitl:~lir1JiJ'1ëlt.iqQ .9~ ?.t~régtyp~?? ............ .......... ................. ...... ... . . _ _ ___ ___ __ ; _ _, __  
15. Comment décririez-vous la culture de votre organisation actuelle ou dans l'administration publique en ! 
. ................... J .................. ../ ........ . 
/ : 
~ 
.... ..'. ....... .... ... .. . + ....·--· •··+···· 
i / i 








... .................. ..1 ................ +····· 
générale selon votre parcours (valeurs, langage, symboles)? Est-ce que la culture organisationnelle a été i / , 
.. .... ....... ... ....... Jë.lçiliJ!=JQ~~9!LÇQf1tr.ë3_ig_r1é.lD_t~pqyryq~r~ Çé.ltri~r.t:?.. . __ _ _ ____ _ ____ ___ . __ .... _ _ ·-··· --- --- ------ _ ....... .. ....... : ...... L ___ , _ ......... ... _L___ ! ........ L. 
C: carrière, FP: facteurs centrés sur la personne, FI : facteurs individuels, FSO : facteurs de socialisation, FSI: facteurs centrés sur la situation, FO : facteurs 
organisationnels, FF: facteurs familiaux, FE : facteurs environnementaux 
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QUESTIONS ENTREVUES FEMMES GESTIONNAIRES 
16. Est·ce que votre organisation, ou les organisations au sein desquelles vous avez travaillé dans 
l'admin istration publique, vous ont assistée dans la progression de votre carrière ? Pouvez vous donner des 
exemples ? Quelles sont dans votre organisation les opportunités de développement de carrière? Sont-elles 
les mêmes pour les hommes et les femmes? Votre organisation a-t-elle un plan d'action ou un programme 
spécifique visant à faciliter l'accès des femmes gestionnaires ? Si oui, quelle est la priorité du programme et 
.............. ........ 9\'E:~~\'9.~? !)~Q~fiçi~PE:TSQQQE;IIE:fl1E:Qt ? 
17. Avez-vous été victime de discrimination (embauche, obtention d'un poste, exclusion de certa ines :::~rr.l\lon::>c 
etc.) ? Si oui, quelle influence cela a eu sur votre carrière? 
18. Etes-vous membre d'associations, d'organismes ou de comités reliés à votre emploi actuel ou passé ? Si oui, 
en donnant quelques exemples, de quelle façon fonctionne votre participation ? Qui est votre plus important 
contact au sein de ces associations? Quelles sont les associations qui ont été les plus marquantes pour le 
. 9.~y~IQPPt:ll'1t:r1t9.~Y()~rt:c:é'IŒi$rt:?. l?t:9Ut:11t:Jé'IÇ()I'1 7 .... ..... .... ........... . _ 1 .. ...... j 19. Faites-vous partie de réseaux informels d'appui liés à votre vie de travail ? Si oui, quelle est la nature de ces 
~~~e~ ~~ ? g~~~~~ . ~~ g~~ . ce~ r.~.~ea ux .. ~?us ~PP?r:t~~t ? ... ... .. .. . .......... .. . m m . . _ .... .. . ........... ........ 1 
20. Quelles sont les personnes de type mentor ou modèle qui vous ont conseillée et appuyée dans votre 
carrière ? Comment ces relations se sont-elles développées ? Quels sont les principaux bénéfices de cette 
,/ i 
v' 
....... . t~l(3tioQ ?YFY()~r~ _çb~min~rl!~QtQe carrière? _ m. . ... .. .. m m _ . . . , .................. ..! .... .. .................. ..\. ...  
21. Quelles sont les compétences qui vous ont été particulièrement utiles dans votre progression de carrière ? 
1
1 
Qu'avez-vous fait pour acquérir les compétences nécessaires à la fonction de gestionnaire ? Pouvez-vous i v' 
,,,,,,,, ,,Q91'11'1~E . 9.E:?t:)(t:ll'1PI~?? ., ,.,_,, ,,,,,, ,, ,,,,,, , " '''''' ' '''' ''''' ''''' '''''m•• •• •••••mmm••- ••• ,,,,.],., ,: 
22. Quelles sont les opportunités que vous avez saisies comme gestionnaire pour relever des défis, pour 1 
démontrer vos habiletés et pour accomplir des tâches qui étaient à l'extérieur de vos attributions ? Quelles 





........ . '·1· 
; 
formation ou un stage au cours de votre carrière ? Avez-vous déjà refusé des opportunités de i 
' ,, ''' '''''' g~yE;I()PPt:rl!E:I'1t. 9.t: C:élEri$rt: ] ?i Qlj!, Qljt;llt:?91'1t ~t.~ lE;? prii')Çipé]Jt:? réli?<?r1?.? ' ' '' mm ,, ,, .. ,,.,,,,,,,,,, '''''' ' ' ' ' .. J ,,,,,, ,,,,,,' ,.,, ,, i ' ' ' T '' 
. . -·~?..: .... ~~!:1?~?~Y9Y~--q~~- Y9!r~ QiY.:~.<:l.~m Q.~?.S.()Iél!!~ --é'l ... ~!:l ... ~Q _ !rl!P.?S!: .. ~~! .. Y()~r.t:. I?E29r.~~?!9.Q .. Qt: .. C:?F~!~E~ .. L ......... .. ..... mm·········· .. . ...... ] ...... ··+-·'!. ....... ! ..  ....... ; ...... . 
24 . Avez-vous au cours des dernières années cherché un autre emploi ? Avez-vous déjà refusé l'avancement 1 
qu'on vous offrait ? Si oui, quelles ont été les principales raisons ? Avez-vous déjà songé à occuper un emploi ! v' ; 
! 
... j .. . 
i 
i 




dans un autre secteur ? ! . : 
. ..................... . . .. .......... ................................................................................ - ........ - .................. -.............. .... ......................... • ... .. ............ .. .......... ....................... ................. ...... L ..... ....... ..... . ........ ,... . . ............ . ................... . 
C: carrière , FP: facteurs centrés sur la personne, FI : facteurs individuels, FSO : fac teurs de sociali sation, FSI: fa cteurs centrés sur la situation, FO : fa cteurs 
organisa tionnels, FF: fac teurs famil iaux, FE : facteurs environnementaux 
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QUESTIONS ENTREVUES FEMMES GESTIONNAIRES 1-~ ; FP : FSI FE 
FI FSO FO i FF 
25. Avez-vous un plan de carrière ou vous êtes vous fixés des objectifs de carrière? Pouvez-vous nous en 
parler ? Où vous voyez-vous dans 5 ans ? Quelles sont les compétences à développer pour atteindre vos 
objectifs ? Est-ce que ce plan a eu une influence sur votre progression de carrière ? 
26. Est-ce que votre statut marital a eu une influence sur votre carrière ? Quelle est ou était la profession de l 
votre mari ? De quelle façon voit-il votre carrière ? Pouvez-vous me donner des exemples ? Si vous êtes sans 1 
........... rn.9.ri_, ___ ~?t __ çg q[J~ __ ç§l9 _  9 _l1Q_i rnP9.c;!: __  ?_l1_r .  Y9trg _ç9rri~rg _ ? __ __ P9l}l!f??.:Y9lJ? .. D,_g _ gqQII§r9f?.? __  g_xgrnplg? __ ? _________ ________ ... _  J 
27. Le fa it d'avoir eu des enfants a-t-il eu une influence sur votre carrière ? Si oui, pouvez-vous préciser le type i 
d'influence ? Avez-vous interrompu votre carrière pour les enfants ? Si oui, quel effet cela a eu sur votre 
i 
j 
·--f ..... .. " .. ·-------r-- ....................... -----!-.. --
....... 28.- ~~~~:n: ~~~s~~:en~:~% ::~~i~~ed~:~:~ï~t~ee~:i~: -~~ ~~~Ïi:~i~~6! -:uelle façon se p~rt~gevotre te~psa-~ -j -- ·l i ..  !...... ........ ,. _,j. _______ .......... t ................... .i ... ........ . 
travail ? À la maison ? Autres ? Qui s'occupe des tâches suivantes : études et loisirs des enfants, cuisine, i 
entretien ménager, relations sociales, relations avec la parenté, etc. ? Combien d'heures en moyenne passez-
vous à ce type d'activités par semaine ? Recevez-vous l'aide d'une autre personne pour vos responsabil ités 
familiales et tâches domestiques autres qu'un membre de votre famille ? Quelle influence ces tâches ont eu 
sur votre carrière ? Quelle est globalement votre contribution financière à l'ensemble des dépenses de la : 
___ farQil l~__?_ _ ___ _ __ .................... _ _ ~-------··· _ _______ _ _ __ .......... ...  _____ ..... ______ ____________ _ ------l--1--- .; 
29. Avez-vous bénéficié au sein de votre organisation ou dans l'administration publique de politiques ou 1 ! 1 
programmes pour la conciliation entre la vie professionnelle et la vie familiale ? Si oui quelles sont-elles ? i 
30. Quel type de formation ou de diplômes ont obtenu vos parents immédiats ou vos parents d'une autre 
génération (grands parents, tantes, oncles)? Considérez-vous que cela a influencé votre carrière ? Si oui, de 
1 
.i 
3i ê~~~~~~~~bs~~i~~~/~e~~~{~~~95~~~tia~?v6~~i~~;~ï~;~~9~~~eiattitudes et attentes envers les filles et ml m T mf· r · f · m1 ·· 
les garçons ? S'ily_~ _ l i~~~ quels étaient les loisirs o~ ~P?~sp~~~igués parles fi l i~~? ___ _ +m· J _ ·+ y' ......... : _ __( 
32. Qua~d v~~s~tiez adolescente, quel était votre projet de vie? S'est-il modifié par la s~ite ? ÀqueiÏe -~poque ' 
de votre vie un premier projet de carrière a-t-il pris forme ? Vous êtes vous sentie supportée par votre 
famille pour la réalisation de votre carrière ? 
C: carrière, f P : fac teurs centrés sur la personne, f i : facteurs md1viduels, FSO : fac teurs de soc ialisation, FSI: facteurs centrés sm la situation, FO : facteurs 





QUESTIONS ENTREVUES FEMMES GESTIONNAIRES c FP 
• 
FSI . FE 
1 i FI FSO FO 
33. Quel est le facteur ayant été le plus déterminant et celui qui a été le plus contraignant dans votre ' [ 
' 1 i progression de carrière ? Est qu'il y a d'autres éléments que vous voudriez ajouter sur les facteurs ayant été ' ./ ./ ./ ./ 
. çl~t~rf!!il"lë:lrJt.? Qt,J <::9r1t.r<:li9Që3rt~ 9?Jns. Yc.>t.r~ pr.qgr~ss.iQQ 9~ çarri~r~ ? 
............... ....... ······· · ·······•• ................ L .. •· 
34. Quels conseils donneriez-vous aux dirigeants actuels pour la progression des femmes dans des postes de 1 
direction au sein de l'administration publique ? Quels conseils donneriez-vous à des jeunes femmes qui i ./ 
1 
./ ./ ./ 1 1 î 
souhaitent obtenir des postes de direction au sein de l'administration publique ? ! 
C: canière, FP: factems centrés sur la personne, FI : facteurs indJVJduels, FSO : facteurs de socJahsatwn, FSI: facteurs centrés sur la situatiOn, FO : facteurs 










QUESTIONNAIRE FACTUEL AUPRÈS DES FEMMES GESTIONNAIRES 
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LA PROGRESSION DES FEMMES DANS DES POSTES DE DIRECTION 
DANS L'ADMINISTRATION PUBLIQUE EN TUNISIE ET AU MAROC 
QUESTIONNAIRE 
1. Dans quelle catégorie d'âge vous situez-vous ? : 
45 ans 55 ans et plus : 
à moins de 50 ans : 
50 ans 
à moins de 35 ans: à moins de 55 ans : 
2. Quel est votre niveau de scolarité ? : 
3. Dans quel (s) pays avez-vous obtenu vos diplômes? : 
4. Quelle est la date de votre recrutement dans l'admin istration publique? : 
5. Comment avez-vous été recrutée dans la fonction publique? (exemple :concours): 
6. Quelle est votre profession 7 : 




8. Depuis combien de temps occupez-vous ce poste ? : 
9. Quelle est approximativement votre rémunération mensuelle? : 
(FF) 
10. Quel est votre statut marital ? : 
Remariée: Veuve : 
Divorcée: Autre : 
' 
11. Si vous avez un mari, quel âge aviez-vous lors de votre mariage? : 
12. Avez-vous des enfants 7 : 
Non: 
13. Si oui, combien ? : 
14. Quel âge ont-ils 7 : 




16. De quelle région, ville ou village venez-vous ? : 
Oui : Non: 
17. Quelle est ou était l'occupation principale de votre père? 
18. Votre mère a ou avait-elle un travail rémunéré ? 
Oui: Non: 
19. Si oui, quelle est ou était son occupation principale 7 
20. Avez-vous des frères ou des sœurs 7 : 
21. Si oui, combien de sœurs et de frères avez-vous 7 : 
Soeurs: 
22. Le cas échéant, quel est votre rang dans la famille? : 




GUIDE D'ENTREVUE AUPRÈS DES ACTEURS ClÉS 
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lA PROGRESSION DES FEMMES DANS DES POSTES DE DIRECTION 
DANS L'ADMINISTRATION PUBLIQUE EN TUNISIE ET AU MAROC 
GUIDE D'ENTREVUE AVEC LES ACTEURS CLÉS 




QUESTIONS ENTREVUES ACTEURS CLÉS 
(ORGANISMES INTERNATIONAUX, ORGANIMES À VOCATION FÉMININES, AUTRES MINISTÈRES) 
35. Globalement, comment qualifieriez-vous actuellement la situation de la femme dans ce pays (sur le plan 
économique, social, juridique, éducatif) ? 
36. Est-il important selon-vous que davantage de femmes participent à la prise de décision dans ce pays ? Pour 
quelles raisons ? À votre connaissance, quel est le pourcentage de femmes présentes au même niveau de 
oste ue vous au sein de l'administration ubli ue? 
37. A votre connaissance, le gouvernement de ce pays a-t-il mis en place des politiques ou programmes 
favorisant la participation des femmes à la prise de décision ? Si oui, pouvez-vous m'en décrire les principaux 
éléments ? De votre point de vue, qu'est ce que le gouvernement pourrait pour faciliter l'accès des femmes à 
des ostes de direction ? Si non our uoi ? 
38. A votre connaissance, les organismes internationaux ont-ils une influence sur la situation de la femme dans 
ce pays, particulièrement en ce qui a trait à la participation des femmes au processus de décision ? Si oui, 
ouvez-vous me donner des exem les ? 
39. Quels sont, selon vous, depuis dix ans, les progrès accomplis et les obstacles persistants à la progression des 
femmes dans des postes de direction dans l'administration publique au sein de ce pays ? Pouvez-vous 
donner des exem les ? uel est le ro rès et l'obstacle ui ont fait une différence? 
40. Est-ce que votre organisation assiste ou a assisté les femmes dans la progression de carrière vers des postes 
•••••••• mm ~t;:~jr,t;:s:t:ie?~ ?. P()~YE:~YC?~~ 9()~~t:r (j_t::~ -~~E:~PIE:S ? ...... 
41. Pensez-vous que l'administration publique offre les mêmes aux 
femmes et aux hommes (Formation, mobilité, stages, développement de compétences) ? Est-ce qu'il y a des 
entre les hommes et les femmes ? 
42. Comment qualifieriez-vous les conditions de travail (salaire, horaire, environnement, support technique, 
etc.) pour les femmes gestionnaires? Selon-vous, ces conditions sont-elles les mêmes pour les hommes qui 
des fonctions de même niveau ? 
43. Croyez-vous qu'il y a des envers les femmes gestionnaires de façon générale ? Si oui, est-ce que 
cela a, selon vous, un impact sur la carrière des femmes dans des postes de direction dans l'administration 
publique ? Croyez-vous qu'une augmentation de la présence des femmes en gestion dans l'administration 
publique aiderait l'élimination de stéréotypes ? Est-ce que les femmes sont intéressées à occuper de tels 
de ? 
C: carrière, FP: facteurs centrés sur la personne, FI: facteurs individuels, FSO : tàcteurs de socialisation, FSI: facteurs centrés sur la siruation, FO : facteurs 




QUESTIONS ENTREVUES ACTEURS CLÉS cl FP 1 FSI 
(ORGANISMES INTERNATIONAUX, ORGANIMES À VOCATION FÉMININES, AUTRES MINISTÈRES) ! FI FSO ~ FO FF 
: 
44. L'administration publique facilite-t-elle selon vous la conciliation entre la vie professionnelle et la vie ,/ 
familiale ? Si oui de quelle façon ? 
45. Quel est, selon vous, le facteur ayant été le plus déterminant et celui qui a été le plus contraignant dans la i 1,/ progression de carrière des femmes au sein de poste de décision dans l'administration publique? Est qu'il y a ,/ ,/ ../ ../ 
d'autres éléments que vous voudriez ajouter sur les facteurs qui déterminent ou contraignent la progression 
de. carri$rE:9E:? .. fe.rDrJ1e.s A cje?.P()ste.s 9E: cjirE:çtigQcj9r1? ... 1'9cj[llif1i?tr9tigf1 PLJt:JiiqLJe. 9E: ce. P9Y?? . 
46. Quels conseils donneriez-vous aux dirigeants de votre organisation pour la progression des femmes dans des i 
postes de direction au sein de l'administration publique ? Quels conseils donneriez-vous à des jeunes femmes ,/ ,/ ,/ ../ ,/ 
qui souhaitent obtenir des postes de direction au sein de l'administration publique ? Selon-vous, le bassin de 
femmes compétentes est-il suffisant pour permettre une augmentation du nombre de femmes dans ces 
fonctions? 
C: carnère, FP: factems centrés sur la personne, FI : facteurs mdJvJduels, FSO : facteurs de soc1ahsatwn, FSI: facteurs centrés sur la sJtuatlon, FO : facteurs 
organisationnels, FF: facteurs familiaux, FE : facteurs environnementaux 
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LA PROGRESSION DES FEMMES DANS DES POSTES DE DIRECTION 
DANS L'ADMINISTRATION PUBLIQUE EN TUNISIE ET AU MAROC 
GROUPE NOMINAL 
1. Former un groupe 
Le groupe sera formé d'environ 10 femmes fonctionnaires qui sont susceptibles d'être 
intéressées par des postes de direction. Ce groupe sera probablement formé par des 
étudiantes de l'ENA. 
2. Question posée au groupe par l'animatrice : 
Quels sont, selon vous, les facteurs qui déterminent ou contraignent le cheminement de 
carrière des femmes gestionnaires dans des postes de direction dans l'administration 
publique en Tunisie ? 
3. Tour de table 
Chaque participante inscrit à tour de rôle sur un tableau un facteur déterminant et un 
facteur contraignant. 
Il y aura autant de tour de table qu'il y a d'opinions à exprimer. 
4. Précision et clarification sur les opinions émises 
Il s'agit de vérifier si toutes les participantes attribuent le même sens aux énoncés et s'ils 
comprennent la logique qui sous tend chaque opinion. 
5. Discussion en groupe et vote individuel 
Une discussion de groupe sera suivie d'un vote individuel sur l'importance relative des 
énoncés. Les énoncés qui recevront le plus de votes constitueront les priorités du groupe. 
Un maximum de 10 priorités seront retenus. 
6. Compilation et présentation du résultat final 
24Î 

